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INTRODLCTIOxN. 



Un grand jurisconsulte , H. Henrion de Pansey, a 

dit en parlant du pouvoir municipal : « Au-dessous du 
pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, il en est un 
quatrième qui , tout à la fois public et privé , réunit 
l'autorité du magistrat à celle du père de famille : 
c'est le pouvoir municipal, Quoiqu' au -dessous des 
trois autres , ce pouvoir est cependant le plus ancien : 
c'est en eiïet le premier dont le besoin se soit fait 
sentir. 11 n'y a pas de bourgade qui, à l'instant même 
de sa formation , n*ait reconnu la nécessité d*une ad- 
ministration intérieure. C'est sur celte première assise 
que les législateurs des nations ont élevé l'édifice so- 
cial. • 

Frappé de la justesse et de la vérité de ces mots , 
nous avons voulu ressaisir dans le . passé les traces de 
ce pouvoir qui , par son origine, remonte au berceau 

des sociétés et, par sa nature, occupe une place si im- 
portante dans les institutions publiques. 

Prendre les institutions communales à leur nais* 

t 



sance, les suivre dans leur développement et fes 

conduire jusqu'à nos jours, rechercher et cxpoï-cr les 
principes el les lois qui les ont rcglemeulées aux divers 
&ges de leur existence, serait, à eoup sûr, une étude 
du plus grand intérêt. Mais une pareille œuvre, dans 
son vaste ensemble, réclamerail un esprit raùri par 
rétude des textes et Pexpériences des choses. Aussi 
n'est-ce qu'un point de ce vaste sujet que nous avons 
essayé de traiter, un seul coin du voile que nous avons 
voulu soulever. Faire voir quelle était à Rome et 
ffuelle est en France l'administration municipale , tel 
est le but (pie nous nous proposons. Ouoique renferm»!^ 
dans CCS limites, nous ne nous dissimulons pas les dif- 
QcuUés de cette tâche : conamur tenues ffrandia. 

En étudiant attentivement nos municipalités moder- 
nes, nous y avons toujours constaté, malgré desmodifî* 
cations manifestes, la persistance des institutions 
romaines, et nous avons sans cesse reconnu le lien qui 
rattache le municipe romain à la commune du moyen 
ftp;e. Aussi comprendra-t-on sans peine le goût qui nou» 
a porté vers la recherclie et Tétude d institutions que 
rinvadon barbare a bien pu, pendant plusieurs siècles, 
comprimer et réduire à Fimpuissance, mais qu'elle 
n'a pu extirper ni détruire. Rien d'at lâchant m effet 
comme de suivre le travail souterrain de l'idée ro- 
maine qui ronge et mine l'élément barbare sous lequel 
un instant elle a été ense\ etie , et de la voir après 
quelques siècles reparaître invaincue et glorieuse dan» 
la réorganisation des sociétés modernes. 

Kous avons, coordonnant les documents multiples 
qui ae sont présentés à nous, tenté de reconstruire le 
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municipe romain avec ses assemblées, ses magistrats, 
ses formalités et ses lois. Nous avons un moment vécu, 
par la pensée, au milieu de ces petites républiques 
qui avaient leur existence propre, leur autonomie, leur 
self-r/ovcniment^ et que la surveillance administrative 
rattachait seule au pouvoir central. 

Quel sera le sens d*une pareille étude dans laquelle 
nous avons apporté sans doute plus d'ardeur que de 
maturité ? Notre ambition serait de faciliter le parai* 
lèle entre nosinstitutionscommunales et les institutions 
romaines, de constater les nombreux emprunts que 
nos lois modernes ont faits à celles-ci et d'indiquer 
ceux qu'il serait bon de leur faire encore. Appliquant 
h notre législation ce que Fénelou disait en parlant de 
la langue française : « Pourquoi aurions-nous une 
n mauvaise lionte sur la liberté d'emprunter par la- 
» (jaell(3 nous pouvons achever de nous enrichir? » 

C'est en suivant une institution à travers les siècles, 
en étudiant les modifications , les altérations qu'elle 
a subies, en con:aiatant ses résultats bons ou mauvais 
aux divers âges de son existence, que Ton peut la juger 
avec la plus sévère impartialité , rejeter ce que l'ex- 
périence des temps a reconnu imparfait et défectueux, 
adopter ce qu'elle a consacré comme avantageux et 
utile. 

Les limites naturellement reslrcinles d'une thèse ne 
nous permettront pas d'aborder plusieurs points dont 
rexploration cependant eût été bien séduisante. Il ne 
nous sera possible d'cxaujiner en détail que l'admi- 
nistration municipale romaine, assez peu connue d'ail- 
leurs et par cela même plus intéressante à étudier. 
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Nous nous bornerons à un court exposé historique de» 
institutions communales françaises au moyen âge. 
Arrivé aux temps modernes, après avoir indiqué ra- 
pidement ce qu'est aujourd'hui la commune et ce que 
sont les fonctionnaires municipaux , nous nous occa- 
perons spécialement d*une des parties les plus impor- 
tantes de la vie et de l'existence municipale» c'est-à- 
dire de l'administration financière de la commune. 
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L'ADMINISTRATION DES MUNICIPES 

DANS L'ËMPIRË ROMAIN. 



PftEHlÈRË PARTIE* 



Avant d'exposer en détail les règles de l'adminis- 
Iration municipale, nous croyons quMl est indispensable 

de passer en revue, dans un rapide résume, Thistoire 
<ie la création des municipes et de leur organisation 
depuis les premiers temps de la puissance romaine 
jusqu'à la fin de Tempire. 



CHAPITRE PREMIER, . 

IfOT10?iS HISTOAIQU£S. 

Pendant longtemps la guerre fuf l'état normal de 
Rome ; c*est par une lutte incessante que cette ville, 

d'abord circonscrite entre ses sept collines , finit par 
devenir la reine du monde. G*est un spectacle inté- 
ressant à plus d*un titre que celui du développement 

de Rome et de sa puissance. N'osant laisser dans 
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les villes vaincues leurs anciens habitants , Rome , & 

l'origine, les transporte dans ses murs, et se donne 
ainsif par la violence, de nouveaux citoyens. La ville 
conquise était tantôt détruite, tantôt occupée par de» 
soldats ou par des habitants pris à Rome dans la der- 
nière classe du peuple. La cité naissante, qui na- 
guère 8*était offerte en asile à tous les gens sans aveu, 
sans patrie, commençait à redouler la populace trop 
remuante à laquelle elle devait ses premiers succès ; 
aussi était-elle bien aise d'en déverser le trop-plein sur 
les territoires conquis. 

Avec le temps et par la force même des choses, la 
politique de Rome se modifie : elle ne détruit plus, n^oc- 
cupe plus les villes soumises; elle préfère se les assi- 
miler. A mesure qu'elle étend ses conquêtes , elle 
change son plan de conduite à Pégard des vaincus: au 
lieu de les transporter dans son sein , elle cherche à 
s'en faire des sujets soumis et des auxiliaires utiles, et 
en cela sa politique est bien supérieure à celle de la 
plupart des peuples de l'antiquité. 

La ville de Ca^ré est la première qui ^ rcunicaRome, 
ait conservé ses lois, ses magistrats, en recevant, du 
moins en partie, le droit de cilô romaine (1). 

Quand Rome avait à capituler avec un ennemi puis- 
sant, elle se rattachait comme allié et lui reconnaissait 
la plupart des pl'iviléges (ju'il réclamait ; (ptand au 
contraire le vaincu n'était plus à craindre, quand il 
6*était rendu à discrétion , quand , en un mot, il était 
dédilice, alors, orgueilleuse el impitoyable, Rome liù 



(f) Tilf4.lfr, liT. V, cb. t. 
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faisait le moins de concessions possible et le réduisait 

à un état voisin de la servitude. 

Les diiïérents peuples de r Italie se trouvèrent, les 
uns après les autres, en face de ce peuple envahisseur 
et conquérant, et subirent successivement sa domi- 
ualioii. Mais la lutte eut des phases bien diverses: si 
tous furent également vaincus, ils ne furent pas tous 
également soumis. De cette différence dans les faits qui 
les amenèrent à reconuaiti'e la suprématie romaine, était 
résultée une différence dans leur condition ; aux uns 
Rome accorda une espèce d'indépendance et le droit 
de cité, aux autres elle imposa des conditions très-dures 
et leur enleva jusqu'à la propriété de leur territoire. 
Chaque peuple reçut une position spéciale, détermi- 
née par un sénatus-con suite. Enfin, pour assurer les 
conquêtes du peupie-roiy le sénat envoya des colontes 
composées soit d'habitants de Rome, soit d'habitants 
du Latium, sur diÛ'creats points du territoire. 11 est 
Cacile après cela de comprendre la variété qui existe 
À l'origine dans la constitution des dillérentes villes 
de l'Italie. 

Les privilèges que le peuple romain avait accordés 
ou reconnus aux vaincus concernaient ou les personnes 
ou le territoire. 

PrivUégesaccardéê aux personnes. — Nulle part on ne 
trouve la notion du droit de cité aussi profonde et auni 
majestueuse que dans le droit primitif des Romains. 
Chacun connaît tout le prestige de ces mots: doit smn 
romanus , «je suis citoyen romain. » Le droit par êxeel- 
lence, Vipsum jus^ telle est la dénomination de ce 
droit exclusivement propre aux citoyens. Dans le droit 



Digitized by Google 



priulilif ou est citoyen {civiaj ou étranger (peregriausjf 
sans intermédiaire. Bientôt des concessions (rarement 
bénévoles, nous devons le dire), sont faites à certains 
peuples. Les avantages du jus civium sont distribués 
plus ou moins largement par la cité souveraine. Les 
peuples dont les capitulations ont été le plus hono- 
rables, obtiennent de participer au jus Quiriiium dans 
Tordre public et dans Tordre privé à la fois , d*étre 
admissibles aux charges de la République et d'exer- 
cer à Rome le, droit de suHrage (1). Ceux qui ont 
traité a de moins bonnes conditions ne sont admis 
à la participation du droit civil que dans rordrc privé 
seulement , et dans cet ordre deux éléments notables, 
le connubimn et le càmmercUtmf leur sont concédés 
ou cumulativement ou séparément. Ces dissemblances 
nous sont révélées par les dénominations diverses que 
les textes consacrent aux différents alliés ou sujets de 
Rome. Ainsi nous voyons les colons romains {romani 
coloni ou simplement coloni)^ les alliés latins {socii la- 
Imi ou simpIeoMAt /aiint), les Latins des colonies (/aimt 
colonarii), enfin les dédilices. Les concessions faites 
aux Latins par le traité du lac Régille (216 de Rome) 
devinrent le type ës mlim ffà immi Mim plus tard 
* aux autres peuples. Les Latins traitèrent en quelque 
sorte d'égal à égal avec leurs vainqueurs ; ils conser- 
vèrent à pea près leur indépendance comme nation. 
Dans leurs rapports privés avec Rome, ils obtinrent le 
jus commerça et tous les avantages qui en découlent, 



(I) Lm iroiÊê politiqoei no parent lanait èlrc tiercés aiUrarf qae dtM 
Bon» méoM. Il y eni toajourf dm U coosiiUiUoii romaîDe léparalioB tbMliie 
titre rtKitltBOt ptUtiqqe et rtiistenco Itctit. 
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' et au point de vue politique ils eurent^ quand ils se 
trouvaient à Rome, le droit de voter dans des tribus 
qui leur étaient assignées. Leurs magistraU devenaient 
citoyens romains par le seul fait de leur nomination. 
Ces divers privilèges accordés aux Latins furent net- 
tement déterminés, et constituèrent ce qu'on appela 
\ej9tsLatiL Ce futce droit qu'après Tinvasion d*Anni- 
bal t^olO de Rome), les Romains accordèrent en ré- 
compense de leur fidélité à celles de leurs colonies qui 
n^avaient pas fait défection. Plus tard, toutes ces 
nuances que nous venons designalcr s'effacèrent quand, 
après la guerre sociale (663 de Rome), tous les peuples 
alliés de Fltalie reçurent la plénitude du droit de cité. 

Si nous portons nos regards en dehors de T Italie, 
nous voyons les événements suivre la même marche# 
Les raisons qui firent concéder certains avantages 
aux cités italiennes firent également reconnaître à. 
d'autres villes, à des cités soumises, des droits plus 
ou moins considérables. Ce ne fut pas par un seul acte 
et dans un seul jour, mais bien par une série de me- 
sures successives et locales, que ces chartes de liberté 
furent octroyées aux provinces. Ces chartes mesuraient 
les privilèges aux services rendus ou à rindépendance 
plus ou moins complète qu'avait su conserver le peuple 
vaincu. Une loi dite de GaiUa Cisatpina, qu*un jeune 
pâtre retrouva au XYir siècle dans les ruines deVelleia, 
nous montre qu*en Tan 708 de Rome, toute la Gaule 
' méridionale avait reçu le droit de cité. 

Une constitution d'Antonin Caracalla concéda enfin 
nominalement le droit de cité à tout le monde romain 
(213 après J.-C.)9 mais ce droit avait alors perdu son 
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prestige, et iout porto à croire qu'il n'y avait là qu uuc * 
mesure fiscale. 

Privilèges accordés au territoire, — Il y a une ca- 
.pacité de droit civil pour les choses couiuie pour les 
personnes : capacité pour les unes d'être, en général, 
Tobjet du droit comme pour les autres d'en être, ordi- 
nairement, le sujet. On distinguait lo sol qui jouissait 
du jwf civile et était par conséquent susceptible du 
éaminitm ex jure Quiriliitm du sol plac(^ en dehors du 
droit civil. A l'origine, Vager romanus^ le champ, le 
territoire romain, est le seul auquel soit applicable le 
droit quirilaire, comme aux seuls enfants de Rome est 
applicable le tilro de Qmriies. Au reste, de conquêtes 
eo conquêtes, Rome pourra envahir le monde et concé- 
•dcr à d'autres territoires les privilèges primitivement 
réserves à ïaf/er romanus, toujours un souvenir de la 
prééminence première du véritable champ romain tra- 
versera les âges. La tradition signale encore aujour- 
d hui au voyageur ce queTenfant du peuple continue 
à nommer de son antique nom Vagro romano (i). 

Avant de parler dos concessions qui furent faites h 
d'autres territoires que Var/erroinanus, posons quelques 
principes du droit pobèie fmmim, CtiMpwsnt de 
bonne heure toute I importance politique de la pro* 
priété du sol, les Romains s'attribuaient le territoire 
conquis; son expropriation devint la loi de 4a guerre. 
].e sol entier qu'avaient envahi les armes romaines fut 
en principe la propriété du vainqueur, ayer puùiicus. 
Cet ager pvÀ/ici», qui est le patrimoine du peuple ro- 



(I) 11. OrlolM, Swflk* Mil. ét imtiMêi, 1. 1. 
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main, considéré avec moins de nelleté cependant que 
de nos jours comme être collectif, s^élendavec les suc- 
cès de Roinc. Le scnat en di>po?c de diveives laçons: 
tantôt il le vend à leocan» tantôt il le distribue gra- 
tuitement & la plèbe ; plus tard il l'attribue aux soldats 
et aux vétérans qui s'y établissent en colonies; quel- 
quefois il Tabandonne moyennant une certaine rede- 
vance ou même à titre gratuit aux citoyens qui 
consentent à le défricher, à le cultiver; quelquefois 
encore le sénat le concède à ferme ou à emphyléoae, • 
Il est probable que dans Torigine ces attributions fu- 
rent assez équitables» mais bientôt la faveur s'en 
mêla, les patriciens en obtinrent le monopole. De là 
ces réclamations incessantes des plébéiens qui, par 
Torgane de leurs tribuns, demandaient une loi agraire, 
c'est-à-dire une nouvelle division de Vager publicus. 
L'histoire romaine est remplie des dissensions que sou- 
levèrent la gestion, lepaï Uge et la possession de ïayer 

Toutes les cités auxquelles il avait été fait des 
concessions plus ou moins avantageuses, et auxquelles 
avait été reconnu le droit de s'administrer elles- 
mêmes avaient aussi conservé une certaine partie de 
leur territoire. Car, bien qu'il fût de principe que tout 
pays conquis appartenait au peuple romain, il arri- 
vait fréquemment que Rome victorieuse laissât à cer- 
taines villes et à certaines nations une partie ou même 
la totalité de leur territoire, à la condition de payer 
une redevance annuelle assez modique appelée si'tpen- 
dium ou iriùuium. De même que le droit de cité lut 
successivement étendu à d'autres peuples que celui de 
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Rome, de inème aussi les privilèges du champ romain 
furent étendus à d'autres territoires; c'est à cette fa- 
veur qu'ils devaient de devenir susceptibles de pro* 
priété collective ou privée, de n'être pas absorbés dans 
le domaine du peuple romain. 

Cette communication du droit civil territorial» faite 
â*abord au sol des colonies et du Latium^ finit par s*é- 
tendre à toute l'Italie, qui, pour Tapplication du droit 
civil» fut assimilée à Vager ronumus. Hors du territoire 
* de ritalie se trouve ce que Ton appelle le sol provincial. 
Ce sol est en principe agcr publicus^ même lorsque, de 
fait, il a été laissé à la disposition de personnes privées. 
Sesdétenteurs particuliers, en droit rigoureux, n*en sont 
pas propriétaires: ils sont considérés comme n'ayant, 
en quelque sorte, que la possession et la jouissance du 
soly moyennant le service de la contribution Imposée à 
la terre; le seul propriétaire, c'est le peuple romain. 

Quand Auguste réunit sur sa tête toutes les dignités 
de la République et fonda Tempire, il s'opéra entre 
l'empereur et le peuple une sorte de partage du sol 
provincial. On réserva au peuple les provinces qui de- 
puis longtemps avaient accepté la domination romaine, 
et dans lesquelles aucune tentative d'insurrection n'é- 
tait plus à craindre; rempereur s'attribua toutes les 
provinces qui n'étaient encore qu'imparfaitement sou*- 
mises, et dans lesquelles il y avait des légions campées. 
On distingua alors les provittdœ CœsariSf appelées 
aussi fundi (ribnUtriU des provbidœ êenatuSy appelées 
fmdi sûpendiaiii 

(1 ) I.e tribuium se payait aa fisc (trésor de rcmpercor). Le ttifmdmm éUil 
Tersé iiaos Taranum (trésor du peuple). 
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Quelque complète que paraisse cette attribution du 
sol provincial à renipereur ou au sénat, cependant 
dans les provinces comme dans l'Italie, le sol des co- 
lonies était susceptible de propriété et soumis à Tap- 
plication du droit civil. 

Il faut en dire autant du territoire des villes qui 
avaient obtenu la communication du droit de cité. Le 
sol italique était, ainsi que nous Tavons vu, celui qui 
avait obtenu les plus larges concessions. 11 avait été 
mis sur le même rang que Vager romanus. Le droit 
propre à ce territoire fut ce qu*on nomma le jus ita^ 
licum. Cette expression devint le terme par lequel on 
désigna un ensemble de privilèges territoriaux que l'on 
étendit à certains municipes situés en dehors de Tltalie. 
Cest à tort que quelques auteurs ont pensé que le jus 
Ualicum 8*appliquait aux personnes : tout porte à croire 
que c'était un privilège essentiellement foncier qui as- 
similait au sol italique le territoire qui l'obtenait (1). 

La concession à une ville du jus iialkum emportait 
incontestablement pour elle le privilège d'avoir une 
constitution libre et un territoire susceptible d appro- 
priation privée ex jure Qidritium, 

Tout le sol des provinces auquel aucune concession 
n'avait été faite demeurait en dehors de toute appli- 
cation du droit civil romain, soit au point de vue des 
personnes, soit au point de vue des choses. 

La constitution de Caracalla, qui confère le jus civi- 
tatts k tous les habitants de Tempire» ne donne pas à 
tout son territoire l'aptitude au droit civil; elle laisse 

(1) Pline nous dit que loQte TEfip^ignp joni«sail da jut latimtatiiftêùài» que 
dctti villes j avairot seules oblrou \tjui tialicum. 
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{subsister quelques différences entre rilalie et les pro- 
vinces, différences que Toctroi du j a fi italtrum pouvait 
seul faire disparaitre* comme cela eut lieu en eilet 
qaand Justinien soumit au même droit tout le territoire 
de Tempirc et supprima toute distinction entre le sol • 
italique et le sol provincial (1). 

Ce court aperçu historique, où nous avons laissé 
dans Tombre plusieurs points importants, suffira ce- 
pendant pour faire comprendre comment, malgré la 
centralisation politique de Rome, les libertés locales 
ont pu se faire jour et les municipes se former. 

Mais quelle était l'organisation intérieure de ces dif- 
férentes cités auxquelles Rome avait conservé une exis- 
tence propre ? 

CHAinTUl': IL 

ORGANISATION UUNICIPALR, 

Un des côtés les plus frappants de Por^anisation 
administrative romaine, c'est assurément son caractère 
d*énergique centralisation qui ne laissait aucune place 
aux libertés politiques; cependant ce q<i*cl1e avait de 
trop rigoureux se trouvait adouci, dans Tordre privé , 
par de nombreuses concessions de libertés locales ad- 
niiiii>îrativos. L'ensemble de ces libertés constitue ce 
que Ton appelle le régime municipal. 

L*étude du régime municipal romain nous paraît 
pouvoir se diviser en trois époques di.^lincles. Lapre- 



'^1) Cuile^Vil, 25 et 31, coaat aniqitt. 
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rolère s*étend jusqu'au premier siècle de Tenipire : c'est 

Tépoque de l'cclosion et de la jeunesse de ce régime; 
la seconde se continue jusqu'au règne de Constantin : 
elle est pour le régime municipal Tcpoque du dévelop- 
pement et de la viriiilé; la troisième finit avec Tera- 
pire romain en Occident et Léon le Philosophe en 
Orient : c'est Tépoque de la décadence, de la vieillesse 
et de la dissolution. 

Des circonslances diverses qui avaient amené Tin- 
corporation politique des villes de T Italie étaient ré- 
sultées de nombreuses différences dans leur condition. 
Haïs lorsque après la guerre sociale les villes d'Italie 
qui le désirèrent eurent obtenu une organisation mu- 
nicipale commune, ces différences disparurent en 
grande partie, et une iex mwiicipaiiê^ attribuée àCésar, 
régit d'une manière uniforme les villes ainsi admises 
à tous les droits de la cité romaine et qui prirent le 
nom de mmicipes (i) ou municipia* On a tout lieu de 
croire que la table d'Héraclée (66& ou 680 de Rome) 
contient des fragments de la iex tnunicipalis. Quoi qu'il- 
en soit, cette loi nous fait connaître le régime muni- 
cipal vers la fin de la République. 

Quand une viile était investie du jus civiunisy ses 
droits, intérêts et offices publics étaient désormais 
reportés dans Rome; les droits, intérêts et offices mu- 



(1) « El proprie q'iiJrin municippiii appflUiitiir, ittanerii |Hiriicipe» racfpli 
M ei«iUt'« »t mtMra nobifcnii f4eere«l. » (•iir., Ht. L,til. I» Û 1, t <•) 
On en vint par eitentioo à appelrr municipei U s babiUiU danoMcipe. « Mu- 
nicipp» ^anl civM romaoi es muoicipiis, Irgibut soit rt ftto jure oteolef, bu- 

neris laolDm cum pojiulo mmann boDorarii pnrli< ipf s cju,» muncre rape*- 
opirio apprllati vidonliir) nulliii alii« nc(T5!^i(.Htibu<« ncqu»* ulla pojuli ruuuiui 
Irgp adfiric i » ^Aulu-Gcîle, Nuits aitiq-t iiv. XXVI, ib. 13-) 
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nicipaux continuaient à éti*e exercés dans la ville par 
ses propres habitants. La constitution romaine voulait 

que les droits politiques ne pussent èti*e exercés hors des 
murs de Rome. Pour les intérêts locaux, au contraire, 
chaque cité possédait un sénat et des magistrats, et 
au-dessus d'eux le peuple exerçant les fonctions lé- 
gislatives et judiciaires, et» de plus, élisant les fonc- 
tionnaires municipaux. Leur constitution était calquée 
sur le modèle de celle de Rome, et elle dut nécessai- 
rement se ressentir de la révolution qui, à Rome, sub- 
stitua Tempire à la République. 

La population des municipes était divisée en deux 
classes, celle du peuple proprement dit, et celle de cer- 
tains privilégiés appelés amales ou decuriones. Ces der- 
niers composaient ce qu'on appelait la cnrie^ sorte de 
sénat dans le sein duquel devaient être choisis les magis- 
trats municipaux. Le peuple s'assemblait en des comices 
organisés sur le modèle des comices de Rome. Dans ces 
comices, il votait les règlements d'administration lo* 
cale, et pour un certain nombre d'affaires de peu d'im- 
portance ou de police, il exerçait le pouvoir judiciaire. 

11 était naturel que les changemoits qui sous l'em- 
pire s'opérèrent dans la constitution d«la métropole re- 
jaillissent sur les municipes, et que leur peuple, comme 
celui de Rome, p^dit ces deux attributs de sa sou- 
veraineté. Cependant lorsque déjà sous Tibère le peuple 
de Rome n'avait plus le droit d'élire ses magistrats, 
celui des municipes conserva plus longtemps le pri- 
vilège d'élire les siens, comme l'attestent les listes 
électorales que Ton voit encore aujourd'hui sur les 
mursd'Herculanum et de Pompéi. Les tables de Malaga 
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noQS montrent qae da temps de Domitien le peuple 
des municipes n'avait point encore perdu ce dernier 
vestige de son ancienne puissance (i). Ce droit pourtant 
fiait par passer au sénat. 

Le sénat ununicipal (orJo, curiu) se composait, comme 
le sénat romain, de ceux qui avaient exercé les magis^ 
traturss municipales, de sorte que, quand Télection des 
magistrats appartenait au peuple, celui-ci avait une 
certaine influence sur la composition du sénat. Ce 
corps ne fut pas sans subir le contre-coup des vicissi- 
tudes qu éprouva le sénat romain. 

Sous Tempiret sa puissance parut d*abord s*agrandir 
de tous les pouvoirs enlevés au peuple; mais peu à peu 
le gouverneur de la province intervint dans le règlement 
des afiaires de la dté et réduisit le- sénat municipal 
li rimpuissance, sans jamais cependant le faire des- 
cendre à un avilissement aussi complet que celui du 
sénat romain. 

Ce fut sur la présentation du gouverneur de la pro- 
vince que le sénat municipal élut les magistrats ^ il est 
facile d*entrevoir l^inûuence que Foption do gouver- 
neur devait avoir sur la liberté des élections. 

Dans les magistratures municipales se retrouvent 
les deux principes fondanmtaux de rorganisatlon 
loinaine : 1" annalité des charges; 2' dualisme des 
magistrats. Ce dualisme est incontestable* A la vé- 
rité, certaines inscriptions épigraphiques parlent de 
quainorviriy et des interprètes hasardeux s'étaient hâtés 
de conclure que dans certaines. cités les magistrats 



(t) Ta»o!9 LI, LU cl lair. 

3 
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élÀionl au nombre de qualro pour reiupUr U raôine 
jonction. On est bien d*accord aujourd^hiit sor le aens 
qu'il faut aLlacher à ce mot qualuorviri. Il y avait dans 
le municipe les duumviri juriduaimb (J. D.) qui rem- 
plaçaient les consuls de Rome, et lei duwmin œdiOiiœ 
poiesuais {M, P.) qui reniplissaient les foDctions des 
édiles. Deux duumvirs, dans chacune de ces magis- 
tratures, composaient Tensemble des fonctioonams 
supérieurs que les inscriptions réunissent sous la déuo- 
nlnatioD de tfuatuon^iri. L*annaliié des fonclicos mu- 
nicipales a été également mise en donle. M. de Savigny 
a soutenu que certains magistrats appelés çiiiitçuenno/f^ 
n'étaient miouvelés qœ tous les doq ans. Nooa 
sommes, quant à nous, parfaitement sonvaineii qn'en 
réalité les quinquennales étaient tout simplement les 
duomvirs en fonctions i l'époque du censv c'est-à-dire 
tous les cinq ans, lesquels remplissaient alors occa^ 
sionuellement les fonctions de censeurs et solennisaient 
leur mission accidentelle en ajoutant à leur titre la 
dénomination honorifique de quinquennales. 

Au-dessous de ces hauts dignitaires de la cité se pla- 
cent d'autres magistrats d'un ordre iniedeur. Uo des 
faits les plus remarquables de la constitution des muni- 
cipes, c'est qu ils ont pour chaque espèce d'opérations 
des administrateurs spéciaux. Ainsi on voit : un orafor 
frumcntarii chargé de leurs approvisionnemests, un 
curator kaiendarii chargé de la gestion de leurs 
finances, un œior ou sjfiuddn qui les représente en 
justice, etc. On ne rencontre pas dans les municipes 
rinslilution des tribuns, l'élément démocratique n y 
fut jamais aussi puissant qu'à Rome ; à la longue , il 
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est vrai, on verra apparaître les de/tnsores civiialum^ 
mais leur création ne se rattache pas à inorganisation 
municipale proprement dite. 

— Pour lo becoiid âge du régime municipal, les 
docnments ne nous font point défaut. Des textes nom» 
breux relatifs aux libertés municipales sont reproduits 
dans différents titres du Digeste; mais on peut se dé- 
fier des corrections de Trit>onien qui appropria ces 
textes à un régime municipal alors en complète dé- 
cadence. Nous avons, pour nous mieux éclairer, la cor- 
respondance de Pline et de Trajan, les inscriptions sur 
les monmiieiits, el enfin les documents très-curieux 
que nous a conservés Tépigraphic romaine. £n 1851, 
on retrouva à Malaga deux feuilles de bronze sur les- 
quelles étalent gravés deux statuts municipaux don-» 
nés par Domitien, Tun à Malaga, l'autre àSalpenza, 
M. Laboulaye souleU quelques doutes sur leur au* 
thenticité (i) ; un professeur de la Faculté de droit de 
Paris, M. Giraud, les a dissipés dans des lettres très- 
piquantes, et aujourd'hui on peut en toute confiance 
«'appuyer sur ces documents. 

Dans cette période, la constitution municipale, telle 
qu'elle nous est révélée par ces diverses sources, re- 
flète les changements apportés à la constitution po- 
litique de l'empire , et cependant le régime muni» 
cipal prit une importance et une extension nouvelles, 
et les munîclpes devinrent l'objet d'un grand nombre 
de lois et de l'attention particulière des jurisconsultes. 
Ils entrèrent alors dans une phase de grandeur et 



(1) Ht99» kUkriquê 4ê firtmçaii «I UMMgtr, tôt. il 4é«« i85S. 
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de prospérité qu'atiesleut encore aujourd'hui les rui- 
nes gigantesques de monuments publics construits h 
celle époque. Comment expliquer ce phénonirne? 
Les citoyens imporlanls des municipes qui autrefois 
se rendaient à Rome pour y participer au gouverne- 
nicnl du monde cessèrent d'y allluer (juand la vie po- 
lilique s'y éteignit avec la liberté ; leur activité se 
reporta sur les affaires de leur cité qu'ils ne quittaient 
plus. Si à celte cause nioialc on ajoute le grand 
nombre de lois qui, en augmentant les revenus des 
cités, vinrent accrottre leur bien-être matériel, on 
comprendra sans peine le développement que pri- 
rent alors les municipes. Le fait dominant de cette 
époque, c'est la translation au sénat municipal de tous 
les droits qui primiliveinent appartenaient au peuple. 
L'administration de la cité est désormais ejiLclusivement 
confiée au sénat et aux magistral^ qui doivent être pris 
j)arnii les sénateurs ou décurions. En général, c'est la 
curie, elle-même, qui nomme les magistrats; le peuple 
n*a conservé que dans un très-petit nombre de cas le 
droit de les élire. Mais peu à peu le gouverneur de la 
province intervient dans le règlement des affaires de la 
cit6, et tend à se substituer au sénat municipal. Déjà 
c'est lui qui présente les administrateurs à l'élection 
du sénat. La correspondance de Pline et de Trajan 
nous fournit la preuve de cet envahissement progres- 
sif du pouvoir central dans l'adminislration des mu- 
nicipes. 

— k rétat jadis si florissant des villes municipaleB, 

succédèrent enfin la décadence et la dissolution Ja ruine 
cl l'oppression qui signalent leur troisième période. 
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Cette décadanoe, celte disadaiion se rattachent à celle 

"du pouvoir central. Les revenus de l'empire ne sufR- 
saient plus k salisi'aire aux folies des empereurs, et à 
mesure que les ressources allaient décroissant, les exi- 
gences augmentaient. Les revenus des villes comme 
ceux des particuliers furent atteints par les exactions 
des empereurs forcés à tout prix de se procurer les 
moyens de vaincre ou d'acheter dos ennemis mena- 
çantSf de nourrir et d'amuser une populace qui se 
recrutait dans la ruine générale, de satisfaire une sol- 
datesque effrénée qui chaque jour devenait plus exi- 
geante. A diverses reprises, et spécialement sous 
Constantin, Tempereur s'empara d'un grand nom- 
bre de propriétés municipales. Bien plus, non content 
de conûsquer la source de leurs revenus, souvent 
Tempereur r^etut sur les oiunicipes le fardeau qu'il 
ne pouvait plus supporter. Le revenu des villes ne 
put suilke à tant de charges, les décurions furent tenus 
4e les supporter sur leurs biens personnel?. Les dé- 
curions étaient en outre, presque partout, percepteurs 
<^a impôts publics et répondaient de leur recouvre- 
ment, Aiasi^, lenr propre fortune devait suppléer à 
rinsolvabililé dos contribuables envers l'État et à 
llusuiUsancc des revenus municipaux. On comprend 
que, dès lors, les fonctions municipales furent évitées 
avec autant de soin qu'on en mettait autrefois à les 
rechercher. L'exenjption de la curie devint un privi- 
lège, et à mesure que les charges augmentaient, le pri- 
vilège venait diminuer le nombre de ceux qui étaient 
appelés à les supporter. Hais il fallait qu'il en restât 
assez pour suffire à un semblable fardeau : de là toute 
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one loogua série de kMS qui eocbalneai les dieurions 
à la curie, qui imposent la curie à une classe immense 

de citoyens, qui quelquefois n^ême disposent de leurs 
biens sans leur consentement et les attrilMient à la 
curie, tles mesures, qui enlevaient aaz décarions tonte 
espérance de pouvoir jamais se soustraire aux ciiarges 
dont ils étaient grevés, en firent les ezacteurs les 
plus rapaces et partant les plus odieux. Forcés de cou- 
vrir de leurs deniers le chiilre des impôts, ils poursui- 
vaient sans merci les habitants. Les plainties des ma- 
nicipes n*étaient pas écoutées par les gouverneurs de 
la province qui, pour la plupart, capables de concus- 
sion» donnaient facilement rsison anx oppresseurs 
contre les opprimés. 

Ce iiil alors que, pour protéger les municipes 
contre les vezationa de toute espèce dont ils étaieni 
victimes, pour leur rendre quelque sécurité et arrê- 
ter leur riMne imminente, les empereurs créèrent une 
magistrature nouvelle. Un defmêor fut donné à char 
que cité, môme à celles qui n'avaient pas de consti- 
tution municipale. Ce magisti*at avait pour mission 
de défendre le peuple contre Poppression des officiers 
impériaux. 11 était entièrement affranchi de la juridic- 
tion de l'autorité provinciale, et pouvait, franchissant 
tous les degcés intermédiaires, porter directement ses 
réclamations et ses plaintes au i)réiet du prétoire. Le 
defetuifr éclipsa bientôt par son jmporiance tous les 
autres magistrats omnicipaux. 11 avait la connais- 
sance de tous les procès dont la valeur n'excédait pas 
MO a4ivei4 et Justinien lui coniéra le droit de rem- 
plir dans la cité les fonctions du gouverneur quand ce 
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dernier éUdi absent. Il n^étalt point, comme les 

autres magistrats, nommé par la curie; il était élu 
par la généralité des habitants. Celte Institution n'eut 
d*aatre eflét que de placer les évêques k la téte des 

municipes. 

Tous les efforts tentés par les empereurs pour re- 
lever les municipes demeurèrent «ans résultats : ils 
étaient frappés à mort. Les formes extérieures de \^ 
liberté subsistaient encore quant à Télection des ma- 
gistrats et à radmînisiration.des affaires de la cité, 
mais ce n'étaient plus que des formes vaines et impuis- 
santés. C'est en œt état que les barbares, en s'établis- 
santen Ocddent, trouvèrent les municipes, leurs ma- 
gistrats et leurs habitants. £n Orient, Tagonie des 
municipes se prolongea davantage, mais enfin le 
régime municipal qui, depuis longtemps déjà, était 
de fait réduit à néant, fut expressément aboli. Ce fut 
vers la fin du ix' siècle que Tempereur Léon le Philo- 
sophe rendit Tarrét de mort du régime municipal 
dans des termes qu'il est intéressant de reproduire: 

« Qaod inier veteres de decurionibus et curiie lat» 
loges qussdam ^avki înteleraMNaque decnriOmbus 
qusepiam munera injunxerint; curiis autem privile- 
ginm, ut qiiœdam magistratue constitiiereRt, suaque 
Auctoritate civitates gubernarent, prcebuerint. Qu» 
uunc, co quod res civiles in alium statum transfor- 
mat» sint, omniaque ab una împeratoria majestatis 
flollicitudine atque administratione pendeant , tan- 
quam incassum circa légale solum oberrent, nostro 
décrète illinc submoventur* » (Novell. Liv. 
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D£UX1£ME PARTIE. 



Nous venons de tracer an rapide aperçu historique 
des destinées du régime municipal, mais nous n'avons 
envisagé le municipe que dans ses rapports politiques 
avec rÉtat et dans ses relations extérieures; c*està 
Fétude du municipe en lui-même et pris isolément, à 
son organisation intérieure, à l*exanoen des règles qui 
président aux rapports a^dminîstrah'fs des citoyens 
' entre eux, que nous allons consacrer cette seconde 
partie de notre travail. 

GUAPITRË PREMIER 
HOTiOKS oMeau». 

Sans nous attacher aux détails de toutes les vanétéâ 
qui, ainsi que Tatteslcnt un asseï grand nombre de 

documents , subsistèrent, ju8qu*à la fin de l'empire, 
dans la constitution des mumcipes, grâce au privilège 
i]tt*ils avaient obtenu de conserver leur législation 

particulière (i), nous nous bornerons à TeJtposé des 



(l)G.,L.4,J>»iM«ff»^(XI,S9).L.t,lliain».mi^««MMi.(VU,9).L.f, 
. Ht MiNt.rafr ci». (XI, 31), etc.. Pic. D.,L. 21, § 7, el L.tl^j Ad mun.c. (L,l). 
L.5, g ^,De$epule. viol. (XLVII, 12). L. iâ, De aâptU (XUX. 1). I.. 3 el6, 
Quod. aij.univ. (III, 4). L. 1, V« albo icrib. (L, 3). L 3, § 4, Quod vi aué 
clam (XUII, 24). L. 10, De decur. (L, 2). L- 5, g l, L. Il, g I, L. 18, 
I 27, Dt mun. tl honor, (L, 4j, elc. • 
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règles générales et nous étudierons surtout le muni- 
cipe tel que nous le présentent les textes du Digeste et 
do Gode. Ces règles étaieot commîmes à la plus 
grande partie des villes municipales par suite de la 
prépondérance du droit romain qui tous les jours se 
r^[Muidait de plus en plus dans l'empire et tendait à 
amener Funiforuiité du droit avec T uniformité de 
gouvernement; 

Les manicipcs qni s'étaient réservé une existence 
propre et une certaine indépendance, s'étaient égale- 
ment réservé une portion de leur territoire eJL de leurs 
biens* Parmi ees biens il y en avait nécessairement 
quelques-uns dont les habitants pouvaient sans inter- 
médiaire retirer toute T utilité. Ils jouissaient par eux- 
mêmes et directement des édifices pubtice, des bains, 
des théâtres, des arènes, etc., construits pour leur 
usage ou pour leur agrément. Cette portion du patri* 
moine municipal n'était certes pas la moins chère 
aux citoyens. La grandeur et la beauté de ces mo- 
numents indestructibles» qui excitent encore aujour- 
d'hui notre admirstiofi, donnent la mesure dès besoins 
de ces hommes; dont la vie tout entière se passait 
au dehors, dans une communauté de relations>que né* 
gligent aujourd'hui nos soeiétés individualistes et per- 
sonnelles. 

Mais ces biens ne composaient pas seuls la fortune 
municipale; d'autres portions de territoire, produc- 
tives de revenus proprement dits, assuraient aux villes 
une existence indépendante. La gestion de ce domaine 
reconnu aux munîcipes, fut séparée de la gestion du 
domaine de l'État; clic lut coniicc à dcâ fonplionuaircs 
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éhis par ienrt concitoyeM, et noo à des dél^;ué8 du 
pouvoir oeniral, agents étrangers ei iocoantts à bi 

ville, et conséquemmeiit toujours odieux à ses habi«- 
tanis* Ces fooctioiuiaires élaîent nommés par la curie; 
ei au-dessus d*eox, le gouverneur de la province, dé* 
légué de la métropole, n'apparaît que comme un puis- 
sant modérateur chargé de protéger les intérêts cooh 
muns et de défendre le municipe contre les fraudes et 
la négligence d'une administration à laquelle il ne par- 
ticipe pas. 

En dehors de ces intérêts péconiures, les babi-« 
tants avaient d'autres intérêts encore qu'ils confiaient 
à leurs concitoyens. Ainsi, c'étaient des habkants 
dtt mnnicipe qui, sous des noms divers, recevaient 
la mission de juger les contestations de peu d'impor- 
tance entre particuliers , de veiller au mainticB de Tor^ 
dre et à la sûreté publique (1). Du reste, les habitants 
n'avaient pas, d'une manière absolue, abdiqué toute 
participation effective ei directe anx affaires de leur 
ville. S'ils avaient délégué l'exercice de la plupart de 
leurs droits à des fonctionnaires par eux élus, ils in- 
tervoMient c^>endani encore dans*le règlement de 
certaines affaires, dans la collation de certaines magis- 
tratures importantes. Ainsi, la curie devait s adjoindre 
les principaux habitants du municipe (les poise$iore$) 
pour la confection des règlements d'intérêt local (2) ; 
avant de disposer d'un bien commun, elle devait pren- 
dre leur avis sur Topportunité de Taliénation {&). La 



(I) L. 3, i, 5, G, Quod cuj. MMv. (U.,1U,4.) 

(i) nolh., De re mun. rom. 

(5) L. 3, D$ vend, reb civ. (C, XI, SI), 
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oiiriû devait encore d'adjoindre les potseuores pour dé- 
signer les personnes qui pourraient exercer la méde- 
cine dans la ville (1); nommer les curalores reipu* 
Mcœ^ifrumenUarU (3), l9A {kfèmareê civitaiiM (ft), et 

enfin, pour choisir ceux qui devraient porter à Tempe- 
reur les réclamations de leurs concitoyens (li)- Mais 
cette iotervoition des prineipaoi habîtOBte était excep- 
tionnelle, et Ton peut dire qu'en somme Tadministra- 
tiOâi du municipe appartenait à un conseil délibérant» 
(la curie) 9 et à des fonctionnaires pris dans son aein^ 
qui exécutaient les divers actes de Fadministration ef- 
fective, sous la surveiUaAce de la curie et du gouver-» 
neur de la province. 

■ 

CHAPITRE H. 

DB LA COBIB. 

La curie, à laquelle on donnait aussi quelquefois le 
nom de senatuM^ et que vers la fin de Tempire on ap- 
pela fréquemment orrfo, était le conseil d*adminislra- 
tion de la cité. Ses membres étaient désignes sous le 
litre de décurions (5) ou curiales, J.«a constitution inté- 
rieure des curies dut, comme les droits et privilèges 
attaches à leur situation politique, varier suivant les 



I) L. 1, Dt ib». afrorl. /iw.(D., L, 9). 
(S) Ntf . CXXVni, eh. 16. 

(S) U S, Ai êrf, c«». (G» I, 6S). In 19» Ai mÊHm. (a, I, 4). 

NoT. XV, ch. i . 

(4) L. 5, De légation. (C, X, 63). 

(5) « Decoriones quidam diclos aiunt ei eo, quod ioilio, qaam coionitt! iIp- 
(lurerenlur, dccim.i par? eorum, qui ducfreDlur^consilii poblici graliacOAKfibi 
foliU 8iU » (L. 239, g 5, De vir6. «<>!/, D.,L,16.} 
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circouâlaoces. Les villes dont l'orgaaisalion clail mo- 
delée sur celle de Rome durait avoir une curie de oent 

membres, mais rien n'indique qu'on puisse en faire 
uae règle générale; car, même en llaiie, laciié de 
Canuaium avait une curie compoeée de cent quarànle- 
huit membres. 

Pour exercer les fonctions curiales dans une viUe« 
il fallait être citoyen ou au moins habitant (imsota) de 
cette ville. C'est par la naissance (1), Tadoption (2) et 
Tallranchissement (â), que l'on devenait citoyen d'un 
municipe (municeps) ; c'est par la fixation de son 
domicile dans la cité qu'on en devient incoln. Dans 
Tempire romain, les villages et les bourgs n avaieut 
aucune existence propre; ceux qui y étaient nés étaient 
censés avoir pour patrie les villes dont ces bourgs et 
villages dépendaient (4). Les enfants avaient pour 
patrie celle de leur père, excepté dans les villes où , 
par un privilège spécial, les enfants suivaient la na- 
tionalité de leur mère (5). Le droit de cité résultant de 
la naissance, ainsi que les charges qui en étaient le 
corollaire, avaient quelque chose d'indélébile, en ce 
sens qu'on ne pouvait s'y soustraire, soit en transfé- 
rant son domicile dans un autre lieu (0), soit en deve* 
nant par adoption citoyen d'un nouveau niuuicipe(7). 

(1) L. 45, I S, Jtf mmie. (D . L, 1). 
(i) L. 7, De adoption, (C, VHl, 48), 
tô) L. 1, Ad munie. (I)., 1^, 1). 
;) L. :>0 cl 55, Ad munie. (0., L, 1). L. 27, g 1, eod. M. L. 259, % 

iJe verb. i'<jm[. (D.,L, IG). 

(5) L. 1 , § 2, Ad munie. (D., L, 1). 

(G) L. 51 et ôi, Âd mmie ^D., L, 1). L. 1 , D* inco/u (C, X, 59). 
(7) L. 4, Dê ffMime. t( wtQin, (C, X, 58) L. 15, § 5, Atf «Mik. (D., 
L, I). 



Diyiiized by Google 



• 



— 29 — 

Le droit de cité acquis par adoption, se perdait an 
contraire par l'émancipation Les affranchis et 
leur postérité avaient pour patrie celle de leurs pa- 
trons (2). Celui (jui avait fixe son domicile dans une 
ville autre que celle où il était né, devait supporter les 
charges municipales dans Tune et Tautre ville (3). Les 
questions de nationalité étaient portées devant le pré- 
sident de la province (A). 

On était décurion de naissance ou par élection. 

Ceux qui étaient nés de père décurion appartenaient 
h la curie du jour de leur naissance ; ils étaient subjecti 

curiœ (5), encore qu*à raison de leur âge ils ne fus- 
sent pas capables de participer à ladministration (6). 
On ne tenait pas compte de la condition de la mère (7). 
L'adoption produisait absolument les nicnics clVctsque 
le lien du sang (8). Du reste, les enfants soit légitimes, 
soit adoptifs de ceux qui s'étaient volontairement of- 
ferts pour remplir les fonctions curiales, n'étaient pas 
astreints à suivre la condition de leur père (9). 

Si le nombre de ceux qui, par leur naissance ou l'a- 
doption, étaient attachés à la curie ne suflisait pas pour 
remplir les cadres, on les complétait par Télection des 



(1) L. iR, ild munie. (D., L, 1). 

(2) L. 0,§3,L 23. L. 27, Ai munie. (D., I,, 1). 

(3) L. 29, Ad niuri ic (D., L, \). L. 1 el i, Deviumc. et orig (C, X,3«). 

(4) L 20. 37 cl 38, §5, Aimun. (0 , L, 1 }. L. rH.Dedccur (e.,X,3l). 

(5) L. 53, De decnrionibu* (C, X, 31). L. 187. De rf«cttr., Cod. Théod. 
(e>L. 6, § 1, a L %,D$iieur.{D.,L, SV L. t7,§ 11, L. il,%Q,Àd 

mun. (D., L, 1). 

(7) L. 36 et 44, Di dêevr, (C., X, SI). 

(S) L. *, D$ ilfMir. (C X, SI). 

(9) L. S ft 4, De kit qm tponU mm, mh. (G., X, 42). 
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plus riches ei des plus honorés d*entre les ciloyens(l). 
On avait de bonne heure établi des conditions do 
fortune pour Fadmissibilité à la curie. Pline nous ap- 
prend que de son temps il fallait avoir une fortune de 
cent mille as pour être décurion (2). Constantin ré- 
duisit ce ciiillVû et admit à la curie ceux qui étaient 
propriétaires de plus de 25 arpents de terre. Le bai 
avoué de cette condition de fortune imposée aux dé- 
curions était de garantir la fidélité de leur gestion et 
de leur permettre de donner au peuple ces divertisse- 
ments publics dont il était si avide ; mais elle avait 
surtout pour objet de faciliter certaines mesures fiscales 
que Ton prenait contre eux. Les voies régulières de 
compléter la curie devenant insuffisantes, Valentinien 
déshonora celte institution en imposant la qualité de 
cmiales aux fils de vétérans qui avaient déserté le ser- 
vice militaire (3). Toutefois Théodose se hâta de ré- 
former cet état de choses » il abolit la constitution 
de Valentinien^ et décida que la carie ne serait plus 

injllgcek titre de peine (4). Mais ni lui ni ses succes- 
seurs n'abolirent un usage de jour en jour plus fré- 
quenty celui de recruter des décurions par la force, 
d'imposer cette dignité à tout citoyen malgré ses refus 
et sa résistance (5). Le malheureux ainsi violemment 
agrégé à la curie avait la faculté de présenter en son 



(I) L. 53. 7^2, 96, ÎK, iVJ, 179, JDtter. (God. Tb4ti.)* l* 4^ A* 

deeur. [C, X, ôl)* 
( i) (' Cenium BiiUiAMwa opiii era(. » (Epiit, I, 19.) L. 33, Di dtomr, 

(Cod. Tbéod.) 

(5) L. R, D# rfi mtUtan (C. Th.). 

(4) L 38, Dt d§cw, (C, X, ô! i. L. 107, 123 fl 134, C Th., De dtcur. 

(5) L. 137 fl 17», C. Th., Df itent. 
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iieu et place Vm de ses oonatoyens cpi'il déclarail 

pins apte que \m à remplir les fonctions curiales {no^ 
niinare poiiorem)^ et s'il ne parvenait point à le faire 
accepter par la curie« il ii*avaii plus, pour se soustraire 
aux obligations qui pesaient sur sa tête, d*aatre res- 
source qu'un appel le plus souvent illusoire au gouver- 
neur de la province. 

Bien que Ton appelât au coûteux honneur de la 
curie le plus grand noaibre de citoyens que Ton pou- 
vait, il y avait cependant certaines persanes qui à 
raison de leur âge (1), de leur naissance (2*), de leur 
religion (3), ou de condamnations encourues par 
elles ne pouvaient être décurions. Les bâtards 
pouvaient faire partie de la curie, mais ils n*y étaient 
admis qu'après un enquèifi sur leurs vie et mœurs (5). 
Le fils de famille pouvait aussi être nommé déeu- 
rion, maisil fallait en générai qu'il remplit les condi- 
tions de fortune exigées pour faire partie de la curie, 
qu'il eût un pécule suflisant. L'adhésion du père de 
famille à la nomination de son fils n'était pas indis- 



Ceux qui onl moins de vingl-cinq ans ou plus de cimniante-clnq no 
peuvent, en priocipe, ^tro élus décurions; il y avait cependant de nombreuses 
eicrptions à celle règle, el les statuts uuoicipaux qui établiM&ienl le» 
contraire devaient être olMerféâ (L. 11, De d«cur.,D., 2). 

(2) Ceux <f«i M MHrtpM iogéBif M peiviil êlra ëéoiridot (L. 1 et 2). Si 
umu ont l)t«rl. aé deatr, osp., (C» X, 3S)* 

(S) Lm Mip«rMrt cbrélitM tJovIèreBt Bontette canM d^McapaeiM: 
ils iBlerdlreol la corie aux juifs, aux hérétiques, sans les libénr iMitfolldM 
charges inhérente* à la condition des décurions (Nov. XLV). 

(4) L. 4, De injuriis (0., XLVII, \ 0). L. 6, § 3, el L. 12, De decur. (D., 
L, 2 i L. 8, D$ decur. (C, X, 51). Observons toutefois que les peines étant 
persunnetks, les enfants de ceux qui ont été notés d'iotamie oe sont pas eicliif 
de la curie (L. 2, § 7> I>« deeur., D., 8). 

(5) L. 3, § 2, De offieio proe. (D., 1, 16), cl L. 6 pr., De deeur. (0., L.S). 
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peasftbiey mais elie était utile ; car loraqiiMI avait re* 
faaé Bon aflaentimenl, il ne subissait pas les cotisé* 

quences d'un honneur qu'il avait réprouvé, et son 
patrimoioe n'était pas le gage des obligatioDs résul- 
tant de la dignité conférée malgré loi à son fils (1 ). 

Les noms des décurions étaient portés sur un ta- 
bleau appelé aiZ^icm cwriœ* C'était l'ordre dans leqœâ 
le nom de chacun était consigné sur r<rttiifn qui déter- 
minait son rang dans la curie (2). Les dix premiers 
inscrits prenaient le titre . honorifique de principtUeê (^}. 
L*iQscripHon au tableau de la curie n'était pas arbi* 
traire; elle était généralement déterminée par un sta- 
tut munidpal,. à défiaut d'un pareil statut on mettait les 
premiers ceux qui avaient rempli des fonctions publi- 
ques dans 1 i:itat,puis ceux qui avaient occupé des ma- 
gistratures municipales (4). Certaines autres circon- 
stances particulières pouvaient encore déterminer une 
priorité de rang sur lalbum (5). Ainsi les décurions élus 
par un grand nombre de suffrages passaient avautles aa- 
ires ( G ). Si deux ou plusieurs personnes avaient obtenu 
le même nombre de suH'rages, ceux qui étaient mai'iés 
passaient avant ceux qui ne Tétaient pas « ceux qui 
avaient des enfants avant ceux qui n*en av«ent pas (7). 
•Si deux personnes avaient le même nombre de suffra- 
ges et se trouvaient dans la même condition on jetait 



(I) /)» elecur. i^C, X, 51 . 

{■:) l.\,%\,De alhj icnft. 0., L. ô). 

! 3; L. 1, § 1> L. 3,§ 10, L. 18,§ .:(J, De wwn. e< Aon. (0., L, 4). 
(4) L. 1 et 2| albo tcrib, (D., L, 3; 
TMêi di Malaga LVI elLVI. 

(6) t. 6, 1 5, Ht Aair. (D., I., S). 

(7) L. 9» Dê 4car. (G., X, 31 
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leurs noms dans une urne, et le premier sortant était 
le premier inscrit. 

Aurlbutîonsde la curie. — Les décurions délibéraient 
sur les affaires qui intéressaient la cité ; ils étaient 
convoqués à cet effet par les deux premiers magis- 
trats municipaux (1). Réunis en assemblée, ils don- 
naient successivement leur avis suivant l'ordre dans 
lequel ils étaient inscrits sur i^album curiœ (2). Ceux 
des décurions qui, en vertu des fonctions qu'ils exer- 
çaient, étaient dits Itonoraii^ demeuraient assis pendant 
le vote; les autres se tenaient debout (3). Si, par 
exeeption , il se trouvait des décurions mineurs de 
vingt cinq ans, ils n'avaient point droit de suffrage (1}. 
Les décisions étaient prises à la majorité des membres 
présents (5), et pour quelles fussent efficaces il fallait 
que les deux tiers aux moins des membres de la curie 
eussent concouru à la délibération (6). 

Les attributions de la curie étaient circonscrites 
dans des limites assez restreintes. Elle pouvaitfaire des 
statuts ou des règlements obligatoires pour ceux qui 
habitaient le territoire de la cité. Le Digeste contient 
un titre consacré au droit qu'avaient les curiales de faire 
ces règlements qui prenaient même le nom de décrets 
(titre 9 du livre L), et Ton trouve au Code de Justinien 



(I) L. 2, Dt decur. (C, X» 31 

(t) L. D*alboKrih.{{)., L, 3). 

(3) L. 4, D$ d$cwr. (C. Tb.}. 

(4) L. 6» I f , nu dêtwr. (D., L, S). L. S,.Br mmu tt Mi. (0 , L| 4). 
(&) L. 19, Àd muUe, (D., t, 1), L. ISO» i I, Ai «vy. jmrU (D., L» f 7). 

L. 2 ft 3, DÊfrmd. dec. (C, X, 33}. 

(6) L. 3 t{ 4, Qaod eujute. univ. nom. (0., NI, 4). L. t H ^,'D$ éke, c4 
•ni. fae. (D., L, 9). L. 46, Dt dKur, (C, \, 31 J. 

3 
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un titre relatif au même droit ( titre &6 du Uvre X ). 

Sans doute ces décrets ne pouvaient avoir pour objet 
que l'adminisUation des biens el la police iuléricure. 
Le proconsul ou gouverneur de la province aurait 
annulé pour excès de pouvoir {tanqnani ambiiiosœ) les 
décrets qui sortaient des attributions légales de la 
curie (i). C'était aussi la curie qui, en Tabeenoe des 
fonctionnaires chargés de nommer certains tuteurs, 
- devait pourvoir à leur nomination (2). C'était elle 
également qui fixait les jours de foire et de marché ; 
qui décernait les récompenses honorifiques h ceOE 
qui avaient bien mérité de la pairie (3). Enùn elle 
nommait les magistrats, les administrateurs de la 
cité {!\\ Le magistrat sortant avait, il est vrai, le 
droit de désigner (nominare) son successeur à Tagré* 
ment de la curie (ô), mais cette désignation ne liait ea 
rien les décurions, qui conservaient toujours la liberté 
de leur choix. Leur décisision à cet égard a*avait 
d'autre contrôle que celui du gouvemeiAr de la pro*- 
vince, auprès de qui Télu pouvait toujours interjeter 
appel de sa nomination (6). 
C'était encore par décret de la curie , rendu après 



(1) L. 4 elS» Ai dM. «ni. fac. (D., L, 9). L. 2, Dédier, dtmr, {C, 

X. 46). 

(S) L.I9, D* (Ml. et cur, dalii (D.,XXTI, 5). TabU de Saïp 

(5) Oo f oit CDeore à Narboioa ■ne pierrt qai porla ettle ÎMcrtyUoo : 

m ;„,Hmio ofde Narèmmuù 

PMke ftimu. dêenwit, » 

(4) L. ô k G, Quod cvj. univ nom. (D., ni, 4). 

(5) L. 12, De appell. (D., XLIX, 1). L. 1, &§ 3 tl 4, Quando afpell. (D., 
XLIX, 4). UA%D$ Amir. (C , X, 3t). 

(S) L. S, De Awr. (C , X, il). 
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iLvisdes professeurs et médecins en exercice, que de 
nouveaux professeurs et médecins étaient admis à 
compléter le nombre de ceux qui pouvaient exercer 
dans la ville (1) ; et plus tard^ la curie, 8*i1s ne ré- 
pondaient point à sa confiance, pouvait leur retirer son 
approbation (2). £nûn la curie veillait à Tinsinuation 
des actes translatifs de propriété : ces actes n^étaient 
parfaits qu'après qu'ils avaient reçu la sanction du 
corps municipal. La formalité de Tinsinuation avait 
pour but de permettre h la curie de suivre les biens 
dans les mains de totis les détenteurs et d'exiger le 
payement des impôts de la part de tous ceux qui 
devaient les acquitter. Les décurions avaient le plus 
grand intérêt à veiller h \x j)onno tenue des registres, 
car ils étaient chargés de la perception des impôts 
pour le trésor public. • 

Fondions des dccnrions en dehors (/ci- assemblées. — 
Outre ces attributions générales qui étaient communes 
au corps entier des curiales , certaines fonctions spé- 
ciales étaient imposées au décurion pris individuel- 
lement. Nous avons vu que la curie choisissait ceux 
de ses membres qui , sous sa surveillance , seraient 
chargés de l'administration active du municipe. Elle 
désignait aussi ceux d'entre les décurions qui auraient 
à q)érer la perception et & garantir le recouvrement, 
tant de l'impôt établi au profit de la cité, que de l'impôt 
ûtk k l'État (^). A d'autres elle confiait la mission de 

(1) L. 7, Diprofti» tivud, (C, X. 5i). 

(2) L. 6, § G,D0 0seuiat. (D.,XXVni). L. S, Z>» jin/. «I «Mlicit (G. A 

52;. L. 1, De der ah ord. i^I)., L, 9). 

(3) L. 17, g 7, Ad munie, (0 , L, 1}t. L. 18* B et iA^ De mun- «l hon, 
(0., L, 4). 



— 36 — 

pourvoir à l'achat des provisions de blé et autres 
denrées alimentaires, et de les faire délivrer en détail 
aux habitants moyennant des prix modérés (1) ; à. 
quelques-uns enfin elle conférait le soin de toucher les 
revenus de la cité (2). 

Pour assurer Texercicc régulier de ces différentes 
charges assignées à certains cnriales, on avait établi 
quelques règlements que nous allons examiner d'une 
manière succincte. 

Les décurions étaient forcés de remplir par eux- 
mêmes les fonctions qui leur étaient attribuées; ceux- 
là seuls pouvaient se faire remplacer dans Texercice 
de leurs fonctions qui, par une faveur spéciale, y 
avaient été autorisés expressément ou qui étaient dé- 
corés de ces dignités dites illustres, et encore ces der- 
niers ne pouvaieni-ils se faire remplacer qu'à leurs 
risques et périls. L'obligation pour les cnriales de 
remplir eux-mêmes leurs fonctions, était garantie, 
sanctionnée par des dispositions empreintes de la plus 
extrême sévérité. Sans respect pour la liberté indivi- 
duelle, les empereurs avaient interné les décurions 
dans leur ville et leur avaient interdit de s'en éloigner^ 
môme pour un voyage de courte durée, avant d'en avoir 
préalablement obtenu la permission (3). Lorsqu'au 
mépris de celte prohibition un dëcurion se permettait 
de quitter la ville, le gouverneur tenu de veillera ce 
que chacun dans le municipe exerçât les fonctions cor- 



(1) L. 8, Arf mwiie, (D., L, 1). L. 5, Dt alm. rer, ad civ. pert, ^D., 
L,8). 

(2) L. 18, g 9, Dt mun. ef hon. [0., L, 4). 
^S) L 16, Dr étcur. (G., X, 31). 
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respondantcs h sa dignité, le rappelait incontinent, et 
» le réfraciaire ne revenait pas dans l'année à partir 
du rappel, la ville pouvait le revendiquer, le faire 
appréhender au corps et s'indemniser sur ses biens 
du préjudice qu^elle avait éprouvé par suite de sa 
disparition (1). Les mêmes raisons qui avaient fait 
défendre aux décurions de quitter leur ville condui- 
«sirent à les enchaîner dans leur condition et à leur 
défendre dTabandonner la curie. On leur interdit te 
service militaire même à Tépoque où l'empire avait 
le plus besoin de soldats (2) ; on leur interdit éga- 
tement rentrée dans les ordres sacerdotaux et reli- 
gieux, à moins qu'ils n'abandonnassent leurs biens k 
la ville (3). Ârcadius et Uonorius leur enlevèrent même 
cette faculté {h), et Justinien confirma cette prohibi- 
tion (5). Obtenir les plus hautes dignités ou encourir 
les condamnations les plus déshonorantes, telles étaient 
les uniques voies ouvertes aux décurion» pour sortir de 
la curie (6). Les empereurs sacrifiant tous les intérêts 
individuels aux intérêts du fisc et à ceux des cités, et 
dissimulant leur mobite sous des conrfdérations de 



(I) L. SI, Di tfMvr. (C, X, 31). LtttaUiMrfts iécirios MfooTait mèm 
f u aUer chercher k la campagiif le repM tl la lram|aiUité, li cher» aox ba* 
iMUaU dei TtUef, Toite valléilé de se retirer aoa chimps hii éuil ÎDierdil^ 
el celui qui arail le mauvais goût de préférer la Tïll^gialore aux fonctions m«- 
nicipales voyait bicntAt confisquer sa maison de campagoe : « Fundum quem 
civitali prstuleriol ri<^co esse focianduro :eoqiie rure se cariluros, cujus causa 
<mpios M palriam vilando, demonslraverioU » (L. uoiq.fSc rur. r«lict,€iv., 

(f) L. 5S, 01 Aéw. (C.,X, SI). 

(S) L. S| Qm toniê99dm fM. (G., Vit, 71). 

^4} L. IS, 2I« tpUc, êtcUrk. (C.,4|3). 

(5; L. 53, eod. lit. 

*t) L. S, U ci 66, Dê iecur, {C, X, 31 
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dignité et de haute conveoauce, en \inreut à interdire 
alix décurions tout ce qui pouvait les détourner de rem- 

plir leurs charges. Ils leur défendirent d'accepter 
comme intendants la gestion des biens d'autrui(i), 
d*exploiter ou d'affermer» soit par eux-mémea» soit 

par personnes interposées, les prœdia publica et vecti- 
galia (2). 

Exagérant encore cette dernière mesure qui pou- 
vait se justifier à la rigueur. Théodose alla jusqu'à 
frapper les décurions d'une incapacité complète de 
prendre à bail aucune terre et même de se porter cau- 
tion {fulcjussor^ mnndalor) d'aucun fermier (3). Si Ton 
songe que tout citoyen ayant quelque fortune faisait 
alors partie de la curie, on comprendra quelle déplo- 
rable influence durent avoir bur le crédit public et sur 
les transactions particulières de pai*eiiles prohibitions* 
Les décurions na conservèrent même pas la libre dis- 
position de leur fortune; ils ne purent faire aucune 
donation (/i) ni même aliéner à titre onéreux leura 
biens urbains ou ruraux sans autorisation du magis- 
trat compétent à qui ils devaient faire connaître Icsmo- 
tifs pressants (quibus tlrmgulaiHur) qui nécessitaient 
l'aliénation (5). On finit par (aire des obligations de 
la curie une chari;e dos biens, une sorte de servitude 
réelle* tellement que ces obligations se transmettaient 
avec la propriété aux acquéreurs des biens du décu- 

(I) L. 34, D« decur. (C, X, 31). 

it) L. 4 el 6, Di44cur, (D., L. S;. L. 2, § I, Diadm. nr, mi cic. ptrt, 
(0., L, 8). 
(3) L. S, D$ loeoi. tond. (C, IV, 65). 
:4) !fo?. XXXVUI.S S, et LXXXVU, S I. 
'5) L. I , fnté, dMtr, - C., X, 35,. 
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fion. Cehii-ci restait bien toujours membre de la curie, 

mais les charges que sa qualité supposait se pouvaient 
poursuivre contre les tiers détenteurs de ses im- 
meubles. 

Le dccurion qui mourait sans enfants ne pouvait 
disposer que du quart de sa fortune, les trois autres 
quarts appartenaient de droit à ia curie (i). 

En compensation de charges si lourdes et d*ob1îga- 
tiens si nombreuses, on avait concédé aux décurions 
certains privilèges. La qualité de décurion conférait la 
noblesse (2), et par suite l'exemption de la torture et 
de tous les supplices réservés au vulgaire (3) ; cepen* 
dant, s'ils avaient commis quelque fraude dans leur 
gestion, ils auraient encore pu être fustigés (ft). En par- 
lant de ce privilège , un vieil auteur, qui n'envisage 
pas comme nous la position des décurions, s'écrie : 
« Qois non diligendain putaret colendamquc cam 
oobilitatem quœ gravissinias, pro sainte publica, moles- 
lias,aotspontesubit, autalegibussubirecogitur?» Des 
constitutions avaient, sous des peines pécuniaires assez 
graves, interdit aux militaires d'exercer aucune vexation 
QODtfe les cwrkdeê , et oonséquemment d'en user avec 
eux comme ils le faisaient avec le reste des popula- 
tions (5). Le gouverneur ne pouvait forcer les décurions 

(1) Nof. xxxvm, cl. 

(S) L. 7, § 1, D» iacnr. (D., L, f ). L. 7 pr. ft t. U, S 4» Ht «mn. «t 
honw. (D., L, 4). L. 5, I>» iMfmtu ci»H, (C, I, 5S). L. 24, Dt 4tmr. (C, 

X,3ï). 

(3) L. H, De (heur, (D., L, 4). L. IG el 17, Dt quatt. (C, IX, 41 \ 
L. 33, Dedecur. (C, X, 3! . L. 16 rl 17, Adl^g. corn. */a/m (C.,JX,iii). 
L. 9, § n, D« pœnis. (D., XLVIII. 19;. 

(i) L. 40, X)f<<«r«r. (C, X, 31). 

(S) L. Ai, Dê éitfÊt, (C, X, 31;. 
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à sortir des liroites de leur province pour se présenter 
eâ justicCtà moinsque des intéréls d'Étato^exigeassont 
ce déplacement (1). lis étaient exennptés de certaîiis 
emplois suballernes(5or(/îJrt munera) (2), et des contri- 
butions extraordinaires (3). Ceux qui avaient rempli 
les fonctions municipales prenaient le titre d'hanoraii 
et jouissaient de certaines prérogatives (à). Les décu* 
rions se partageaient entre eux la lyNircii/a» espèce de 
droit de bienvenue que le nouvel élu devait payer lors 
de son entrée dans la curie (5). Le décurion qui s était 
ruiné dans Texercice de ses fonctions avait l'espoir da 
ne pas demeurer dénué de tout secours, car la ville 
avait la faculté de le nourrir à ses frais (Gj. Le secours 
que le décurion ruiné obtenait alors de la bienveil^ 
lance de ses concitovcns devait être voté et renouvelé 
tous les ans, ce qui prouve qu'il n'avait rien d'irrévo^ 
cable. Enfin* lorsqu'un décurion mourait a6 inieuat et 
sans héritiers, ses collègues profitaient des biens qu'en 
mourant il laissait vacants, non pas en qualité d'hé- 
ritiers, mais comme membres du corps à qui ces biens 
étaient abandonnés : « Bona ejus curia^ coramodis cé- 
dant, id est utilitati proficiant cujus corpori fataii ne« 
cessitate exemptus est (7). » Les cwriaieê étaient sub-* 
slitués au fisc. Ils avaient en son lieu et place le jus 
caduca vindicandu Conformément donc aux principes 



:i) L. 25. (G , X, 51). 
(iî) L. 17, 8 7, Ad mun. (D., L, 1,. 
IZ) l. îi, n« dfcur. fC, X, 31). 
(i) L. *, De dccur. (G. Th. . 

(5) L. 6, § l,n« itair. (D., L, 2). — Plin., epist. 113 el iU. 
(•} U S.Dt^r. (0., L, S). 

Çt) L. iniqvc, D$ kwititewr. (C. Tb ). L. 4, Jh kmni. été, (d Vf, •} , 
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généraux sur la copropiiété , chacun d'eux avait une 

part indivise de la forlune du défunt : t lortuna de* 
funcli dividebalur viritim et ex œquis partibus inter 
eosqui teinpore morlis fueranl descripli in albo (1). » 
]l avait paru juste aux empereur3 que des personnes 
qui allaient toujours rester soumises aux mèoies obli- 
gations, malgré la réduction de leur nombre, recueil- 
lissent les biens de celui que la mort exemptait des 
charges de la curie : « Vacuas vero et inanes (avait dit 
Théodose), sine naturali successione fortunas sibi curia 
vindicabit, babitura solatium facultatum , oui desit in 
fuDctiouibus numerus persooarum (S). » Cest là une 
concession de la munificence impériale, un abandon au 
prolit de la curie de biens qui auparavant apparie- 
Baient au trésor public. Faible compensation, il faut 
bien le dire, des charges, tous les jours plus lourdes, 
que cette munificence lui faisait supporter. 

Les divers privilèges que nous venons d'énumérer 
ne réussirent ni à réveiller chez les citoyens le goût 
pour les honneurs municipaux, ni même à ralentir les 
efforts que tentaient les euriates pour se soustraire aux 
rigueurs de leur position. 

L'empereur pouvait seul ailranchir des obligations 
résultant de la qualité de décurion («S) ; aussi tous 
^ ceux qui jouissaient de quelque crédit près du prince 
briguaient ardemment cette exemption. Encore, quand 
ils avaient obtenu cette faveur tant convoitée, n*était-il 



(I) tlAd«lHiredit.lMtaiii.,eietMlit. Autheit Adt«t.^dto;o;iou9T(v(«vot/. 

(Cm Dt ïnc#rr. pirton.f VI, 48, cnnft. Ill,) 

(î) L. De dnur. (C. Th.). 
(a) L. U, Dt dccur. ;C., X, 51 
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pas rare quMIs se la vissent enlever par des disposi-» 

lions qui, révoquant la concession par eux obtenue, 
sous prétexte qu'elle avait été arrachée au prince par 
importonilé {obreptUla)^ les rejetaient irrévocablement 
dans la curie (IV En dehors de ces immunités trop 
souvent illusoires que les décurions pouvaient obtenir 
du prince, les moyens réguliers quMls avaient de sortir 
de la curie étaient si peu nombreux qu'une fois enfer- 
més dans cette geôle ils n'avaient guère de chances 
d*en être délivrés. Quelques hautes dignités telles que 
celles de consul, de patricc, de préfet du prétoire, et 
autres énumérées dans les lois 61» 64» 65^ 66 Dede- 
(G. , X) 31), affranchissaient de la curie et de ses 
charges. Du reste, ce privilège attache aux grandes 
fonctions avait cela de remarquable qu'il survivait à 
Fexercice de ces fonctions et se transmettait aux en- 
fants du dignitaire. Les personnes qui avaient passé 
par toute la série des magistratures municipales 
ctaientégalement dispensées des charges curiales. 

On le voit, la plupart des décurions n'avaient pour se 
soustraire aux charges de la curie que le crime (â) ou 
la mort. Vers la fin de Tempire, les décurions fuyaient 
les villes pour se réfugier dans les campagnes; ils 
cherchaient un asile dans les antres, dans les caver* 
nés, où les présidents des provinces les poursuivaient, 
les traquaient comme des bêtes fauves (3). Peu sou- 



ri L. -7 el iô. (C, X,31). 

(2) ( ondamiiaiiun à une peioe iofaniMU emporlait exclusion de la cu- 
rie L. 5, Diî dfcur., D., L, 2\ 

(3) L. unique, Si rur rthct. civ. ,C.,X ôl). L. 1, De hit qut prop couH. 
relinq, (G. Th.). 
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eieux de transmettre à des enfants^ leur héritage de 

miicre, ils en étaient arrivés à renoncer au ma- 
riage (1). ÂiDsi une iostilution qui à son origine ne 
fut pa^ sans quelque lustre, des fonctions qui dans 
les commencements durent être très- recherchées et 
qui n*eussent pas cessé de Têlre si les empereurs 
n'en avaient eiagéré les charges, devinrent un objet 
d'horreur. La politique impitoyable des empereurs" 
portait enfin ses fruits; en sacrifiant constammeut 
les intérêts et la fortune des citoyens soit h leurs ap- 
pétits ou à leur luxe personnel, soit à l'intérêt mal en- 
tendu de rÉtai et des cités, ils avaient fini par anéantir 
la classe moyenne, et il ne restait plus dans les villes 
qu'une population ailamée en présence d'une classe 
de privilégiés assez heureux pour avoir évité la ruine 
générale. 

CHAPITRE III. 

DES DIVfiAS MAGISTRATS ET DE LEUAS ATTElSnTlONS 

SPéCIALBS. 

Après avoir vu les attributions des curialcs consi- 
dérées comme formant un conseil d'administration et 
de surveillance, leurs obligations comme membres de 
la curie, leurs aptitudes et leurs incapacités indivi- 
duelles, nous allons examiner en détail la nature et 
les règles des fonctions qu*ils sont appelés k remplir, 
des magistratures qu'ils doivent exercer.. 



[\) Nuv. XVHL 
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S I. De la mtaie d» faMttoM nontelfélii. 

Il y avait deux catégories distinctes de fonctions 
municipales, les honores et les munera (i). 

Les fwnores conféraient certaines distinctions' ho- 
norifiques , et c'est ce qui leur avait fait donner ce 
nom (2). 

Les munera étaient des charges ou offices d'un ordre 
inférieur, à rexercice desquels aucun privilège hono- 
rifique n*était attaché (3), Les honores ne pouvaient 
jamais être conférés à la plèbe; ils étaient expressé- 
ment réservés à la classe aristocratique des décurions (A) . 
Quant aux munera^ il y en avait quelques-uns dont les 
plébéiens pouvaient être chargés. 

Selon Ulpien et Hermogénien, les munera^ emplois 
d'*un ordre inférieur, étaient de deux espèces : les uns 
personnels, les autres patrimoniaux (5). Callistrate, 
dans son YmeDetnuneribus civUibuSf propose une troi- 
sième classe, celle des munera mlxta (6). Sont per- 
sonnels les emplois qui imposent à ceux qui les rem- 
plissent des soins, du travail, de la vigilance, une 
certaine aptitude personnelle, mais qui s^'exercent aux 
frais et dépens de la cité : pcrsonale muniis est quod 
corporibuSf labore^ cum sollkitudine animi et vigilaniia 



(I) L. 6, § 3, Di tmm, H honùr, (0 , L, 4}. « Sciendam est quœ iam r^se 
mtmn mi pmmm» «ai ytiHttMivn», MMm^Mfdui mm htwtw. » 

(S) L. i4, Dê mim. tf Aon. (D., L, 4). « HooM nusiapilii ctl adaiait- 
Mlfo reipiUicB eam digaitalii gradi coilfngtiit. » 

(S) L. iS9« Mr», ngnif. (D., L, 16). C*Ml de « M mmnira q«*6i| 
mule nom de municipe. «Igilar vsiidpMdlciqMdMuerAflfflliacipiMil.» 

(L. 18, De verb. $ignif. * 

4} L. 7, § 2. De decur. ([>., L, «\ 
(5; L. t, De fnun. elhonor» D., L| 4 • 
f6) t. S8, eod. tit. 
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exiitU{\), La loil et la loi 48, De mwierlbus et honori- 
buê (D., L.9 &), nous doaiieoi une éouméralion des dif- 
férents emplois personnels, et constateni raffeclaUoo 
d'un fonctionnaire particulier à chacun des détails de 
l'administration. 

Sont patrimoniaux les emplois. dont les dépens in- 
conibcnl aux fonctionnaires et se perçoivent sur leur 
patrimoine. Us sont véritablement chargea des biens, 
et se transmettent avec eux ; chatun est appelé à les 
subir, par cela seul qu*il est propriétaire (2). 

Sont mixtes, dans la classification de Caliistrale» 
ceux qui soumettent en même temps à an service 
corporel et à des prestations pécuniaires (3). 

Ainsi, ceux des décurioos qui étaient collecteurs de 
rimpôt (les decaproti et icotapfoif)^ et qai devaient spé- 
cialemcnt compléter de leurs deniers le montant de 
l'impôt, accomplissaient un munus nùxium ; les autres 
décurions, qui devaient subsidiairement garantir le re- 
couvrement de rimpôt [k), ne remplissaient qu'un 
munus patrimoniale • 

Des différences qui existaient entre les emplois mu- 
nicipaux avaient dù nécessairement résulter des diffé- 
rences notables dans les conditions d^aptitude exigées 
pour leur exercice. Ainsi, les honneurs rounicipaox et 
les fonctions personnelles étaient interdits aux fem- 
mes (5), mais les charges patrimoniales, au contraire, 



(1) L. 1, § 3. n<? mun. H hon. 'D., L, 4). 

(2) L. 1 8, § 1 8, De mun. •( (U. . L. 4 . L. S, OfiiM» fMm. (C.,X,41). 
(S) L. 18, g «6, De mu», tl homr, (0., L, 4). 

(4 L. 3, § 11, tod. ttt. 
(5) L. 3, 1 3, «od. m. 
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leur étaient fort bien imposées ( 4 >. — Les mineurs 
de vingt-cinq ans étaient également soumiâ à ces 
charges (9), encore quMIs ne pussent » en principe, 

exercer les emplois personnels, participer à l'adminis- 
tration, être admis aux honores^ cl enfin créés décu- 
ricoê. Un rescrit d'Adrien avait décidé que les habi- 
tants des municipes seraient capables d'exercer les 
fonctions municipales du jour où ils entreraient dans 
leur vingt^inquième année (3). — Les personnes no- 
tées d'infamie n'étaient pas exemptées des charges do 
la curie, encore qu'elles fussent exclues de toutes fonc- 
tions honorifiques (&). — Ni un &ge avancé, ni des infir- 
mités corporelles t5\ ni certaines professions, ni même 
le privilège d'immunité, qui étaient autant de causes 
d'exemption des emplois personnels, ne dispensaient 
de prendre part aux cliarges du patrimoine — 
Les juifs, les hérétiques, furent écartés des magis- 
tratures municipales par les empereurs chrétiens, 
mais ils ne furent point exemptés des charges patri- 
moniales (7). 

fî s. — NomintliMi mx «nploit et mx bomaort. 

Les deux premiers magistrats do la ville ((/«ifin- 
vlH) devaient veiller à ce que la curie, solennellement 



(i) L. 9, D» mm^patrim, (C, X, 41). 

(5) L. 7, «d4. Kl. 

(3) L. 8, Dé mMH. H koH, (D.. L. 4) 

(4) L. 17, S 12 L. 21, § 5, Admunie. (0., L, I). L fi. Ht iêmt. (C, 

X, 31). L. «niq , ZJf m^am. (C, X, 57). 
(r.) L. 7, n, />■ dfcur. (C, X, ôl). 

(6) L. n, r, el c. Dr mun. fainm. C , X, 41). 

(7) L, 5, 10 tl uU., Dejudais C.,i, 9). !.. 1 «l li, Dthani. (C, I, 5). 
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convoquiie eo tempB opportun, fit ohdx de ceux d*cnlre 

ses membres qui auraient à remplir les différents 
emplois municipaux, et notifier leur ncumnation aux 
élus de la curie (1). Toute rédaroalioD relative au choix 
des fonctionnaires devait être portée devant le pré- 
sideul de la proviuce. Les nominations faites en deiiors 
de la curie (iibeUiê vel edictis) étaient nulles de plein 
droit, sans qu'il fût besoin de recourir à l'appel pour en 
faire prononcer la nullité (2}* Mais quand une nomi«* 
nation avait été régulièrement faite, encore qu^elle fût 
inique, si l élu ne prenait soin d'interjeter appel, il 
était censé consentir (5); de telle sorte qu'il était obligé 
de remplir l'emploi qu'on lui avait confié sous peine de 
dommages- intérêts envers la ville pour le tort que sa 
négligence avait pu causer 

Toute réclamation relative au choix des fonction- 
naires devait être portée devant le gouverneur de la 
province. 

Le magistrat nommé avait droit de désigner an 
gouverneur ceux que l'on aurait dû appeler avant lui 
à Texercice des emplois municipaux ; il avait, en d'au- 
tres termes, le jus poiiamn nemkumdi (5). L'attribution 
faîte au gouverneur du droit de prononcer sur les diffé- 
rends ou réclamations auxquels donnait lieu Télection 
des fonctionnaires municipaux fut la source d'une foule 
d'injustices, et devint même pour cet honorable ma- 



(1) L. 2, De decur. (C, X,3I;. 

(2) L. 27, De appell. (C, Vll, 68). 

(3) L 4, 7 cl 11, eod. tit. 

(4) L. 21, pr., Ad mm- (D., L, 1). 

(5) L. uoiq., Dé pofior. ad mun. (G , X, 65;. 
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gistrat (i j w ci afc tiii oM^a» fcltt) «Hivenl vénal {pkrmmqme 

venahs) un moyen d'exaction (1). Les emplois muni- 
cipaux étant pour la plupart des charges pesantes, les 
paraoQM qui avaient quelque crédit auprès du gou* 
verneur usaient de leur influence pour s'en faire dis- 
penser» et celles qui» sans crédit, avaient de Targcnt^ 
achetaient des dispenses qu'on leur faisait chèrement 
payer. Les gouverneurs et les particuliers trouvaient, 
du reste, ces trafics si naturels qu'il fallut des cooslitu- 
tions pour interdire le rachat des magistratures» etqa*il 
y a des textes où les jurisconsultes se prononcent contre 
ce rachat comme ils feraient dans une question dou- 
tause(3). 

^ 3. — CoodUlons d'aptituile. 

Il était recommandé aux curies de répartir les fonc- 
tions municipales entre ceux qui en étaient les plan 
dignes et de choisir avant tous autres les plus capables 
et les plus riches (â)» quand même un statut municipal' 
ordonnerait de prendre de préférence les bomnies 
d'une certaine condition (4). 

Quant aux charges patrimoniales» comme elles n^exi- 
geaient aucune aptitude personnelle» les citoyens étaient 
à tour de rùle appelés à les supporter (5}. 

Pour les iumoret^ il y avait à observer une certaine 



(1) L. Z»,Dêdéeur. (C.»X»St). 

i'i) L. 16 fr., Jh mm. H km. (0., L, 4). L. 9, D4 mmm. mmm. 

(0., X, AV. 

{ùi L. 7, Di itcwr, (D.» L, 3;. L. 6 cl 14, | S, Ih «niiMr *l homor. (n., 

L. 4). 

(4) L. 1 1 , 1 1 « />« «NM. 9i h»n. (D., L, 4 . 

(5) L. S, S 15» «wf. fil. L. S, Ht ter. (C, X, SI . 
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gradalion. On ne pouvait être appelé aux plus hautes 
dignités honorifiqaos qu'après avoir passé par celle» 
qui leur étaient inférieures, ni en sens inverse être 
contraint d'exercer une fonction d*un rang inférieur à 
cellequel*onavaitreinplie(l). Les mineursde vingt-cinq 
ans, les décurions qui n'avaient point encore payé à la 
ville les sommes dont ils étaient reliquataires à raison 
de leur administration (2), ne pouvaient être appelés à 
Tciercice de ces fonctions d'an ordre supérieur dites 
honores. Toute participation à ces fonctions était 
également refusée à ceux qui n'avaient pas une fortune 
suffisante pour en soutenir l'éclat (ft). Les décorions 
qui avaient été condamnés à un exil temporaire ou 
expulsés de la curie pour un certain temps étaient 
exclus des honneurs municipaux pendant un temps 
égal à celui de leur exil ou de leur expulsion ; ceux qui 
avaient encouru une condamnation capitale en étaient 
pour toujours exclus (&)• * 

Si celui qui avait été nommé à un emploi refusait 
de Texercer, le président pouvait user à son égard des 
moyens de contrainte en usage contre les tuteurs qui 
ne consentent pas à accepter leurs fonctions (5). 
S'ils s'enfuyaient, s'ils se caciiaient, leurs fonctions . 
étaient exercées à leurs dépens par des délégués que 
Ton mettait en possession de leurs biens. Lorsque 
plus tard le fugitif était ressaisi, il était tenu d'exercer 



(I) L. f 0, DfiMHi. êthon.iPf L, 4). L. S, Qnrn, ei«. Mim. (C, X, 42). 
<t) S, § I, •« Aon. (D., L, 4). 

[t,] L. 6, eod. tit. 

(A) L. 15, ildmun. (D., L, 1). L S, Dt ftif fui ni ete. (C.,X» 58). 
(ft) L. 9, Dt wm* cf Aonor. (D«, 4). 

4 
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pendant deu années comécuiivet les fonctkme au- 

quelles il avait voulu fie fioostraire par la fuite (i). 

ioissilul qu'un magistrat était uommé» il était fait 
rapport de aon élection an goavemeur pour quUt la 
confirmât. Le magistrat élu n'était pas obligé d'atten- 
dre cette confirmation ; il pouvait, ai son élection n'était 
pas attaquée, entrer immédialement en fonotione (S). 

Quand, au contraire, le choix fait de lui avait mo- 
tivé un appel, il devait attendre la décision du gou- 
verneur (d). 

i 

§ 4. — Exemptions des emplois personnels. 

Mous avons vu qne, régulièrement, chacun devait 

exercer par lui-même l'emploi qui lui était déféré, mais 
que les personnes illustres, ainsi que les évéques, les 
prêtres et les diacres, pouvaientse mibstituer des repré^ 
sentants. Un grand âge (ft), une santé débile, de graves 
infirmités pbysiqpes (5) pouvaient aussi dispenser de 
Texercicedes emplois personnels; la pauvreté n'en dis- 
pensait pas (G), mais, en revanche, elle exemptait des 
ebarges patrimoniales (7), et dans ce cas Teiemptioti 
cessait de plein droit avec la cause qui favait motivée. 
Ceux qui étaient absents pour le service de la HépiH 



(1) L. 18, ik'éttur. (C.,X, 31> 
(t) L. 59,iMl.fSI. 

(3) L. 7, g f , Ot NNm. fl hou. (D., L, 4). 

(4) L. ï, g 8, D« rfww. {D.,L,«).L. 1, | 3. L. S, g f, XWvmoI: (D., 
L. 5). L. 3, 1^ MMNM. (0., L, 6). L. 3, Qm mM. •rfFn/:,«le. (C-, 

X, 49). 

(5) L. 18, g lï.Dtmun. et hon. (D., L, 4). L. 3,|7. L. l3,JDb«w.«l 

excuM. (D., L, 5). L. 7, g 1, De decur. (D., L, î). 

(6) L,4,%i, De mwi. et hon. (D., L, 4). 

(7) L. 15, %%,Àdmmic,{D.,L, 1). L. 4, Dehie^i mm, hb, (C.,X, 51). 
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bliquo (I), et priocipaloneni les iniKiaires, étaient 
exempts des emplois personnels ^2) ; même privilège 
aux vétérans qui, après vingHsinq années de service» 
avaient obtenu un congé honorable (S); même privi- 
lège à ceux qui élaient pères de cinq enfants (4)* Quel- 
ques exempUoDs spéciales avaient été accordées aux 
professeurs des arts libéraux, aux médecins agréés 
pai* la curie (5j, aux fermiers des impots publics, aux 
fermiers de César à difliérentsionGtionnaires (7), 
à ceux qui soutenaient un procès à Rome, tant que 
durait ce procès (8), aux artisans qui exerçaient cer- 
taines profèsttons(9), et enfin aux pmonnes qui four* 
nissaient des vaisseaux pour les approvisionnements 
de blé, tant que leurs vaisseaux étaient en mer (10). Le 
éédaio que les hommes libres affectaient pour Tagri* 
culture rendait très-difficile Tapprovisionnemeiit du 



(1) L. 4 Pl 8, § 5, De vac. et freux. (1)., L, 5). 

(2) L. 3, § 1 , niun. el Uon. (D., L, 4). L. 4, g 5. eod. tU. 

(ô) L. 6, g 4, t( L. 18. § iOt D9 iMm. êi ho». (D., L, 4}. L. 10 pr., el 
L. 11, Dt «a«. tt «tfcirt. (D., L, 5). ' 

(4) L. S,|it,iliflnpi.«lftoii.(D., L,«), L* t, | Or «w. «fi«nt. 
(0., L, 5). L. 9 el 5. D« hi$ gui nvm. ^6., etc. (C, X, SI). 

{'-,) L. 1 H 8 , ffrof 9t mfrf.rC, X, 5i\ L. 5, De jurt imm. (D., L, 6). 
L. (>, g 3. 7 et 1^, De excue. {{)., XXVII, 1). — On avail relaté m pbi* 
loïojihfs l'eicmplion des charges yuce $umpUbu$ ea-pediunlurf pour celle 
raison qiir : « Vcre pliilo'ophanips jircuniam conlemminl, cujoi reHorods 
iupidine fic'am ads^emaliooem detegunt. » L.8, g l, Dtvacat. 

(G) L. 8, g 1, I>« «oc. et eoBcue. (D., L, 5). L. R, g 10, De iwe imm. 
(D., L, 6). L. 10. Br M»iM. kU. (C, V, 61). 

(7) Ulft, I ly iXiMtf. il MMM. (D., L, i)» L. «t M ft, ih mcm, 
emm. (C, X, 47). L. 3, 4, 7 tl 14, 01 (C.» XU, 1). L. 1, t «IS^ Dte 
^êc. et lier. (C, I, 3). 

(8) L. 8, tn fine, De «Mal. (U., L, 5). 

(9) L. G, De jure imm. (D., L, G). L. 1, De ecMW. Ortif. (C., X,64}. 
L. 7, 11, 12, 14 cMG, De rxcus. mun. (C.,X, 4). 

(10) L. 5, De mun. el Iton. L, 4). L. 3, De vacat, (D., L, 5). * 
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f)iuiii( ipc. La culture des terres était confiée par les 
citoyens riches à des esclaves qu'ils plaçaient sur leurs 
domaines ou à des colons, et sons l'emptre celte cuK 
ture était presque complètement abandomicc malgré 
les peines rigoureuses édictées contre les colons qui 
détertaîenl le sol auquel ils étaient altachés. Il fallul 
bien encourager les particuliers à lancer des vaisseaux 
sur les mers pour alter chercher au loin et à grands 
frais le Mé nécessaire à la sobslstanee des habitants. 
On exempta donc de toutes charges et emplois muni- 
cipaux ceux qui se livraient à Timportation des grains 
et équipaient des vaisseaux pour subvenir à Tappro- 
visionnemcnl de la ville (1^. « Nam remuneranda peri- 
cula eoruiA , quia etiam et hortanda prœmiis nmito 
pîacuît. » * 

Celui qui exerçait un emploi municipal ne pouvait 
être contraint d*en accepter un second (â) bien plus, 
après la cessation de ses fonctions, le service qu'il ve- 
nait de rendre à sa patrie était pour le magistrat un 
titre d*excuse qui Pautorisait à réclamer une vacanœ 
de trois ans avant d'aeeepter aucun autre emploi, et 
même a récuser pendant cinq ans la fonction qu'il ve- 
nait de remplir Il y avait aussi une ionctiony omia 
elle était la seule» ceHe de syndic, qu'on ne pouvait etk 
principe être contraint d'exercer plus d'une lois danssa 
vie (&)• Des constitutions exemptaient à perpétuité de 



(1) L. 5, g 3, D» jun Immwk (D., L, 6). 

(2) L. 14, Bf «0001.(0., L, ft). L. i, S 1, Dr op. pub. (D., L, fO). L. 3, 
91. L. 10, !>• Mwi. H Aon. (D., L, 4). L. 5t, Dê dtmr, (C, X, St). L. S 
et 4, Qwm. 9inl. (G., X, 

.(S) I- 2, /)r mun. et hon. non eont. (C, X, 40). 
(4) lu IG, g 3, X>e ONNi. rl han, (D., 4). 
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Ions les emplois penonnels ceux qui avuent renda à 
leur patrie un service signalé ; c'est sur celle idée que 
reposait l^exemption qui éiait accordée aux citoyens 
pères de ekiq enfants (1 ) ; aussi la paternité adoptîve ne 
conférait-eile pas celle immuDilé. 11 fallait, d'ailleurs, 
que les cinq enfants (émancipés ou non) fussent vi- 
vants. Toutefois, on considérait comme n^étant pas 
morts, ceux qui avaient péri à la guerre (2). Ceux-là 
avaient trouvé sur le cbamp de bataille la mort et 
Vmmoriûiîté. « Hi qm pro republica cecidernnt in 
jperpeluam gloriam vivere iutelliguntur (^>. » 

Ces diverses excuses oessatent de pouvoir être efr- 
4»M^ineni invoquées lorsque ceux qui s*en fussent pré* 
valus étaient les seules personnes dans la ville capables 
de remplir les emplois personnels. 

Quelques statuts locaux , quelques lois municipales 
établissaient des immunités particulières qu'il serait 
trop long, pour ne pas dire impossible, d*énumérer (A). 
>€tles fléchissaient toujours, ainsi que les exemptions 
-ci-dessus, lorsque le municipe eût manqué d^kommes 
habiles à Tadministrer. Il importait à tons que les in* 
•térôts municipaux ne fussent pas en souffrance ; aussi 
4oute prérogative <lisparaissait^lle dès que Tutililé gé- 
nérale réclamait le concours des citoyens (5). 
• Les exemptions étaient éminemment personnelles; 
elles n'étaient transnussibles par le père à ses enfants 

(I) L. S, S3 el 5, Ai «M. Mew. (D., L, 5)« 
(S) L. 14 «otf. lit. 
(3) losL, Iktmmm, mier. 

(i) L. 5, § 1 , jwê Mim. (D., L, 6). 

(5) L. 1 1 , § 2, D$ mu». «I Aoj». (0., L, 4). L. 14, |S, «otf. la. L. t,4l, 
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qu^auUnit qu*fiii6 dispoution exprefi» de la loi Tavail 

ainsi établi (1). 

Chacun pouvait renoncer aux privilèges établis en 
•a faveur (2) : Faceeptation des fonctions de décurion 

avait même été considérée comme impliquant une re* 
noncialion tacite 

S 6. — AttriboUoDs spédal€B des princlpaia magliUaU. 

1° DuwÊwir9» — Les premiers magistrats de la cité 
étaient ceux que Ton appebài» suivant les lieax, dmiiD» 

virs, quatuorvirs, préleurs, consuls; ils étaient nom- 
més par la curie trois mois avant Tépoque de leur en- 
trée en fonctions. On ménageait ainû aux déoariooB, 
pour le cas où les magistrats nommés seraient parvenus 
à faire agréer de justes causes d'excuse, le temps de 
leur ofaoisir un remfdaçant sans que les intéréto do la 
ville fussent exposés à se trouver en souffrance pai 
suite de vacances dans radiuinistration 

Ces magistrata, qui dans tacité occupaient le pce^ 
mier rang, avaient une double mission: administrer et 
rendre la justice. La durée de leurs fonctions était 
d'une année (ô) ; c*est à tori, sinvant nous, que Gujas 
a pensé qu'elle était de cinq ans. La vérité est que , 
tous les cinq ans, les duumvirs en exercice étaient 
chargés de Caire le reoensement dea habitants da mu- 
nicipe et qu'ils prenaient à cette occasion le titre par- 
ticulier de qiùnquemales f c'est celte dénomination, 

(1) L. 3, § G,0«iiiiM.«f Aoii.(D.,L,i).L.iA4,nf;«rwjiMR.(D.,L»6). 

(S) !.. 2, eod. lit. 

(r>) !.. 5, § t3, eod. til. f,. 1 ri 2, De his qui spontemun., elC ((• , X, 40). 

(4) L. 1, Dt vuujni. muHic 56j. l>.i8,|â4,i)«*tiir.(C.,X, 31), 

(5) Arg. de ia loi \o, Ad muMc. (D., L, \), 
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dont Cii|aa a mal ooœpria la partéet qui la induit à 

croire que la magistrature des duuinvirs était quia* 
queonale comme celle des censeurs à £lome. 

Les duumvirs préaidaîeat le conseil délibérant de la 
cité (1 ) ; ils étaient ses agents d*exécution , ils accom- 
plissaient en outre, de leur propre autorité, certains 
actes administratifs ; ainsi ils conti*actaient au nom de 
la ville et pouvaient la représenter en justice (2). 

Ces ma^trats donnaient à leurs concitoyens des 
jeux et des divertissemeDis publies (3). 

Us présidaient à certains actes dits légitimes {manu- 
fntsiio, mamipalîOf adopiio) qui ne pouvaient 8*açcom- 
plir que devant les magistrats investis de la piena legis 
actio (4). Ils avaient aussi un véritable droit de juri- 
diction; seuls ou aidés d^assesseurs qu'il leur était loi- 
sible de B^adjoindre, ils rendaient la justice fc leurs 
concitoyens (5). Desfaisceaux.indicesde leurs pouvoirs, 
4tMent portés devant eux (L. i7/i, G. Th., De éê- 
tfvr.). (>ette attribution emportait nécessairement cer- 
tains démembrements de Vimperium sans lesquels au* 
€une juridiction ne saonit étue efficace. Touteiois, 
comme lee décnioBs n*avaieni qu'un imperùim mix^ 
lum, ils ne pouvaient assurer Texécutionde leurs sen- 
tences par un jwikiMm pende (6). Du reste, leur juci- 
dirtiimétail peu étendue; danales atUres appréciables 



(«) L.%Dê Awr. (C, X, M). 

(S) L. 3S, 1 1» B» oNiy. H Mi. (D., XUV, 7). 

(5) L. SO, Di d$eur. (G y X, SI). L. 1 et4t n» tpêek (C. Th.). 

(4) Paul., Smi., Il, SS, 4. L. 4, Dtwini. (i4. (C, Vil, t).L. 1, Dê 
«^.(C. Vlli. 48). 

(5) L. 6d., De offic. aditê. (D , I, Ji). 

(6) L. 1 ^r.f Si quitjut dtc. non obtem^. (D., Uf 3}- « 
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en argent, elle élaii limitée à une certaine flomme, h 
moins que les parties ne consentissent à les accepter 

pour juges (i). Les duumvirs ne prononçaient que 
sauf appel devant le gooverneur de la province, et 
leur juridiction ne s*étendait pas au delà du territoire 
de la cité (2). 

Il est probable que les duomvirs pouvaient pro- 
noncer des peines pécuniaires modiques, car des ma* 
gistrats inférieurs à eux en dignité, les édiles (3), 
avaient ce pouvoir, et en outre la loi ifti. De verb. s»- 
éjnif., dit que toute personne qui a mission déjuger 
peut prononcer une amende. 

Les duumvifs nommaient les tuteurs aux pupiUee. 
ut les curateurs aux personnes qui étaient dans le cas 
d* en recevoir. Gelteprérogaiive, qu ils partageaient du 
reste avec les prindpauz autres mag i strats mnnid- 
pauK (ù), était assez restreinte, ainsi qu'on peut le 
voir aux Inst., au titre i>e aiii. lui., § 2. Ils ne pou- 
vaient nommer de tuteurs qu'aux pupilles dont la for- 
tunc était peu importante, et encore fallait-il qu'ils en 
eussent reçu Tordre du gouverneur de la province. 

Du temps où le peuple s'assemblait en comices, les 
duumvirs en avaient la présidence (table de Malaga, 
LU etLlV. 

En leur qualité de immiers magistrats de la cité, 

ils conservèrent le privilège de complimenter le ^ou^ 



(I) L. ce, Ad mumc. (D., L, 1). 

{%) L. 3, De tuior. et cura, datu vD., XXVI, 5\ L* I, % |0, Dt magttt. 
tonv. (D., XXVII, 8). L. 53, Dedecur. (C, X, 51). 

(3) L. uoiqne, Si et î, D« «ta publica (0., XLIII, 1 1 ). 

(4) L. Z, Dt t1». tt €urtU.dati${D., XXVI, 3). 
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vcrncur de la province lorsqu'il passait dans la ville ; 
il était recommandé à ce dernier d'écouter patiem- 
ment les harangues qui lui étaient adressées (L. 7pr., 
De off* procy D.^ 1» 16) : Paii débet commendari sibi 
civUaiem laudesque suas non gravaieandire. 

Ces magistrats avaient encore mission de veiller au 
maintien de la tranquillité publique, ce qui leur coule- 
rait le droit d'infliger aax esclaves des châtiments 
modiques (i), et de retenir dans certains cas les 
hommes libres en prison pendant quelque temps (2). 

Les pouvoirs déterminés que les lois accordaient 
aux duumvirs étaient quelquefois étendus par une 
délégation du gouverneur, qui avait le droit d'attri- 
buer à ces magistrats quelques prérogatives excep* 
tionnclles. 

Les décurions avaient la faculié de déférer le duum- 
virat à l'empereur lui-même, qui constituait alors 

un préfet en son lieu et place; mais comme il eût été 
indigne de la majesté impériale d'avoir à s'entendre 
avec un collègue et de subir un rival » le délégué de 
l'empereur réunissait dans ce cas en sa seule pcrsonno 
les pouvoirs que les lois attribuaient aux deux duum- 
virs (3). 

2** Ediles, — Les édiles venaient dans Tordre hié- 
rarchique des fonctions municipales, après les duum« 
vira. Ces deux ordres de magistrats étaient quelquefois 

(1) L. 1^, Ds jurt$dict. (D., lï, 1). L, 17, § i, Qui et a quib manunut. 
(D., XL, 9). L. 15, g 39, De tnjur. (D., LX\l\, 10). L. 6» g 1, Dt tmt. ti 
txhib. reor. (D., XLVUl, 3). 

(t) PwL, Smi., IV, 4j 1. L. S et 4 pr., el § 3, itmmimfHU (0., 
XXXIX, S). 

(^) Tab. de Salpf m, XXIV. 
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confondus sous la dénomination commune de quaiuor^ 
vîri, mais malgré cette confusion apparente, leurs fonc- 
tions n*en étaient pas moins distinctes, et les duanmrs 
conservaient toujours vis-à-vis des deux édiles une 
supériorité de rang. 

Les édiles avaient pour mission de veiller à la conser- 
valion et à rcnlrcticn des temples et édifices muni- 
cipaux, à la viabilité des rues et des places publi* 
qaes (i), à la célébration des jeux et des spectacles; 
ils avaient la surveillance des mœurs, et exerçaient 
les fonctions de police dans les auberges, les bains 
publics, les maisons de prostitution (2) ; ils réglemen- 
taient la tenue des foires et des marchés, vérifiaient 
les poids et les mesures qu'employaient les mar- 
chands (3) et prévenaient les fraudes dont les par^ 
ticuliers auraient pu être victimes ; ils avaient la 
connaissance des contestations qui s'élevaient è, propos 
âe la vente des denrées et des animaux domestiques. 
Ces magistrats, comme les préteurs, avaient le droit 
de proposer un édit ou, comme nous dirions aujour- 
d'hui, de faire un règlement sur les objets somnis à 
leur surveillance et à leur autorité {U). Us étaient aussi 
investis d*une certaine portion dHmperium; ainsi ils 
pouvaient faire battre de verges les marchands qui 
dans leur commerce avaient commis des fraudes (5), 
infliger une amende aux particuliers qui ne réparaient 



(I) L. wl^.«nf«MlJNl»^'«a(o.,XLm, ii). 

4 (t) Seoèqa^ Kpwl., 86. Avli-Grll^ NwU oUiq., S. 

(5^ T.. 13, S 6, Loead comlncl. fO., XIX, $).L. 30, | f , Md. lil. 
( i) Ucnneccius, An/17., lib. I, lit. S, §§95 cl S$. 
^5) L. 12, De d$eur. (D., L, t). 
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pas leurs maisons conformément aux arrêtés édili- 
tiens (i). 

3« Curator reipublicœ. — En suivant Tordre des di- 
gnités municipales» nous trouvons un magistrat dont 
les fonctions, rentrait plus spécialement dans Tobjet de 
nos études, méritent de notre part une allention toute 
particulière. Ce magistrat, c'était le curator reipublicœ 
qu*on appelait aassi quelquefois logisia. Ce fonction- 
naire était, à proprement parler, le véritable adminis- 
trateur de la fortune du municipe, il en gérait le pa- 
trimoine et devait en prendre soin comme eût pu faire 
un bon propriclaire. En un mot, c'était h lui que la 
ville conférait la mission de veiller à ses intérêts , à 
lui, pour ainsi dire, qu*elle remettait le sort de la for- 
tune publique; c'est pourquoi souvent on appelait le 
curator : • patercivitatis • (2). Sous Tautoriié des édiles, 
il devait pourvoir à la réparation des édifices munici- 
paux (3) et, dans un intérêt général, surveiller l'entre- 
tien des propriétés particulières , la restauration des 
maisons qui menaçaient ruine et la reconstruction de 
celles qui étaient écroulée?. Si les propriétaires refu- 
saient de sè conformer aux instructions du curator rei' 
publlcœj celui-ci pouvait faire exécuter lui-même aux 
frais de la ville les travaux nécessaires, et si ensuite le 
propriétaire de la maison , ainsi reconstruite avec les. 
deniers publics, ne remboursait pas à la cité la somme 
par elle avancée, et de plus les intérêts de cette somme, 
la ville pouvait faire vendre l'immeuble et s'indem- 

(t) L. ODiqM, Il f el s, 0« «la fMca (D., XLUI, 11). 

(3) L. i^Dêralioem op. pmb. (G., VIII, 13). L. t*2, IkkmrM, (C.,1, ft). 

(5) L. 3, 1 A, Quod vi aut ehm. (D., XLIil, SI). 
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niser sur le prix (1). En sa qualité de gérant des inté- 
rêts municipaux , le ciirator, devait revendiquer les 
biens de la cité entre les mains de tout possesseur ; 
ces biens étant en principe inaliénables, le possesseur, 
quelles que fussent sa bonne foi et la durée de sa pos* 
session, ne pouvait se soustraire aux conséquences de 
la revendication (2). 

G*était le curator qui donnait à bail les biens de la 

cité (3^. 

Les baux de ces fonds avaient généralement lieu 

à de longs termes et même le plus souvent h perpé- 
tuité {li)9 sous la condition que le preneur payerait une 
redevance annuelle appelée pensh^ canon, vectigai. 
Rome faisait aussi de pareilles concessions ; seulement 
elle conservait toujours le droit de les retirer pour al* 
tribuer à d(A vétérans, à des colons, les fonds par elle 
précédemment donnés à bail, à emphytéose, etc., ou 
pour en accomplir une aliénation définitive jugée né- 
cessaire. Cette faculté exceptionnelle de retrait. que des 
raisons d'intérêt public avaient fait attribuer à TÉtat, 
n*avait pas été étendue aux municipes; ils devaient en 
principe respecter et maintenir les concessions qu'ils 
avaicntcoiiseulies^5);tautque le concessionnaire payait 
régulièrement le vectigaU le curateur ne pouvait, sans 



(1) L. 46 pr. el § i, Didamno tnfrct. (D., XXIX, t). 

(2) L. 5, § '■2, Dê adm. m. ad civ. (D., L, 8). 

(3) L. iljg7, Aimm,lD., L, 1). L. 5, § 1 , ailiii. r«r. atfctv. (D., 
L, S). 

(4) L. 11» 1 1, il»fi»6. «I «ief. (D., XXXIX, 4). L. 1,0» oAn. tvr. m». 

(C , XI, 30). 

(5) L. 2, êod. liU 
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permission du prince» tui reprendre les fonds de la 

Si un legs avait été fait à la ville , c'était au cura- 
teur qu'il appartenait d*€n réclamer Texéculion; il 
avait également à poursuivre le recouvrement des 
créances municipales quelles qa*en fussent Torigine et 
la source. 

Il lui était cependant recommandé, quand les de- 
niers publics étaient placés sûrement et produisaient 
intérêts, de ne pas trop tourmenter les débiteurs pour 
le remboursement du capital. Le gouverneur avait, 
nous Tavons dit, la haute surveillance des villes muni- 
cipales; aussi, quand les deniers publics n*étaient 
point placés à intérêts ou à de bonnes conditions, devait- 
il intervenir pour qu'on remédiât à un état de choses 
fâcheux, en s'efforçant toutefois de concilier les inté- 
rêts du municipe avec ceux des particuliers. 11 devait 
apporter dans cette mission exclusivement protectrice 
toute la diligence désirable, sans méconnaître le respect 
et les égards dus au droit et à la personne des ci- 
toyens (2). Il y avait cependant certaines dettes dont 
le payement ne pouvait sous aucun prétexte être sus- 
pendu: nous voulons parler des sommes dues pour 
Tapprovisionnement de la ville. Le curateur devait 
poursuivre le recouvrement de ces dettes dès qu'elles 
étaient échues» et le gouverneur de la province inter- 



(I) L. D$f^»H99eLtééik citée. 

(4) « Daramodo non acfrbura se exactorem, ncc contumfliosuni pr.Tl.cal 
«Pli modoraltim et cum cnicacia bcnigouro el cum io^laolia bumacum : oam 
iiiler insolcQliam inrurio$am el diligenliam non ambiliosam, mullum ioleresl.» 
L. 53, Dtusurit, [p-^ XXII, 1.; L. i, De dcb. ci». (C, XI, 5i). 



Digitized by Google 



— 02 — 

vcuail au besoin pour assurer l'ciïet des poursuites 
pratiquées (1) ; seulemenl son intervention ne se pro- 
duisait quWla dernière cxlrémitc et quand le curateur 
avait épuisé tous ies moyens de droit (2). 

C'était le curaior qui contractait, de quelque ma- 
nière que ce fût, dans rinlérèl et pour les affaires do 
la cité; lui qui pourvoyait au placement des deniers 
municipaux, en les donnant le plus souvent en mu- 
iuum{o) \ seulement il lui était recommandé de ne 
iaii'e de prêt qu'en ayaut soin d'exiger pour sûreté de 
la créance une hypothèque ou un gage suflBsant (&). 
Dans la gestion et remploi des fonds appartenant à la 
ville, le curateur devait bieu se garder de les affecter 
à des usages autres que ceux auxquels ils étaient des* 
tinés ^5); s'il ne respectait pas leur destination, surtout 
quand il s'agissait de sommes réservées pour achat de 
blé, il encourait, ainsi que nous le verrons plus bas, la 
plus grave responsabilité. 

Le curaior avait aussi la direction et la surveillance 
des travaux publics (6) ; il traitait avec les entrepre- 
neurs, payait les ouvriers (7). 

Ënfm ce magistrat avait la garde des registres da 
cadastre, sur lesquels il faisait transcrire les muta- 
tions quand les actes translatifs de propriété avaient 
été soumis à Tinsinuation par- devant la curie. 



(I) L. 2, § 3, De adin. rer ad civ. (D., L, 8). 
(i) L. 9, § 3, Dê ndm. rer. ad civ, (D., L, 8). 
(S) L. 2, Ih dib. civ. T.., XI, 7,i). 

(4) L. 33, § 1, De usuns (D., XXII, i). 

(5) L. i. Deadm.rer. ad ctv. (D., L , 8). 

(6) L. S. g 3, Deoftér. pub. (I)., L,1U). 

(7) L. tBiqne, D§ roHotin, op. pub. (G., VIH, 15). 
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Ces magistrats n*avaient aucune juridiction et ils 

lie pouvaient prononcer aucune amende (1), et ron peut 
voir, d'après tout ce que nous avons dit sur les cura- 
tores reipublicœ^ que leurs fonctions correspondaient 
assez exactement à celle des questeurs à Rome. 

li"" Defemor. — Longtemps les duumvirs, les édiles et 
les curateurs furent les seuls magistrats municipaux in- 
vestis de CCS fondions qu'on appelait honores; mais vers 
la fin de l'empire, lorsque les muiiicipes eurent eu fré- 
quemment sujet d'adresser aux empereurs des plaintes 
contre leurs fonctionnaires et surtout contre les agents 
du pouvoir central, il fut institué, dans le but de don- 
ner satisfaction à des griefs et à des inquiétudes trop 
légitimes, un magistrat dont le nom révèle assez la 
mission, le defeiuor civitaiis^ chargé de protéger ses 
concitoyens contre la tyrannie locale et de porter à 
la connaissance du prince les abus dont le municipe 
réclamait la réformation. Le droit de se choisir un 
défenseur ne fut d'abord accordé qu*à quelques cités, 
mais en 365, Constantin rendit cet usage permanent 
et général, et h partir de ce moment le defemor civt- 
miê apparaît dans Tadministration mnnipale. Ses 
fonctions, assez humbles à leur début, grandirent ra- 
pidement, et cette magistrature, généralement confiée 
aux évêques (2), domina bientôt et absorba toutes 
les autres (3). Ceux qui en étaient revêtus prirent assez 
peu souci des déboires du municipe, mais en revan- 
che s'occupèrent beaucoup à accroître leur autorité 



(1) L. 3, De modo muU.{Q..^ 1,54). 

(2) M. Laferriôre, Uitt du droit civ, dê itom#, !• U, p. 307 at toiv. 
(5) I^olh., Dt u mun., p. 105. 
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désignés comme devant proléger les habitants des 

villes et des campagnes contre les exactions des gou- 
verneurs de province et de leurs comités et contre les 
insolences et les vexations de toute espèce qu'ils 
avaient à subir de la part des collecteurs de T im- 
pôt (1). Pour que leurs réclamations parvinssent plus 
sûrement à Tempereur, il était permis au defcnsor de 
s'adresser directement au préfet du prétoire et de lui 
présenter les griefs du peuple (2). 

Les defensores avaient reçu une juridiction qui anni- 
hila bientôt celle des duumvirs. Ils étaient juges au 
civil de toutes les contestations dont le chiffre ne dé- 
passait pas 300 aurci (3\ Au criminel ils punissaient 
les délits de peu d'importance et pouvaient incarcérer 
préventivément, sauf à les traduire ensuite devant le 
gouvci neiir, ceux qui avaient coiDmisdcs crimes consi- 
dérables (k)* 

C*est à eux que Ton confiait de préférence le soin 

de nommer les tuteurs et les curateurs» '5). Juslinien 
alla mémo jusqu'à leur permettre de remplacer le gou- 
verneur quand il était absent (6). Enfin, honneur que 
l'on n'avait jamais accordé à aucun magistrat muni- 
cipal, on leur donna deux appariteurs (7j. Les de 
fensora n'étaient pas élus par les décurions seuls, le 



(1) L. 4 et 8, Dê éef. d«. (C., I, 55). 

(2) L. 1, eod. Ut, 

(3) Nov. XV, cap. 3, 8g tel S. 
(A) Nov. XV, rap. 1 , pr. 

(5) Inst., De atil. tut.,%&, 

(6) NoT. XV, cap. i pr. 

(7) Nof . XV, cap. 3, § I. 
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peuple cnlicr prenait part à leur élection. La durée de 
leurs fonctions, qui était d'abord de cinq ans (i), fui 
cependant réduite à deux ans par Jusiinien, qui , tout 
en consentant à augmenter leur éclat, sentit qu'il de* 
venait urgent d*en restreindre la persistance. Ces ma- 
gistrats ne pouvaient, sous aucun prétexte, se faire rem- 
placer dans Teiercice de leurs fonctions (2). 

5* Au-dessous des dignUalei^ au-dessous des honom 
se plaçaient une foule d'emplois subalternes appelés 
munera , tendant à faciliter Taction des premiers* 
Ces emplois étaient trop nombreux pour que nous puis- 
sions les étudier et même les énumérer tous : nous nous 
contenterons d'examiner brièvement les plus im- 
portants (â). 

Nous trouvons d'abord le susceptor ou collecteur de 
l'impôt public (/i). Ce fonctionnaire, nommé par la 
curie et chargé du recouvrement de l'impôt, répondait 
de l'insolvabilité des contribuables, et, si ses biens 
personnels ne suffisaient pas à combler les déficit, la 
curie était subsidiairement tenuè de compléter la 
somme duc à l'État. Il était chargé, sous la même res- 
ponsabilité , de la perception des impôts établis au 
proût du municipe. A son entrée en fonctions, le fa6ti- 
liirius lui remettait un tableau , espèce de rôle des 
contributions sur lequel était inscrit le chiÛVe de l'impôt 
qu'il devait exiger de chacun des contribuables (5). 



(I) L. 4, De defens. (C, I, o5). 
(1) Nov.XV, cap. 1,§ I. 

(3) Nof . XV, cap. S et 6, g I . 

(4) L. SS, Dtéêeiir. (C, X, SI). L. S,lk»mtft. (C, X, 70). 

(5) L. I <l 7, D§99ûct, trib (C, X, 19). 

S 
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Sa fonction durait une année, à moins que les coutumes 
locales D*en fixassent la durée à deux ans (1). A 
Texpiration de ce temps, le ausccpior rendait compte 
de sa gestion. 

Les villes avaient, pour veiller sur elles et pour as- 
surer le repos des citoyens, des ofllciers de police ap- 
pelés irenarcliœ (2). Ces magistraU avaient mission de 
rechercher et d'arréier les voleurs et les crimiaels de 
toute espèce. Dès qu'ils avaient opéré Tarrestation d'un 
malfaiteur, ils le soumettaient à un interrogatoire som- 
maire, consignaient ses réponses et ses aveux dans 
un procès verbal ( elof/ium) qui devenait le fondement 
de rinstruction ultérieure» et le remettaient, avec ledit 
procès-verbal , entre les mains du juge compétent (&)» 
Par ce dernier côté de leurs attributions les iremircluu 
se rattachaient à Tadministration générale de Tempire ; 
o*e8t pourquoi, comme la ville n'était pas seule in té» 
ressée au maintien de Tordre dans son sein et par suite 
au bon eiercicede leurs fonetions, ilappartenaitaugoo- 
vemeur diniervenir dans la nomination de ces agents 
et de contr(>ler le choix de ta curie. L'élection ne deve- 
nait déûnitive qu'après avoir été confirmée par i^reeutr 
pramnciœ (&). 

Outre les administrateurs généraux, on peut dire qu'il 
y avait un fonctionnaire spécial attaché à chaque espèce 
d*opérations. Parmi ces divers fonctionnaires on distin- 
guait le curalor frumenii vel annonce appelé aussi sUonat 



(1) L. 4, De tuscepL (C, X, 70). 

(â) L. QDiqae, Dê frvmr. (C, X, 75}. 

(S) L. S, 09 cmK. «1 HPkih. rw. (D., XLVIII, S). 

(4) L. ODiqa^ Dt irmar. (C.| X, 75)« 
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chargé des approvisionnements de la cité. C'était le 
curaior Ldlcndarii (]ui Lirait de la caisse miuiicipale,. 
et mcUail à sa disposition les sommes nécessaires pour 
rachat. blé unsi acheté était ensuite cédé aux 
habitants au prix ic plus modéré possible. Du reste» 
nous devons le dire» quelque rigoureux qu'on se soit 
montré pour les magistrats, jamais on ne les contrai- 
gnit à vendre le blé au-dessous du prix de revient ni 
à combler de leurs deniers la différence entre ce prix 
et celui d^acquisition. Aux indigents le blé «e distri- 
buait gratuitement, et les pertes qui pouvaient résulter 
de ces dislribulions avaient été laissées à la charge de 
la ville. Gela se conçoit, car il n'y aurait rien eu d'ex- 
cessif à faire livrer gratis par la ville à tous ses habi- 
tants, riches ou pauvres, la quantité de blé nécessaire 
à la subsistance de chacun d'eux, puisqu'en <Miittitive, 
Taciiat des céréales s'elTectuait au moyen de Timpôt, 
ou en d'autres termes au moyen de sommes déjà four* 
nies par les contribuables, qui de la sorte avaient déjà 
véritablement payé d'avance la portion de blé qui 
pouvait leur revenir; seulement le procédé de la vmte 
par le curateur aux particuliers avait cet avantage de 
maintenir et de perpétuer pour ainsi dire le fonds d'a- 
chat. Cette observation nous semble donner la clef 
d*une loi très-délicate, qui a été l'objet des interpré- 
tations les plus diverses ; nous voulons parler de la 
loi 2» § 6» D4 adm- ren ad dv« pcrl. (D., L, è). 
Cette loi est ainsi conçue; « Grani oostimationem per 
injuriam post cmptionera ablali , quœ raiionibus pu- 
blicis refertur, curaior reipublic» domino restitui ju- 
beat. » 
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Gujas (i) voit tout simplement dan$ cette loi un cas 
d'expropriation pour cause d*utf1ité publique. La ville 
a saisi le blé d'un particulier pour raiimentation com- 
mune, eUe lui en devra TesUmation dont le curaiar 
reipubiieœ ordonnancera le payement. Nous ne sau- 
rions adtneitre celte ioterprétation, qui attribue aux 
ville» UD pouvoir d'expropriation que n*avait pas le 
peuple romain lui-même. 

PoUiier, lui, entend la loi d'une tout autre ma- 
nière (i). 11 suppose que c'est la ville qui a acheté du 
blé, et qu'après la vente, mais avant la livraison, ce 
ïÀé est enlevé au vendeur per injuriam^ par un vol par 
exemple ; il ne voit dès lors dans le fragnaent d'Ulpien 
qu'une application faile aux villes des principes géné- 
raux de la vente. Dès que les parties sont d'accord 
sur la chose et le prix, dès que la vente est parfaite, 
si robjct vendu vient à périr par cas fortuit entre les 
mains dtt vendeur, c'est l'acheteur qui doit supporter 
cette perte ; la ville étant traitée comme tout autre 
acheicur, a les risques à sa charge : aussi doit-elle, par 
l'entremise de son curateur, payer au vendeur Testi* 
mation du froment (œsiimationem domino). Cette in- 
terprétation nous semble erronée, car lorsque la chose 
vendue vient à périr par cas fortuit avant la tradition, 
ce n*est pas restimation de cette chose, mais c^est le 
prix convenu que l'acheteur doit payer au vendeur. Le 
cas fortuit qui a libéré le vendeur, n'a pu en aucune 
foçon augmenter on amoindrir le chiffre de f obUga* 
tion de l'acheteur. 

(1) Cujac. observ. (\XVII, c. 9). 
[i) Polb., Pand.f hr. L, lil. 8. 
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Brunmaiin voit dans la loi 9, §6, d'Ulpien une 

exception au principe posé par ce môme jurisconsulte 
dans la loiôi. De wkUombus {U., XX1,2) (1), Dans 
celte dernière loi, Ulpien, raisonnant sar l^hypothèse 
qu*un acheteur a été évincé de la chose vendue par 
suite d'une décision inconsidérée ou malveillante du 
juge (per imjuriamjwiicish décide que cet acheteur ne 
pourra pas agir en garantie à raison de cette éviction 
(VH^êa enim quœ fil empiori auclùrem non débet caniin^ 
gère). Suivant Brunmami les viNes,à la différence des 
particuliers, seraient responsables envers leurs ache- 
teurs de r^viclion qu'aurait entraînée pour eux Tihex- 
périence ou la mauvaise foi du juge , et cette rigueur 
se justifie, dit-il , par cette considération que la ville 
chaitit eUe-méme 9ei juget^ et qu'elle doit conséquem- 
ment être responsable de leurs actes. Cette explication 
De nous satisfait pas plus que les autres, d'abord parce 
que les villes ne choisissaient pas les juges sous le sys- 
tème formulaire, puis parce que la loi parle d'une ma- 
nière générale de grains ravis à. tort {grani per injiiriam 
téittd)f et non point sîmpleifieBt per injtÊriamjudidSf 
comme le suppose Brunmanti. 

Il serait trop long d'exposer toutes les intcrpréta- 
' tiens auxqueltes cette loi 3, § 6, a donné naissance. 
Pour en finir, nous ne signalerons donc plus que celle 
proposée par la glose. Elle part de cette idée {inepie 
êuppanity dit Pothier) que les villes auraient été, comme 
le fisc, soumises envers leurs acheteurs à la garantie 
de toute éviction , mais , de même que le fisc , n'au- 



(tj Braornaan} Pand.^ liv. L, liU 8* 



Digitized by Google 



raient jamais été tenues que de restituer la valeur de 
la cliosc vendue quand même il y aurait en siiptiUuio 
duplœ (1). Cette interprétation donne à la loi 2 , § 6, 
une portée que ses termes n'ont assurément pas. Au 
lieu d*y trouver Tapplication d'un principe qui, d'ail- 
leurs, n'est posé nulle part, nous croyons qu'il est pré- 
férable de n'y voir qu'une exception au droit commun, 
Les villes, en eiïet, sont généralement soumises aux 
mêmes règles que les particuliers, néanmoins il n'est pas 
étonnant que dans la vente des grains elles aient été 
sujettes à une rcsponsabililé tout exceptionnelle. Quand 
un citoyen, après avoir acheté de son municipe une cer- 
taine quantité de blé, s'en voyait dépouillé par un vol 
ou tout autre acte contraire au droit, le municipe de- 
vait, selon nous, lui restituer au prix du jour l'estima- 
tion du blé qui lui avait été ravie. Cette explication, 
que nous ne présentons pas sans quelque défiance, vu 
qu'elle nous est toute personnelle, se justifie écono- 
miquement par cette considération que chaque citoyen 
avait, en quelque sorte et a priori dans la cité, le 
droit de recevoir sa part de raj)provisionnemcnt réalisé 
avec les fonds d'une caisse qu'il a contribué à former, 
et politiquement par cette circonstance que, jusqu'à un 
certain point, les villes chargées de la police de leur 
territoire sont tenues d'assurer leurs habitants contre 
les entreprises des mal lailcurs, et de veiller à leur bien- 
être et à leur sécurité. 

— Pour en revenir aux fonctionnaires municipaux 
d'un rang inférieur, nous dirons qu'outre le curator fru- 



(1) L. 5, D.' jure r>Ki{\) , XLI\, W). 
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mamrH , il y avaH le mtMr MendurH qui pefeevatl 
les revenus de la ville (i), et les employait à Tacbat de 
denrées dastinéas à Un vendues moyennant im prix 
aux habitante du nranieipe. Il ne Ini était pas 
interdit de prêter à intérêts, nmisà ses risques et périls, 
l'argent de la ville. Le curalor àëimdmi n'était guère 
autre chose qu'un adjudant du emalor reiptéUcœ. EA 
quittant ses fonctions , il devait rendre compte de sa 
faslkm el reetitner reigent qu'il avait touché au nom 
de la ville el dont il n'avait pas fait emploi (2). 

11 y avait dans les villes divers ordres d'écrivains; 
«Mis oeux<4àseiilB portaieni le titre ofifeiel de $enhœ. 
qui consignaient sur des registres les actes de la curie 
et ceux des magistrats ^3). Quanta ceux qui avaient 
fmm fenelioas de eonstater la fortune des citoyens ei 
d*en faire le relevé , ils portaient le nom de censtut- 
kê (A); c'était d'après l'ensemble de leurs travaux que 
las c^fmimrtê qm^immiakê fusaient le recensement 
du municipc. « 

Les laèidani étaient des greffiers qui tenaient re- 
gistre de tons les actes pnUtes ifi)^ et devaient trans- 
mettre^ sMl en était besoin, aux magistrats et aux juges 
les renseignements consignés dans ces actes (0), 

Enfin il y avait les uéeMmUf espèces de notaires qui 
étaient conipctents pour donner aux actes le caractère 
de l'authenticité (7)« 

(1) L. 2, § 4, /)« aiiii. nr. ai cix>, p«rt. (D., L, 8). 

(2) L. 9, § 5, De adm. r«r. ad civ. (D., L, 8).-- Nof. CXXVUI,C 16. 
(5) L. 18, § 17, Z)0 mun, ti km, (U., 4). 

<i) L. 18, § 16, eod. Ut, 

(5) L. 2, De tabular. (C. Th.). 

(ti) L. 17, D« taaet, (C, X, 19). 

<7) h. n, IkMêiml. (G.,lV,it .L. 9,§4,I> p«nù(D.,XLVm,193. 
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Tous ee» difiérents fonetioimaires, que nous iwow 
de désigner floue te nom géiiérf<(iie de êerlbm^ afeleDi 

cela de particulier que leurs fonctions, au lieu d'être 
temporairee comme cel les des autres magistrats, étaîeni 
non-seulement viagères pour eux, mais encore hérédi- 

taires pour leurs enfants (1)» 

* Il y avait encore deux autres fonctionnsifes mool- 

cipaux dont les attributions se rattachaient mofais dliêe- 

tement à l^administration de la ville, mais dont nous 
devons néanmoins dire quelques mots : c'étaient le 
gatuê et le syndicn$. 

6" Legatus. — Le icgaïus était Tambassadeur que les 
villes envoyaient auprès du prince pour lui présenter 
leurs réclamations et leurs griefs. Il était nécessaire- 
ment un décurion. Giiacun des membres de la curie 
était appelé à son tour aux fonctions de député (S). 
Cétait le peuple entier du municipe qui conférait aux 
députés leur mandat (3) : à cette occasion il avait 
conservé le droik de se inéunir sans autorisation du gou*» 
verneur (ft). L'objet de la mission était consigné dans 
les lettres qu'on lui remettait avant son départ (5). 

La députation, par cela peut-être qu*elle étaitlametes 
onéreuse des fonctions municipales et qu'elle permettait 
au décurion de quitter sa viile^ où la loi remprisonnaii, 
pour se rapprocher de rempereur, était ardemment 
recherchée. Les décurions s'ingéniaient à faire naître 



(I) L. 1, tahular. (G., X, G9). 

(S) L. 1 et 4, § 5, De légat. (D., L, 7). 

(3) L. 5 et G, D0 Ugat. (C. X, 63). — AlWI. Marwil., XXVUi, 6. 

. (1) L. 9, 10. rj, De legil. (C. Tb.). 
L. Il, Irgat. (C. Tb.). 
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d«0 oemkMMy deaprélexies d'ambassades. On ré- 
primer ces tendances et limiter le nombre de ceux que 

désoi'xnaiâ la qualité d'aoobassadeur pourrait soustraire 
anx autres ibncUoBs muaieipales. C'est pourquoi Yes- 

pasien décida que toutes les villes d'une province ne 
pourraient accréditer auprès de lui plus de trois dé- 
putés à la fois (1); elles devaient donc se coacerter 
entre elles pour confier leurs missions respeclives à 
trois ambassadeurs au plus. — Tout député qui avait 
négligé sa mission était soumis à uae pénalité extraor* 
dinaire et pouvait être chassé de Tordre (2). 

Le legatuB ne recevait aucun traitenDeut, il n* avait 
droit qu'à une indemnité pour frais de route appelée 
legolivum (3), et celle indemnilc, il aurait pu la récla- 
mer par voie d'action contre la ville dont il était l'en- 
voyé (4). 

l^Syndieui, — Le syndicus était Tagcnt qu'une loi 
municipale ou un décret de la curie avait chargé de 
représenter en justice le municipe, soit comme deman- 
deur, soit comme défendeur (5\ Primitivement, le 
syndic ne pouvait ôtre constitué que pour une aifaire 
spéciale, maie, plue tard^ il put régutièranent repré- 
senter la ville dans tout procès ^6). 11 n'était pas tenu 



(1) L. 4, g 6, Dê légat. (D., L, 7). « Qaaoi dtiidfrift ma sîngal» ctvî- 
lilM Mfiml ApUctra, bm vif ilin Irgiloi mitlMl êA ms irimMiiif eonlli* 
tant» sad IracUta habiroiiM coBftata irca e protiaeia qpi pciiliaaesadvcbaBl 

detegaolor (L. 7, Dt UgaL^ G. Tb.)' 

(3) L. 1 , De Ifgat. (0., L, T). L. 4. g 4, tod. tit, 

(3) L. 18, ft ii, mim. êt Aon. (0.» L, 4). L. SG pr.. Ail ijwn. (D., 

L. \\ 

(0 L. 7 pr., Qitod luj. univ. (D., lil, 4). 
(5) L. 3 cl 4, eod. Ut. 
(B) L. 6, § 1 , rod. fil. 
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de fournir 1» oanfioii de vtuto^ à moiiiB qa*M ett 

doute sur la validité de sa nomination. Les règles du 
mandat 8*appliquaient m ayndicus , il était dooc ré- 
vocable comcDe tout autre mandataire (i). 

Les principaux magistrats et fonctionnaires du mu- 
uicipe nous étant connus, examinons en détail ies prin- 
cipes relatib à radmioiatration. 

CHAPiTRB IV. 

GÀAANTIBS A KOURMK TAfl LES FOMGTlOMSAlABa 

« 

§ !. — Il fallait avant toot sauvegarder la fortune 

municipale el lamcllre h Tabri des fraudes et des ne- 
gligences de ses administrateurs. Si Tintérét individuel 
répond suffisamment de Tadministration que chaque 
particulier fait de son patrimoine, ce mcme iulérct 
n'offrirait qu*une garantie bien faible de la bonne ges* 
lion du patrimoine municipal par les fonctionnaires 
publics. £u réalité les individus, même lorsqu'ils sont 
magistrats d'une ville, apprécient mal les rapports 
étroits qui unissent finlérôt général el l'intércl privé; 
ils sont même assez souvent enclins à considérer ces 
deux intérêts comme hostiles, et, dès lors*, à sacrifier 
celui de tous à celui qui leur est propre. Aussi un 
grand nombre de lois avaient-elles attribué au gouver- 
neur de la province la haute main sur les divers actes 



(1) L. 6, 1 3,0»<Ni av. tMio. (D, Hl, 4). 
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des fonctionfiftires (i) et lenr avaient-elles prescrit de 

yciiler à ce que les magistratures ne fussent confiées 
qu'aux plus capables et surtoat aox plus riches. La for* 
tune personnelle de ces administrateurs, choisis par 
la ville et cooûrmés par le gouverneur, était déjà uno 
grande garantie, mais celte garantie n*avait pas paru 
suffisante, et on exigeait en outre que Padministra- 
leur fournit la caution rem reipublicœ salvam fore. Il 
devait faire agréer des répondants, des fidéjusseurs 
sur les biens desquels la ville pût avoir un recours 
efficace (2). Tous les administrateurs, même ceux qui 
avaient été contraints d'accepter les fonctions muni- 
cipales, étaient tenus de fournir des fidéjusseurs (3). 
On ne faisait remise de la caution qu'aux magistrats 
nommés par le gouverneur après une enquête (&)• 

§ 2. — L'administrateur, nous Pavons vu, pouvait 
cire un fils de famille qui, en général (5) , devait oûrir 
par lui*mème les conditions de fortune exigées pour 
être décurion, et conscqucniment devait avoir enpru{)rc 
un pécule suffisant. 11 était, comme tout autre magistrat, 
obligé de fournir la caution rem reipublicœ salvam fore* 
De plus, le père, considéré comme un véritable (idc- 
jusseur de son fils, répondait in soUdum de la gestion de 
celui-ci (6) quand il avait consenti à sa nomination. 



(1) L. 7, § 1, Dtoff. procoiu. (D., 1,16}. L. 5 pr.,g t,D«o/>. fu6. (U.| 
L, 10). L. 33, jDH mmKi (D., XXII, 1). L. QliqQe, Dê wptnê, hd. {C, 
XI, if). 

(îf) Tab. d^Malaija, LX. 

(ô) L. 38, § G. Ad itra/i. (D.. L, 1). 

( i) L. 9, §7, Deadm. rer.adciv. (D.,L,8). 

(5) L. 17, § i, Ad v>un. [D., L, i). 

(<»} L. 7, De adm, rtr. ai ctv, (U.,.L, 8)> 
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Ainsti par ccU seul qu'il éUit investi d'une ionciioo mu*- 
nicipale « le fils de famille, obligé d'ailleurs à la rem- 
plir fidclement, rendait encore son père responsable 
des faits de son administration. En vain ce dernier, 
pour se soustraire & la responsabilité qui pesait sur lui, 
eut émancipé son fils magistral, il fût resté néanmoins 
tenu des suites de ia magistrature même postérieures 
à rémancipation (i). 

Le père était censé avoir adiiéré au choix qu'on fai- 
sait de son iils toutes les fois que, présent à son élection, 
il ne s*y était pas formellement opposé (2). 11 ne pou- 
vait échapper aux conséquences qu'entraînait à son 
^^d son coasentemeat, même tacite, qu'en formulant 
son oppositionsoltdevantlegouverneurdela province, 
soit devant la curie assemblée (â). S'il n'avait pas pro- 
testé d*une manière quelconque contre la nomination de 
son fils, le père était considéré comme ayant implicite- 
ment consenti à être garant envers la cité de toutes 
les fonctions qui pourraient être plus tard déférées à 
ce fils en sa qualité de décurion. Il en était ainsi lors 
même que le père jouissait personnellement du privi* 
lége d'ioimunité, c'est-à-dire deTexemption de tous 
emplois et de toutes charges (4). Celui qui avait adopté 
un membre de la curie était présumé avoir accepté 
toutes les charges qu'entraînait ia qualité de décurion : 
il était en tous points assimilé au père de famille qui 
avait consenti à ce que son fils fit pai'tic de la curie (5). 

(t) §4, A(liiMM.(D.,L,i). 

(ÏÏ) L. 2, 0orf. lit. 

(3) L. 7,§î, Dede.ur (!).,L, 2) 

(4:1 L. 17, § I. /)<: mua. et hou. {[)., L, 4> 

(&; L. 21, 6 ô, Ad mun (U., L, J). 
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Celui des asccndanls qui avail la puissance pater- 
nelle n'était pas, du reste, seul garant des actes du fils 
de famille décurion : « Quod ad lionores pcrtînet, dit 
Ulpien , creditur io potcslatem filium habere etiam is 
qui in potestate est (i )• » Si le père était de droit caution 
de son fils, la réciproque iravail pas lieu, et le fils n'é- 
tait pas caution des actes administratifs de son père, 
lors même que ce dernier, avant d*être élu magistrat» 
l'avait émancipe en lui transportant, à titre de dona- 
tion , une partie de ses biens (2). 

Nous sommes porté à croire qu*il pouvait arriver, 
rarement toutefois, que le magistrat fût mineur de 
vingt-cinq ans. Cela n*eût pas été en dehors des idées 
romaines. En effet, Scipion PAfricain fut envoyé pré- 
teur en Espagne à l'âge de vingt-quatre ans, et la loi 
unique, §2, De officiio can8ulis{l>,t I, iO}, suppose un 
consul âgé de moins de vingt ans. Un statut local 
aurait très-bien pu permettre de confier les fonctions 

• 

publiques à des minores viginii (fidnque annis jugés, 
à raison de leur capacité précoce, aptes à les remplir. 

Le choix qu'auraient fait d'eux leurs concitoyens eût 
valu remise d*âge, venta œtatis^ et les eût soumis à toutes 
les conséquences de leur administration sans leur laisser 
la possibilité de se faire restituer in intef/rum. 

§ 3. — Après avoir fourni la caution rem reipn* 
blicœ saham fore^ les magistrats devaient prêter ser- 
ment en public (/7ro coi'2cio«e) d'exécuter fidèlement 
tout ce que prescrirait la loi ou l'intérêt de leurs conci* 



(I) L. 2, Di mm, ft Acn. (D., L, 4). 

(Sy L. 3, 8 3, Hi oAn. rrr. «dçh. (D., L, 8). 
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toycns, de ne se rendre coupables d'aucun dol et 

(l'empêclicr toujours le mal qu'il leur serait possible 
de coDjurer 

CHAPITRE V. 

GB8ÎI0N DBS FOMCnONlIAIBBS. 

Cesformaiilés une fois remplies, les magistrats pou* 
vaient entrer en fonctions et prendre en main la ges- 
tion de la fortane paUiqae. C'était leur droit et lenr 
devoir ; ils avaient mandat pour cela. Mais ce man- 
datv de qui le tenakntriis en réalité? Envers qui pou- 
vaiUil les rendre responsables s'ils ne rexécuiaient 
pas fidùlcment? Était-ce envers les membres du mu- 
nidpe considérés comme leurs commettants individuels 
ou envers la eité considérée abstractivement comme 
un être de raison distinct de ceux qui le composent? 
Si ces magistrats élus par leurs concitoyens avaient 
été réputés les mandataires de chacun d'eux pris indi* 
viduellemcnt, il eût été de toute impossibilité d'appli- 
quer les règles ordinaires du mandat, car à la mortde 
chaeuB des habitants du mimîcîpet il eût fallu ras- 
sembler luus les citoyens pour renouveler les pouvoirs 
de r&dministrateur qui se fussent trouvés révoqués 
par la mwt de Tun des mandants. Si à cette cause de 
révocation accidentelle on ajoute toutes les causes de 
révocalion volontaire qui à chaque instant auraient 
entravé Tadministration, on comprendra sans peine 



(I) lai. dê Satpmsû, XXVI. ^ Tab, diMalaga, LIX, 
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qo*il o'étoit pas possible d'appliquer les principes gé- 
nératix. Ces cUfiîcultés durent conduire natarcltement 

ii la conception d'un èlrc moral ayant une existence 
indépendante de celle des haletants. On arriva à 
concevoir un être purement intellectuel représentant les 
intérêts collectifs des membres qui le constituaient et 
n'existant qu'au point de vue des rapports de droit, 
une personne juridique ayant des droits, actions et in- 
térêts distincts. Cet être coliecLif était ce qu'on appe- 
lait la dvUoê^ iemiuiiqynifim 

L'idée d'une personne morale n'est pas, à beau- 
coup près, exempte de difficultés pour Tcspril, non- 
seulement des individus, mais même poiu* l'esprit des 
peuples, il faut une certaine puissance d'abstraction, 
une certaine science philosophique, disons mieux, il 
liaut un certain âge chez l'homme et dans une nation 
pour dégager la personnalité juridique de tout élément 
concret. De nos jours encore, le nombre des êtres mo- 
raux positivement admis est très-rcstreint, et en pré- 
sence par exemple des textes formels qui ne permet- 
tent pas de nier que fa société commerciale sofi une 
personne morale, la question de savoir si la société 
civile est également un être de raison est encore vive- 
ment controversée. On ne trouvera donc pas étrange 
que les textes des jurisconsultes romains soient affectés 
d'une sorte d'embarras de langage dont la jurispru- 
dence moderne n'est pas elle-même complètement 
exemple. Le peuple romain fut considéré de bonne 
heure comme une personne juridique ; de bonne heure 
nous voyons qu'il a un patrimoine (l'amer publkm). 
qu'il le donne à^bail, le concède h. litre gratuit, Ta- 
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lîène à titre onéreux. De bonne heure aussi cette per^ 

sonnalilé avait été reconnue à certains dieux aux- 
quels il était permis de laisser des legs» de faire des 
donations. 

Quant aux municipes, on n'arriva pas aussi facile- 
ment à la conception de cette abstraction toute philo- 
sophique. Ge ne fut qu'avec le temps que les juriscon- 
sultes romains, se conformant à la terminologie vulgaire 
qui désignait sous un nom propre la cité, le municipe, 
et le distinguait ainsi de l'ensemble des habitants, en 
vinrent à lui reconnaître une personnalité distincte, 
une existence indépendante. Toutefois une grande in- 
certitude règne dans leurs écrits, et si l'on isolait de 
leurs conséquences bon nombre de fragments qui nous 
sont parvenus, ils seraient insufTisants pour rien prou- 
ver, car la plupart font des rapprochements qui se- 
raient de nature à amoindrir la portée de la proposi* 
lion principale. Ainsi nous voyons quelquefois la cité 
mise sur le même plan que la curie ou une autre uni- 
versalité quelconque. Or les mwersttates^ en général, 
et la curie en particulier, ne constituaient pas des per- 
sonnes juridiques pas plus qu'aujourd'hui les conseils 
municipaux, encore que ce caractère soit notoirement 
reconnu à la commune. C'est pourquoi, sans attacher 
plus d'importance que de raison à des documents af- 
fectés d'une incertitude de langage que nous n'hési- 
tons pas à reconnaître, et sans trop nous prévaloir des 
textes qui, se plaçant au point de vue subjectif, dé- 
clarent qu'une civim peut recueillir un legs, aoqq^r, 
posséder, aliéner, s*obliger, nous nous en tiendrons 
aux te&tes qui constatant la nature des droits de cha- 
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que habitant du monicipe, eu égard aux biens com- 
muns et déterminant la mise en exercice de ces droits» 

établissent clairement que les villes municipales, comme 
la cité romaine, comme le peuple romain, avaient une 
personnalité propre, étaient des êtres juridiques. 

Parmi ces textes nous citerons de préférence la loi 
6, § i, De diuUione rerum (D,, I, 8) qui dit : « Uni- 
versit^tis sunt non singulorum, veluti qu» in civitatibus 
sunt iheatra, et stadia et similia etsi quae alia sunt 
communia singulorum, ideoque nec servus commimis 
civitaiis singuloruro pro parte intelligitur, sed univer- 
sitatis(l). » Ainsi le semu pvbHcuê^ TesclaTe muni* 
cipal, appartient à la ville et non aux habitants. £t ce 
qui établit plus péremptoirement encore le fait que la 
propriété de cet esclave appartient à la personne juri* 
dique, considérée comme unité, et que ses membres 
n*y ont individuellement aucune part, ce sont les 
conséquences que la pratique a déduites de ce prin- 
cipe. 11 était de règle à Rome que quand un citoyen 
était accusé d*un crime on ne pouvait mettre à la 
torture ses esclaves pour leur arracher l'aveu de 

sa culpabilité. Or la loi 1, § 7, De quœslionibus 
(D*, XLVIU, i8j, nous dit que Tcsclave d'une cité 
peut déposer en justice contre les membres de celte 
cité et être amené à des révélations par la torture; 
c'est donc que les membres de la cité n'ont aucune 
part dans la propriété de cet esclave. De même encore, 
quand Tesclave était affranchi, c*était la cité et non 



(i) Lftklif t fll7, Quoi cuj. univ. (D., 111, 4), la loi 41, Dê aeq. rer, 

dm. (D., XLI, I) MM ooBçaM 4tii !• Béae sens. 
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ses haUtonts qui jouisBaii des droits de patronage « 

c'était à elle seule qu'il devait les égards dont un 
affranchi est tenu envers son patron. Pour pouvoir 
plaider contre la ville, ii devait demander la venia 
cdicti, la permission du préteur; il n'était au contraire 
nullement astreint à celle formalité dans les procès 
qu'il pouvait avoir à soutenir contre les habitants du 
fflanîcipe(i). 

Une preuve de la personnalité des muuicipes se 
trouverait encore dans certains principes qui les ré* 
gissent et qui ne s'appliquent pas aux particuliers. 
Les villes, il est vrai, étaient en principe soumises aux 
règles du droit commun;- cependant on avait idtroduil 
en leur faveur certaines exceptions remarquables, on 
leur avait accordé divers privilèges qui prouvent bien 
qu'elles ne se confondaient pas avec la masse de leurs 
habitents, et qu*au point de vue du droit elles avaient 
une existence distincte de la leur. Pour ne parler que 
des plus importants de ces privilèges, nous ferons 
dMierver d*abord que les villes sont assimilées aux 
pupilles et peuvent, comme eux, invoquer le bénéfice 
de la restiUUio in inlegrnm contre les actes qui pour- 
raient leior causer préjudice (â). Goame eux aussi, 
lorsqu'elles n'avaient pas été régulièrement repré* 
senlées dans une instance, elles pouvaient nier que la 
décision rendue leur fût opposable (3)» 

De même qae les emtaien sont souvent dites retpu* 



(4) L. 10, § 4, D» injure voc. (D., U, 4). 

(2) L. 5, Dt juré reip. (C, XI, 29). L. 4, Qnib. ex causi» mo$. il» inUf^ 
(C, II, 5i). L. 1 , offir. rjus qui vieem, eic. (C, I, 50). 

(3) L. 1 , Z>« ;ure ntp. (C, XI, 20). 
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blicœ , de même aussi leurs biens sont appelés Oona 
puùUca et sûDt en général régis par les règles propres 
au dbmaiiie public romain; ils sont inaliénables et 
imprescriptibles (i). Les murailles des municipes 
sont res sanctœ aussi bien que celles de Rome : elles 
' sont protégées contre tonte atteinte avec la même 
efficacité (2). 

Celui qui volait une chose appartenant à une cité 
commettait le crime du péculat et se trouvait passible 
de peines plus sévères que le simple voleur (3). On 
voit aussi quelques villes qui, par une faveur exception- 
nelle ou en vertu de leur constitution propre, avaient 
une hypothèque taoite et générale , analogue à celle 
du fisc sur les biens de leurs débiteurs (4). Celles qui 
ne jouissaient pas de ce privilège étaient cependant 
encore mieux traitées que les créanciersordinaires, car 
elles étaient toujours colloquées sur les biens de leurs 
débiteurs avant les créanciers chirographaires (5). 
De plus elles avaient un véritable droit de suite rela- 
tivement aux biens qui, lorsque l'obligation s'était 
formée, se trouvaient entre les mains de la personne 
obligée envers elles. Ces biens étaient en quelque sorte 
constitués spécialement en gage au profit de la vilte 
créancière qui, dans le cas de contrat, du moins, les 
avait sans doute pris en considération. Si elle ne par- 



(I) L. 9, /)« unrp. et uiuè. (D., XU, t). 

(S) L. 8, § î, De rer. div. D., I, 8). 

(5) L. 4, § 7, Ad Ifg.JuL pecul. [D., XLVIII, 15% 

(4) L. 10, Ad mun. (0., L. 1). L. 2, D« jur» reip. (C, XI, 29). — La 
ville «TADliodie jontSMil 4o et pifilége. L. ST, Du r»l. mM. jud. po$. (D., 
XLM, S). 

(5) L. sa, II, «etf. (il. 
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pouvait aclionner en remboursement de sa créance 
tous ceux au proûi desquels il avait aliéné toutou partie 
de ses biens (i). 

Les villes étaient encore mieux traitées que les par- 
4icttliers sous divers autres rapports. Ainsi une simple 
pollicitation faite & une ville obligeait celui qd l^avail 
Mte (2); ainsi encore relativement aux intérêts qa*elle 
pouvait réclamer, il n'était pas nécessaire que la ville 
4es ait expressément stipulés ; il suffisait qu'ils lui 
aient été promis par un simple pacte (3). Une consti- 
tution de Justinien qui voulait que les intérêts ccs- 
-sassent d'être dus lorsqu'ils seraient arrivés à produire 
f>ar leur agglomération un chiffre double du capital 
de la dette ne s'appliquait pas aux municipes : pour 
-eux, les intérêts ne cessaient pas de courir, .à quelque 
4Kimme qu'ils s'élevassent (&). 

Nous n'avons parlé que des avantages reconnus à la 
généralité des villes, mais il y avait certaines cités qui, 
•en vertu de leur constitution propre, jouissaient de pri- 
vilèges plus nombreux encore. Sans doute Funiformité 
de législation tendait chaque jour à s'établir dans l'em- 
pire romain t mais il est certain qu'un bon nombre de 
villes conservèrent néanmoins une ûtuatîon exception- 
nelle c t continuèren t à être régies par leurs propres lois. 1 1 
y a au Digeste et au Gode un très-grand nombre de textes 



(1) L. l,Ilféifr.ct«. (C, XI, 52). 

(2) L. 2, De jmOMI. D., L, 12). 

(3) L. 30, Dt uturii (D., XXil, 1). 

(♦) L.29, />• vnrp. (C.,lV,3i)..NoT. COIfCb. S^BOT. CXXVUI^ 
■OT. CLX| ch. 1. 
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qai attestent la survivance des statuts municipaux (i)» 
La personnalité des monicipes ressort enfia très-clai- 
rement de la manière de procéder dans Texercice des 
actions qui pouvaient naître des actes de leurs admi** 
nistrateurs. Nous verrons en effet, en passant en revue 
ces divers actes, que c*est à la ville, et non à ses habi- 
tants considérés individuel lement, que tous droits et 
actions sont acquis par le fait des fonctionflaires mu- 
nicipaux; elle seule peut par ses représentants en ré^ 
clamer le bénéfice, en ordonner la mise à exécution, 
A rinverse c'est contre la ville et non contre ses ha* 
bttants, qu*ont action les tiers qui ont traité avec les 
administrateurs. Enfin c'est envers la ville, et non en- 
vers leurs concitoyens, que cesadnûnistrateurs sont res^ 
pensables par suite des faits de leur gestion. 

Il étdit tellement vrai que le municipe avait une 
existence distincte et indépendante de la totalité des 
habitants qui ie composairai, qu'alors tnAme que tous 
ces habitants seseraient réunis pour agir d*un commun 
accord, Tacte qu'ils auraient ainsi accompli n*eùi pas 
été Tacte de la personne juridique, ct0ita#i(S); 

Le municipe, cet être déraison dont nous vraon» 
de reconnaître la personnalité, jouit dans ses rapports 
de droit privé de la capacité juridique. Gonmie une 
personne physique , il peut avoir des créances et toute 
espèce de droits sur les biens; mais, par sa nature 



(1) Voyer les textes cités plufl h^ul page 21, à la note; les leltres 
TrejaD à Pline (X, 111, 114). D'aillcaft la loi des Douze Tal>lo9, par ane 
dwpMiUoD Unio dea lois de Soloo, permetuil aux corporaUoDt de te doaaci 
ûts tUlall (L. 4, DtcolUg. «(corp., D., XLVII, 29). 

(t) IL àM SftfigDj, Cmtn 4» Mi nm., i, if. 
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mAme, il le trouve exclu de tous les droits de famîHe. 

Dépourvu des organes nécessaires pour accomplir les 
principaux actes de la vie juridique , le municipe ue 
pouvait agir par lui-même* 

Il est certains actes , à !a vérité, que le municipe 
aurait pu faire par l'intermédiaire des esclaves qull 
avait dans son patrimoinet certains droits que par eux 
il eût pu acquàîr ; mais ees droits une fois acquis , 
comment un être dont l'existence est purement fictive 
anrait-il pu en poursuivre Texécution î D*ailleurs cette 
représentation de la ville par ses esclaves, si elle lui 
permettait d'acquérir la propriété môme au moyen 
d*uoe mancipation (i)» ne pouvait s'étendre aux aliéna- 
tiens , aux obligations , aux actes de procédure devant 
le juge, ni enfin à la haute direction des affaires. Pour 
ces opérations la ville eût été impuissante» etéien que 
capable de* propriété, elle se fftt trouvée incapable de» 
actes nécessaires pour acquérir le dominium, le conser- 
ver, le modifier et le transmettre. Cette situation appe- 
kût un remède artifioiei; ce remède, lapefseone jari-> 
dique le trouve dans sa constitution. Par l'intermédiaire 
de son conseil, la curie, elle se choisit des agents pour 
administrer sa fortune et faire leadivers actes que comr 
portecetteadministraiion. Grftce à Tintervention deces 
administrateurs, la vilfe accomplit tous les actes de la 
vie juridique compatibles avec sa nature, et qui ad- 
mettent la représentation. L*Ëtat, qui toujours est inté- 
ressé à la prospérité municipale, a la haute surveillance 
de ces fonctionnaires* Nqus allons passer en revue les 



(t) rUoe, KpM.,\Ul, 18. 
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^vers aetes que le municipe représenté par ses agent» 
peut accomplir, et voir aiûsi quels sont les divers élé- 
iMiitoetlas diverws causes de sa fortune* 

S 1. — Mneiptu éléments de la ftntoDe mmiielpito. 

i*ihc émii deproptiéié» — ^Paur subvenir w charge» 

<ïa*elle était appelée à supporter, la ville devait avoir 
un patrimoine propre. Outre le territoire qu'eik s'était 
réservé en tnitani avée Rome, elle pouvait» coHiDie les 
particuliers, être propriétaire de toute espèce de biens. 

Les biens appartenant aux cités étaient de deux, 
eqièces : les uns, q«*on appelail r«f aûNMniittiît,. 
servaient directement à l'usage des imbitants^ et même 
des étrangers qui se trouvaient dans la ville : tels 
étaient les bains, tes tliéÀtres, les arènes» les stade» ; 
les antres, qui n-étaient pas soumis à Tusai^ commun,, 
formaient, à proprement parler, le patrimoine de la 
cité, li'ensembie des iMens di»m«niaipe reeevait la dé^ 
aouination de tmm piéftco (1), encore qa*à Tor^e 
cette qualification fût réservée aux biens appartenant 
au pei^>le romain (2). Les villfes, comme les particu- 
liers, pouvaient acoroHiB lemr patrimoine par voie d V 
chat ou autrement; leurs acquisitions étaient régies par 
tes principes généraux. 

Le patiimoine municipal se composait surtout d*iffl> 
meubles. Ceux de ces tromeubtes que la ville conser'- 
vait incuites pour le pâturage, et que nous appellerions 
«qourd'bui des terres vaines et vagues, étaient par 



(1) L. 17^ De twrft. tign, (D., L, tC). 
(i) L. m, «Ml. êik 
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elles abandonnés en jouissance à ses habitants moyen- 
nant une redevance ordinairement fort modique , et 
quelquefois même sans ezig^ de leur part aucune 
indemnité. Quand les citoyens pouvaient percevoir 
gratuitement les fruits des fonds municipaux, la pro- 
priété de ia ville n*était guère que nominale, mab en 
droit elle ne résidait pas moins dans la personne ma^ 
raie du municipe. 

Quelquefois la .cité exploitait ses biens pour son 
propre compte» et en retirait elle-même directement 
les produits, mais le plus souvent clic les concédait, 
moyennant une redevance dite vectigal, à des per- 
sonnes qui se chargeaient de les cultiver* Ces conoes 
siens avaient tantôt le caractère de baux ordinaires, 
et tantôt elles se faisaient pour cent ans, quelquefois 
môme à. perpétuité. On appelait tmii^oUaf a^i vect^ 
gales (i), les fonds ainsi abandonnés àde longs ternes. 
Ces abandons étaient de beaucoup les plus fréquentes* 

Les banz ccmsentis par les villes étaient soumis ans 
mêmes règles que les baux consentis par les particu- 
liers. La ville était liée par ses engagements et devait 
les respecter, encore qu'on vint lui offirir plus tard des 
conditions plusavaatageiise8(2). Les fonds municipaux 
étaient affermés par voie d'adjudication. Dès que Tad- 
judication était parfaite, il n'était accordé aucun délai 
pour surenchérir, à moins qu'un statut local n^ait éta- 
bli le contraire dans Pintérct du municipe (3). Une 
permission du prince, qui n'intervenait sans doute que 



(1) L. i,S<a^ff0l. (D., Vf. 3j. 

(1) L. t, D$ 9md, nb, «te. (C, XI» 81). 

'3) L. SI, I 7, ^ «im. (D.» L, i). 
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dans les cas d'utilité publique, pouvait seule autoriser 
une ville à reprendre le fonds qu'elle avait affermé (i). 

NoD-seolement la ville était obligée de respecter le 
contrat principal , elle devait encore se soumettre à 
tous les pactes qui auraient pu accessoirement y être 
ajoutés ; par exemple, s'il avait été convenu qu'en cas 
de stérilité du fonds affermé il serait fait une réduc- 
tion sur le prix de la redevance, réduction qui serait 
fixée le plus équitablement possible» la ville aurait dû 
se soumettre à l'exécution de cette clause du bail (2). 

Néanmoins il y avait entre les concessionnaires de 
Vager veedgaliê et les fermiers ordinaires une diffé- 
rence notable que nous devons signaler. Le fmnier 
troublé dans sa jouissance avait contre son bailleur 
l'action amducti pour se faire indemniser du {uréjudicç 
qu*il avait souffert. Quand le trouble résultait du fait 
d*un tiers qui se prétendait propriétaire de la chose 
louée, le fermier pouvait aussi demander que son bail- 
leur loi cédftises actions pour qu'il pût lui-même les 

exercer nomine procuratorio. Le concessionnaire d'un - 
ager vecligalUj au contraire, avait une action réelle, 
utile pour protéger son droit, non-seulement contre 
tout usurpateur, mais même contre la ville, pourvu 
qu'il acquittât exactement la redevance (3). Ce conces- 
skmnaire, cependant» ne pouvait en aucune façon com- 
promettre par sa faute le droit de propriété de la ville 
sur Vager vecUgaiU (li). 



(I) L. 11, S if D§ pub. tt tnct. (D., XXXIX, 4). 
(S) L. S, g 13, n^ «An. nr. ad cto. (0., L, B), 
' (9)L. l,81;ttl8,Siei^«fef.(D., Vl,3). 

(*) L. 15| S 16 el tT^ Di (bnmo infKkt (D., XXXIX, î)^ 
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CéUii au curalor reiptéHcœ qu*U appartenaii de 

veiller à ce que les biens du municipe fussent conve- 
nabiemeut aiïermés. 11 devait faire afiiclier dans un 
lieu apparent déterminé par la curie, la désignalioo 
des fonda à adjuger, le prix de Tadjudication et les 
conditions imposées au preneur, en uu mot ce que 
noQB appellerions aujourd'hui le cahier des charges (!)• 
. Le curateur ne devait laisser figurer aux enchères que 
ceux qui avaient fourni une caution bonne et solvable. 
S*il négligeait d'exiger cette garantie, il était respon- 
sable envers la ville du préjudice qui pouvait résulter 
pour elle de cette omission (2), Il devait veiller à ce 
que les fermiers ou concessionnaires remplissent fidè- 
IsaionI leurs obligations. La principale de ces obligar- 
tions était de payer la redevance ; si pendant deux ans 
le preneur négligeait de le faire, la ville pouvait révo- 
quer la concession (3)» 

Ni le curcUor ni les autres décurions ne pouvaient, 
par eux-mêmes ni par personnes interposées, prendre 
à bail les biens de la cité (4). 

Sauf ces restrictions, le cmmr avait toute liberté 
pour la location des biens du municipe. -Sans doute, 
comme tout bon propriétaire, il ne devait les aban- 
donner qu'aux conditions les plus avantageuses ; cepen- 
dant, comme il serait ridicule de prétendre toujours 
pour les baux à venir se régler par les conditions des 



(f ) M. d$ Malaga, LXUI. 

(i) L. 3, s 1 , D« adm. rtr. ad civ. (D., L, 8;. 
{7y) Arg. d'analogie de la loi 56, Ueaii (P., XIX, 2). 
» L. S, i l,Z)i odm, nr, od ci«.(D., 8^. L. 6,%%,Di diew, (D., 
t, S). 
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baux précédent», on n^aurait pu lui reprocher d*avoif 

loué pour un prix inférieur à celui que la ville avait 
aotérieurement obtenu (i). Gela nous autorise à penser 
qu'elle n'aurait pas été considérée comnie ayant 
éprouvé un préjudice et qu'elle n'eut pu, par suite, 
réclamer le bénéiice de la resiUutio in inteyrum en se 
fondant sur ce ^e son fonds aurait été plus tard 
affermé à un plus haut prix. 

Le patrimoine municipal étant destiné à assurer 
perpétuellement Texistence du municipe« il importait 
qu'on ne Talién&t point sans des précautions et des for- 
malités particulières et que les magistrats ne sacri- 
fiassent pas les intérêts de l'avenir à ceux du présent. 
Du reste, les magistrats municipaux ne remplissant 
à Tégard de la cité que Toflice de tuteurs, il était 
conforme aux règles du droit qu'ils pe pussent aliéner 
ses biens ; aussi nous paralt-il indubitable que, dès les 
temps les plus reculés, les biens des niunicipes ne 
purent être vendus. Le gouverneur de la province lui- 
même était tenu de respecter le patrimoine des villes, 
et les lois lui interdisaient d'enlever à une cité ses 
monuments, ses statues, pour les transporter dans une 
autre (2). 

On comprit cependant la nécessité de certaines 
aliénations (3); aussi permit-on aux villes d'aliéner 
ceux de leurs biens qu'elles avaient récemment acquis 
à titre de legs, de fidéicommis, pour en affecter spécial 



(1) L. 3 pr., ilt«<2m. rer. ai d», (0.,L,S). 

(3) L. 1, H, 37, C. Th., De opêr. pu6. 

(3) Le procooial put toujours ordooiier raliéiaiioik det bieu d'ao* TiUt 
pour pajcr lef créanciers muoicipaux* 
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iemcnt le prix à la réparation de leurs murailles. Bieir 
que les décurions eussent un pouvoir presque illimité 
dans les villes, reinpereur Léon déclara que ces alié* 
nations ne seraient possibles qu^aatant qo*à Gonstanti* 
nople on aurait obtenu le consentement de Tempereur, 
et dans toute autre ville celui d*une assemblée com- 
posée des décurions, des Aonorarl, ûespossesiores (1). 

Lorsque la ville avait aliéné un de ses biens dans 
les formes prescrites, et dans un des cas où cela pou- 
vait avoir lieu, ou bien encore lorsqu*en vertu d*uD 
droit d'hypothèque elle avait, dans les formes exigées 
par la loi Prœdiatoria , fait vendre la chose d'un dé- 
biteur qui ne s*acquittait pas envers elle , Tacqué^ 
reur, s'il avait acheté sans condition, n'avait, en prin- 
cipe, à craindre aucune surenchère, dès qu'une fois 
la vente était parfaite (2). À la diiférence de ce qui 
avait lieu pour les aliénations du fisc, il n*était accordé 
aucun délai pour surenchérir quand il s'agissait d'alié- 
nations faites par les villes. Telle était la règle à la- 
quelle il n^eût pu être dérogé qu*en vertu soit d*an 
décret du prince, soit de la constitution particulière du 
municipe. 

Les villes pouvaient, comme les particuliers, avoir 

des esclaves dans leur patrimoine; ces esclaves, il leur 
était permis de les affranchir encore que l'affranchis- 
sement fût en réalité une aliénation qu^ancun équivalent 
ne compensait. Une loi VeciibuUciy rendue sous Trajan, 
avait permis aux villes d'Italie d'affranchir leurs es- 
claves; sous le règne d'Adrien , un aénatmkconsuke 

(1) L. 3, Du tm4. ffvfr. ci«. (C, XI, 31). 

'3) h,i, Dêvmi,r$b, m, (C.,XI,31).L. tl,f 7,iimiNiic.(D.,L, 1}. 
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ittendii ceiie lacuUé aux villes des provinces, FaoUil 
en conclure qu*avant ces empereurs il était interdit aux 

villes d'affranchir leurs esclaves? Nous ne le pensons 
pas; seulement, nous croyons que jusqu'à cette époque 
les affranchis des cités ne pouvaient acquérir de la li- 
berté que la possession (1), et depuis la loi Junia iVor- 
bma que la latinité, tandis qu'après Trajan et Adrien 
ils purent acquérir la liberté parfaite (2). C'était la 
ville, et non ses habitants, qui jouissait des droits de 
patronage et des privilèges attachés à la qualité de par 
Iron (8), notamment des droits de succession attribués 
au manumissor par rapport aux biens du Ubcrtus, 

Les sommes d'argent qui appartejîaient à des mu- 
nidpes pouvaient être prêtées h intérêt par les admi- 
nistrateurs à leurs risques et pénis (&). Les intérêts, 
chez les Romains, se payaient aux kalendes, c'est- 
à-dire le premier jour de chaque mois; on donnait le 
nom de kalendarium à l'ensemble des valeurs qui pou- 
vaient ainsi être prêtées à intérêt , et par extension 
aux registres sur lesquels se. trouvaient consignés les 
prêts de ces valeurs. La direction de cette source de 
revenus était confiée à un administrateur spécial, appelé 
curator kalendariu Quant aux créances municipales 



(1) La mmmniitiù «iMieto étiil ttat kiU uoh qui a^eftl pa éln cxtrc4» 
partH viOct, atltada qae foas le ijifèaM én actiose da la loi, la rapilMB- 

' taCioB B*étail pu adnUe. « Neno alfeaa aornlae Icge agtra polctt.» (L, ISS» 

De rtg. jur.^ D., L, 17). 

(2) L. 3, De tervit n ip. (C. , VU, 9). 

(3) L. i el 3, De manum. quœ $erv.{D.f XL, 3). L. unique. De lib.urûv. 
(D., XXXVin, 3). L. 10, § I, Dê injure wf. (0., Il, 4). L. 3, § 6, 
Mit et Ugit. (D., XXXVIll, 16) 

(4) L'argent dct filltt aa petfaii pu étra abaadaaaé an iiwimmi taaa 
ialiréta ai laai ^(a lafifaaL L. D§ murii (0.» tt, 1). 
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nous en parkroas uliérieoremeniquaQd noua iraiierons 
des obligaiioiis qui peuvent exister contre les villes. 

2* Serviludes, — Servitudes prcd'mles. — Les cités 
qui pouvaient être propriétaires, pouvaient également 
avoir des droits de servitude, attendu que ces droits né 
Bont que des extensions de la propriété. Quant aux 
servitudes rurales , elles pouvaient les acquérir par 
legs, par mancipation faite à un de leurs esclaves (i), 
mais les servitudes urbaines étant res nec maucipi, 
et la cessio in jure ne pouvant être pratiquée ni envers 
un esclave ni envers un mandataire, les villes ne pou- 
vaient les acquérir que par legs. 

Servitudes j^ersonnelies. — L'usufruit ayant princi- 
palement pour objet la perception des fruits et leur 
acquisition, on conçoit parfaitement Texercice d*un 
droit de cette nature par une personne juridique. Les 
villes ne pouvaient acquérir un droit d'usufruit ip$o 
fure que par un legs per mndicaUonem; car la manci- 
pation ne s'appliquait pas à Tusufruit, et déjà, nous 
Tavons dit, Vin jure cessio ne pouvait avoir lieu avec le 
curaioTj mandataire de la ville, ni avec les esclaves 
seuls, instruments d'acquisition directe pour les cités. 
Les villes n'auraient donc reçu par acte entre- vifs que 
la possession de fait d'un usufruit, possession que, du 
reste, protégeaient les magistrats. 

Les villes ont une tout autre durée que les indi- 
vidus, etrusufruit, comme toute servitude, étantessen- 
tiellement attaché à un sujet actif de Pexistence du- 



(I) Galas, Con. H, | 29-, Ulp., Heg. XIX, g 1. L. H, De mrv, 

D., vni, i). 



* 
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quel il dépend, ii eût été à cr^Kire que celui qui 
existerait au proftt des villes durftt éterDellement, ce 

qui , dans bien des cas, eût rendu presque illusoire le 
droit du nu-propriétaire. Les cités, en effet, périssent 
rarement, rarement aussi elles se trouvent déchues d» 
leur existence politique et atteintes par une sorte de ca^ 
pUis deminutiom Quand par hasard cela leur arrive, 
quand pour les punir d'avoir encouru son iiiéoonte* 
ment, Rome fait passer sur elles la cïharrue ou les 
frappe de certaines déchéances, leur droit d'usufruit 
est éteint (i). Mais de pareils, événements sont tout 
exceptionnels, c'est pourquoi Ton avait décidé que 
Fusufruit établi au profit des villes n'aurait que la 
plus longue durée de la vie humaine et s*éteindraifc au 
bout de cent ans (2). Les jurisconsultes, cependant^ 
n'étaient pas tous d'accord sur ce point, car Llpicn 
voulait que Tusulruit légué à une cité ne durât que 
trente ans (3). * 

Vusus étant un droit qui devait nécessairement être 
pratiqué par le titulaire lui-même, ne pouvait appar* 
tenir à une personne juridi<pie qui , à raison de sa na- 
ture, n'aurait pu se mettre en contact avec la chose et 
aurait été obligée de recourir à uu représentant pour 
retirer de ce droit une utilité quelconque. 

S* Pomtmn. — Uêucapion. — > La possession était 
un fait, or les personnes juridiques, à raison de leur 
nature toute fictive, étaient incapables de la détention 



(1) L. 21, Quib. modis usuf. 'D., vil, 4). 

(2) L. 56, D« uiuf, «I gtMm. (D., Yll, 1). L. 8, D« utu it utuf, Ug, (0., 

xxxin, «). 

(5) L. 68, infinê, Ad Ugim fale, (0., XXXV, S). 
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matérielle que la poneedon suppose. Mais n*auraienU 

elles pu posséder par Tentremise de leurs esclaves? 
Une controverse s'était élevée sur ce point entre les 
juriconsultes anciens. Les uns observant que les villes 
n'avaient point, à proprement parler, la possession de 
leurs esclaves, soutenaient qu'elles ne pouvaient, en 
conséquence, rien posséder par leur intermédiairs. 
Les autres, au contraire, admettaient que par ces es- 
claves elles possédaient au moins les objets dépendant 
da 'pécule de ceuï-ci (i). Mais avec le temps les 
doutes disparurent, et à Tepoquc des jurisconsultes 
classiques il était unanimement reconnu que les villes 
pouvaient acquérir la poesession, et ainsi arriver à la 
propriété par Tusucapion, soit au mo^en de leurs es- 
claves>soit au moyen de leurs représentants libres (2). 
Gomment alors s'acquérait la possession au ptoài des 
personnes juridiques? Il fallait que toutes les conditions 
requises d'un particulier pour Tacquisition deja.pg^ 
session se trouvassent réunies dans la personne cîi^^^ 
qui représentaient la cité. Ils devaient avoir oonsdenee 
de la possession, et intention de l'acquérir à la ville, de 
plus appréhender Tobjet, en avoir la détention maté^ 
rielle, soit par eux-mêmes, sdt par un m^i^irey soit 

par un esclave de la cité. 

. li!" Successions. — Le droit de recueillir une sucçes- 
sien ne fut qu^asses tardivement reconnu aux cités^' > 

Successions ab intestat, — La parenté, principal 
fondement de cet ordre de successions, manque aux 

(I) L. 1 , 1 it, A» Mg. «tl. «ml. foi, (0., XU, 1). 
. (i) L. t, foi. tu. L. 7, 8 S, Atf imhb. (0., X, 4). L. 8, g I, DtftUùU, 
(D.,L. 1t). 
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personnes juridiques; il ne pouvait donc être question 
pour elles que de recaeillir ob inteitat des saccessions 
d'affranchis. Or, primitivement, ainsi que nous Tavons 
vu, les cités ne pouvaient pas aiïranchir leurs esclaves 
et par suite avoir le droit de patronage, ni les bénéûces 
jrésaltantdecedroit; ceneftttque plus tard, après Trajan , 
lorsqu'elles purent opérer de véritables affranchisse- 
ments» qu'on leur accorda sans difficulté le droit de 
recueillir ab inieskU la succession de leurs affiranchis. 

Sticcessiom lestamentaires. — Les villes ne pouvaient 
recueillir une hérédité testamentaire (1), et Ulpien nous 
en donne la raison : t Nec municipia, nec municipes 
heredes institui possunt, quoniam incertum corpus est, 
ut neque cernere univers], neque pro lierede gerere 
possint ut beredesûant(2> » L*adition d'hérédité résulte 
de manifestations de volonté qu'il n'était point permis 
de faire par représentant, le pupille lui-môme n'eût pu 
acquérir une hérédité par l'intermédiaire de son tu- 
teur (3). Cependant un sénatus-consulte spécial permit 
aux villes de recueillir les successions testamentaires 
de leurs affranchis (4).; c'était une conséquence assez 
naturelle du droit qu'on leur avait reconnu sur leurs 
successions ab intestat. En 469 de J.-C, l'empereur 
Léon fit davantage, il accorda aux villes le droit de 
recueillir toute espèce de successions testamentaires(5). 
La décision de cet empereur, qui autorisa les municipes 
à faire adition par l'intermédiaire de leurs administra- 

(1) Plia., Epist., V, 7. 
(4) Ulp.,iî^i/., XXIII, g5. 

(3) L. 65, g 3, Adtm.-eotu. Trtb. (D., XXXVl, 1). 

(4) Ulp., A«^., XXII, 8 — L. «nique, D$ Kb. mh. (D., XXXVHIi 5). 
(ft) L. it, D$ kini, iMl. (G.| lïf 24). 

7 
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leurs, établit en leur faveur une dérogation analogue à 
eellequeThéodOBeetValentiDienavaieDiétablie«i profit 

des infantes cn permettant aux tuteurs d'accepter une 
hérédité au nom de leurs pupilles (i). 

Banarum po9se$do* — La question de savoir si la 
bonorum possessio était accessible aux cités avait été 
également controversée. La raison du doute était la 
même que pour Tacquisition d^une hérédité, cependant 
elle dut donner lieu à moins dHiésitations, car la bono- 
rwn possessio pouvait s'acquérir par un intermédiaire, 
et spécialement un tuteur pouvait la demander au non» 
de son pupille (2). Aussi plusieurs textes admettent-ila 
les villes à la bonorum possessio (3). Mais de là il ne 
faudrait pas se hâter de conclure que les villes furent 
relevées de leur incapacité de recevoir par testament. 
Pareille induction ne tendrait à rien moins qu'à rendre 
sans objet la constitution de Léon ; c'est pourquoi nous 
n*hésitons pas à déclarer que tous les textes antérieim 
à cette constitution, qui reconnaissent aux villes la 
bonorum possessio, sont relatifs à la succession ab iniesM 
ou testamentaire de leurs aflrandiis. 

Legs et fidéicommis, — La faculté de recueillir des 
legs avait été longtemps refusée aux villes, bien que 
pour Tacceptation d*une disposition de ce genre on pût 

(1) L. 18, S 3y D4jvn dtUb., etc. (C, VI, 30). Go rcicoolre an Dîgeito* 
4m ItilM foi parieat a*iaê #imiM i&itilatfe Mrilièra, à bebarga d*aeqiitlir 
dM lagt 00 de mtiUisr on fidéiconate. Cet lestet oe détroitenl an riei c» 

que Doas Teooot de dire; ils soal relatif à !a succession iMUmeiilaire d*aa 
affranchi (Voy . L. 6, g4, Ad «m.-«en«. Tnb, (D., XXXVI» 1)» elL. in^D* 

kg. !" (0., XXX). 

(2) L. G5, §ô, Ad ifn.-ctiif. Trtb. D., XXXVI, 1. 

(3) L. 3, § 4, Df bon. pou. (D,, XAXVII, 1;. \..\,^\, De bb. unit. ;0., 
XXZVIII, Z). 
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en principe se faire représenter par un mandataire.' 

Les municipes furent relevés de cette incapacité d*abord 
par Norva» et plus tard par Adrien (i). 

FidéicommU. — Un sënatus-consulte Apronien, 
attribué h. Trajan, permit aux villes de recueillir une 
succession en vertu d*un fidcicommU (2). 

Après qu'une délibération de la curie avait dédaré 
que la ville acceptait le legs qui lui était fait, le curator 
reipublicœ dexdiii en poursuivre l'exécution et l'employer 
h l'objet auquel il était destiné. 

Souvent Thabitant d'un municipe léguait à sa ville 
une somme d'argent, ou môme disposait en sa faveur 
de toute sa fortune» à la condition que le montant du 
legs ou de Phérédité servirait à élever quelque monu- 
ment, à construire quelque édifice auquel dans la suite 
se rattacherait le nom du donateur, il fallait dans ce 
cas, sauf prohibition, ordre ou décision contraire de 
l'empereur, que la volonté du disposant fut exé- 
cutée. Toutefois, en présence de ce principe que les 
intentions manifestées par voie testamentaire doivent 
être respectées, il y avait toujours les droits de certains 
héritimà qui était réservée une part de la succession. 
Si donc le défunt avait prescrit 4'appiication de sa 
fortune à une construction tellement coûteuse qu'elle 
ne pût être faite sans entamer la réserve , il était per- 
mis à la ville de consacrer le disponible à Tusage qui 
lui paraissait le plus conforme à ses intérêts, de ma*, 
nière à pouvoir servir aux réservataires la quarte que 



(1) Ulp., Rt9.f XXIV, 8 33. — L. 117 cl f 3Spr., Dt l*g, f (D., XXX). 

r.aiuR (Comm. If, § 195). 

(i} L. 26 el S7 pr., Ad «m. coiu. Trtk (D., XXXVl, i;. 
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lear assure la loi Falcîdie. Il va de soi que si plosieu» 

sommes d'argent avaient été léguées à une ville pour 
la construction d'ouvrages différeots, et si» déduction 
Cedté de la quarte Falcidie, ces sommes ne pouvaient 
suffire à T accomplissement de ces ouvrages, la ville 
était en droit de charger son cura/or de les réunir et de 
les affecter cumulativement à une construction qu'elle 
lui aurait désignée. 

Lorsque le testateur n'avait pas fixé l'emploi à faire 
des valeurs comprises dans te legs, il était de règle 
qu*on les consacrât à ht réparation d^ouvrages déjà 
existants, plutôt qu'à l'entreprise d'ouvrages nou- 
veaux (!)• 

Du reste il y avait des cas, tout exceptionnels il est 

vrai, où les sommes léguées ne recevaient pas la desti- 
nation qu'il avait plu au défunt de leur assigner. C'est 
ce qui arrivait notamment qoand le testateur avait ex- 
primé le désir que les revenus d'une somme par lui 
laissée au municipe fussent employés en des divertis- 
sements que les statuts locaux n*admettaient pas. Le 
sénat, en vue de réprimer d*ane part certains désirs de 
popularité posthume, et d'autre part le goût eiïréné de 
la populace pour les jeux et les spectacles, avait dé- 
fendu qu'on employât suivant le vœu du défunt les 
sommes léguées à condition qu'on les consacrerait à 
des divertissements somptueux (2). Cette décision cho- 
quait trop les mœurs pour pouvoir être longtemps res- 
pectée; elle ne tarda pas à tomber en désuétude, mais 



(1) L. 5, Dtadm, rtr. (D., L, 8). 
{%) L. 4, toi. ta. 
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pendant U courte période où elle eut force tégîslaUvev 
les dispositions testamentaires qn*elle prohibait n*eu9> 

sent pas reçu leur accomplissement, et les sommes lé* 
guées eussent été eniployécs aux travaux les pius néces- 
saires à la ville* Les principaux habitants, réunis en 
conseil avec les héritiers du testateur (i), déterminaient 
alors remploi d'utilité générale qu'aurait à recevoir le 
Icigs; seulement une inscription devait rappeler aux 
habitants la munificence du testateur envers sa pa*^ 
trie (2). On le voit, la condition mise au legs, consi- 
dérée comme contraire à la loi et partant imposaiblei. 
était réputée non écrite ; il en était de même quand les 
jeux en vue desquel s le legs avait été fait étaient prohibés 
par des statuts locaux. Si le testateur, avisait que le 
sénat eût établi cette prohibition ou après qu'elle lui 
tombée en désuétude, avait formellement manifesté la 
volonté que les sommes qu'il léguait à sa ville serviii* 
sent à donner des ieux d*ailleur8 liciiea et qu'elles ne 
pussent être détournées de leur emploi, il- aurait fallu 
que cet emploi fût réaii^ : autrement la somme com^ 
|Mnse dans le legs îùi revenue aux héritiers pour dé* 
faut d'accomplissement de la condition mise par- le dé? 
funt à sa libéralité; çela toujours conformément aux. 
principes généraux 

5* CréwnùU et MigaAmu — Les villes pouvaient 
avoir des créances et des dettes, soit parce qu'elles 
avaient obtenu une bomrum pasiema ou appréhendé 



(1) L. 16, De ufu et utuf. Ug. (D., XXXUl, i), 
(t) L. 3, 6 2, Di op. fub. (D., L, 10). 

(3) L. Si, g 3, Il9 OMMHI Ug. (!>., XXXm, 1). L. 17, Ht «Ml fl mf^ 
ttg. (D.,XXXnJ,S). 
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mm hérMité, 8oil parce qu'eUas ie trooraieilt inves- 
ties des droits personnels actifs et passifs résultant 
des actes faits par leurs représentants réguliers. 

De toot temps wam eUes avaient pa, ipto jmref ao-> 
quérir des créances par suite des stfpolatf ons de letir» 
esclaves (1), mais dans ce dernier cas elles avaient une 
actîmi directe, tandis qu'à raison des actes de leurs ré» 
{MTésentanta ellee n'auÂIent eu qu'une action utile (9). 
^Le droit acquis ex jtidicato , seul eût donné une action 
directe contre la ville, et cela s'explique par cette consi- 
dération que le syndic, dans les actions qu'il soute- 
nait pour le compte de la ville, jouait le rôle d'un 
tognitor (5^. 

Les créances mnnidpates appartenaient en propre 

à la ville, et non à ses habitants ; aussi était-ce le cura- 
lor reipublicm qui devait en poursuivre le recouvre- 
flOttDt. Si par sa négligence os fonctionnaire les laissai! 
se déprécier en se perAv, H en était responsable* 

Par le fait de ses administrateui-s ou de ses esclaves,, 
la ville pouvait aussi se trouver obligée. Un naaltre 
ne peut, en principe, être tenu des obligatSons résul» 
sultant des actes spontanés de ses esclaves; mais si 
Tesclave agit en vertu d'un ordre exprès ou implicite 
de son maître, celui-ci, pour te tout ou dans de cer^ 
faines mesures, se trouve tenu des conséquences de To- 
pération quii a prescrite ou autorisée; cette observa- 
flbn s'apfriiqoe aux municipes comme aux particuiiens. 
Si donc un administrateur municipal avait -donné 



(t) L. H, g 1, D^ttfur. (D., XXII, 1). 

(X) L. 5, § 0, Da pêcun. comixl. (U., XIII, 5). 

(5) 6, 1 3, Qtiod eujjuc. univ, (D., IJl, 4fj. 
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ordre à iia esçlftve de la ville d'accomplir pour elle uo^ 

acte déterminé, ou s'il l'avait préposé à un certain en- 
ficmbie d'opérations en le mettantà la téte.d'uaebou- 
laque ou en le chargeaai de la conduite d*an navire, 
le municipe eût pu être poursuivi à raison des enga- 
gements de cet esclave ; le créancier eût eu , selon 
les eas, Taction ifw4 juuu^ ou TaetioD ùMUoria^ ou. 
Taction tMercikuria. Il est bien entendu que si, par 
suite de ces actions, la ville se trouvait éprouver 
un pr^udice absolUi elle pourrait r^couric contre 
ses administratears qui ont eu le tort d^eroployejr 
des esclaves incapables, el que, dans le cas où ce re- 
cours serait inefiicacei elle obtiendrait la reaUiutio m- 

Si l'administrateur avait cru bon de constituer un 
pécule à un esclave municipal, la ville* toujours 
lenue de in rem oeri», autai^ pa être poorsyivie d^ 
peculio et quelquefois soumise à l'action trUmioria. 

Quand c'est par le fait de ses administrateurs 
que la vjUe est obligée , elle peut être valablemc^ 
«ctfomiée à nuon do» dettes qn*ile ont Gonlractée(i 
dans les limites de leurs pouvoirs , sauf toujours pour 
eUe le bénéfice de la resUlutio in mtegrum si, après 
avoir ipuisé les^voies de recours contre ses fonction- 
.naires, elle éprouve quelque dommage. 

11 y avait un contrat qui , à raison do son iinpor- 
laooe et des oonséquesces désastreuses dont il pouvait 
être la cause, était régi par des règles particulières ; 
ce contrat, c'était le muiuum. L'emprunt est pour les 
villes un moyen de suppléer à l'insuflisance de leurs 
levenus, auquel les administrateurs sont en général 
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trop porUs à recourir nns sHnqoféter dès comé^ 

quences qui en pourront résulter pour Tavenir; aussi 
conçoit-on aisément que» sans interdire compiétemeni 
aux villes de faire des emprunts, on tes ait néanmoins 
environnées à cet égard d*ane protection toute parti- 
culière. Il y a au Digeste un fragment d^Ulpien relatif 
9Jax emprunts faits par une cité qui, par son laconiEom^ 
jnésente de sérieuses difficultés. Il est ainsi conçu r 
« Givitas mutui datione obligari potest si ad utilitatem 
cgus peeuni» versas sint, alioquin ipsi soK qui contraxe- 
n»t, non dritas tenebuntur (I). » Les interprètes oift, 
en général, vu dans ce texte une règle fondamentale 
en matière de contrat, et lui ont donné une portée qn*à 
notre avis il ne peut pas avoir. BL de Savigny en res- 
treint Tapplication aux contrats réels, et pose en prin- 
cipe que dans tous les contrats qui exigent la remise 
d'une chose, la ville ne sm obligée-qoe si te dum a 
réellement tourné à son profit (2). Il résulterait de 
celte interprétation que dans tous les contrats réels la 
ville ne sera obKgée que qtMaam UfeupiêUor faem 
sHi, etne pourra être poursuivieqtt*etiverttttftttieactioft 

de in rem verso, * 
Nous ne saurions, quant à nous, admettre cette ii»> 
terprétation et voir dans la loi 37, ^ reb. crmL^ tmé 

semblable dérogation aux principes généraux. Com- 
ment ! le citoyen qui a consenti à prêter ses deniers 
à la ville n^aura contre elle dans tous les cas qu^unê 
action de in rem veno; lui qui a contraelé avec les 



(i) L. il,Dercb. cr#rf. (D., XII, 1). 

(4) SiTigny, Court de émt romain, traduct. Gucdoui, t. II. 
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représentants capables et réguliers delà cité, il ne sera 
pas mieux traité que celui qui, ayant eu rimprudence 
d*aco6pter pour débiteur une penonne ailemjwri$f n*a 
de recours contre le paterfamilias que jusqu'à coiiciir> 
rence du profit que celui-ci a retiré de TopératioDl 
C'est en vérité faire au créattcier une bien triste posi» 
iion ; et Von ne voit pas que protéger d*ttne maaiSre 
aussi exagérée les intérêts municipaux , et vouloir les 
sauvegarder méine au mépris des droits les plus légi* 
limes, e*est en réalité leur rendre on fort mauvais 
service. Comment une ville pressée par un besoin d'ar- 
gent aurait-elle pu trouver des capitaux, et quel capi- 
talise eût été asses imprudent pour se soumettre à do 
pareilles conditions? C'est pourquoi nous n'hésitons pas 
à rejeter cette interprétation» On a eu tort, selon nous, 
de donner à cette loi une portée aussi étendue et d'y 
^Tofr lo germe d*un principe aussi général. La loi 37, 
De reb, cred,, ne saurait s'appliquer à toute espèce 
d'emprunt, elle ne doit avoir en vue qu'jon cas parti- 
-culier, edd ou FadmiaistFateur «emprunté au nom do 
la ville sans avoir reçu un mandat spécial à cet efifet. 
Mais, dira-t-on, T administrateur u'a-tr-il pas reçu, par 
le fait mène do sa nomination, un mandat général de 
faire tous les actes qui peuvent intéresser la ville, man- 
dat qui doit comprendre la facul té de contracter un em- 
prunt au nom et dans l'intérêt de la cité, sans qu'il so^i 
nécesMnre do demander pour cela une autorisatioB 
spéciale? Nous répondons que la faculté d'emprunter 
n'est pas comprise dans les pottV(»rs généraux des ad- 
mimstrateurs. Si leur mandat, ainsi que nous l'avons 
vu, ne comprend pas la faculté d'aliéner, n'est-il paâ 
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naturel d'en condure qu'il u| Gûm(M:eiui paadavaolAge 
la facutté d'aocomplviin acte amii daogereui et anari 

séduisant que l'emprunt. La loi Julin, De adulteriis et 
de fimdo doiaU^ prouve surabondammeui que lea Ao*- 
mâfaia avaient comidété comme plus dingnrff m qu'une 
-aliénation ces actes dont on ne prévoit pas immédia- 
leinent toutes les conséquences et sur la gravité dcs- 
iqnek oneattrop porté à se foire illuaion. Ces oeoBidé* 
rations nous dét^minent à prétendre que le municipe 
fie se trouvait directement obligé en vertu d'un emprunt 
irontracté par son oiMor ^'autant que ceiuKoî a?ait 
i^çQdelacarieunmandat spédalàoetelfet La loi 87» 
De reb, cred, , ne s'applique donc, selon nous, qu'au cas 
ck ie cwaiof a emprunté au nom de la YiMe» en vertu 
de MB pouvoîrB gfaétam et aana y avoir éié eapreept 
ment autorisé. 

• Voyons quels sont relativement aux villes les coas4- 
qoenoQs de ces principes : cet einmen âm d^aîllem 

mieux comprendre l'intérêt de la distinction que nous 
venons d'établir. Plusieurs bypotbéses peuvent ^e pré- 
senter: 

!• Le curator a agi en vertu de pouvoirs réguliers, 
il a contracté un emprunt après y avoir été autoriisé 
par le sénat municipal. Dans ce cas, la viHo an Msa 
de laquelle il a contraeté cet empraife est obligée In 
soUdum, comme le serait le domitius, quand, en vertu 
de son j^nvif uù nuumm a éié oontracté par son et- 
dave. Le créancier n*a pas i se pséoccoper des 

conséquences du prêt : il a contre la ville une action 
utile donnée à Texemplc de l'action quod juuu ou de 
oelle qu'aurait tout- particulier cçniTe eeliii qui a 
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eliarf^é un mandataire de recevoir un mtttuum (1), et 
même dans le dernier état du droit il aurait contre la 
cité une véritable ccndialo. li n*est en aucune façon 
tMlgé de prouver que le prêt a tourné au profit de la 
ville. Cependant, si les fonds provenant de l'emprunt 
avaient été dilapidés, la ville aurait un recours contre 
ses administrateurs» et, dans le cas où ce recours ne 
suffirait pas à Tindemniser de tout préjudice, elle 
pourrait finalement réclamer la resiitutio in inie^um. 

2* Le euraiùr a agi au nom de la' ville en vertu de 
ses pouvoirs généraux sans avoir reçu un mandat spé- 
cial à Teffet d'emprunter. Les règles, dans ce cas, sont 
bien difiërentesi et c'est ici, mais ici seulement, que nous 
appKquerons la loi 27, De reb. cred, La ville avait be- 
soin d'une protection spéciale lorsqu'il était h. craindre 
que les administrateurs, abusant de leur position, n'en 
profitassent pour contracter en son nom des emprunts 
dont ils auraient ensuite employé le montant dans leur 
intérêt personnel. £t d'ailleurs, le créancier n'est-il 
pas en faute? Avant de confier son argent au repré- 
sentant de la ville, il devait exiger de lui la preuve du 
mandat qui l'autorisait k emprunter; il a eu confiance 
en la probité de cet administrateur, il ne doit s'en 
prendre qu*à Hti*même des conséquences de sa trop 
grande crédulité. C'est avec l'administrateur et non 
avec la ville qu'il a consenti à contracter; il est juste 
qu'il n*ait (fue l'administrateor -pour obligé el qu'il 
ne puisse actionner la ville que dans la mesure du bé» 
néûce qu'elle a retiré de l'emprunt. Si donc il veut 



(i) L. 19, De ini<. act, (D., XJV, 5). — loji., li?. IV, lit. T, 11. 
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avoir une action contre le niunicipe, il doit veiUer à c# 
que les déniera ment employés dans l'intéiéi nmi^ 
cipal. La ville ne sera tenue que quaienus locupletior 
facta erii: le préteur n'aura contre elle qu*une action 
de in rem ver». Il devra doqc prouver que Temprimt 
a tourné au profit de la ville. Que prétend-il en effet î 
Qu'un muimm reçu sans mandat spécial par tm admi- 
nistrateur au nom de la ville a profité à oelle*ci: c*eii 
à loi à faire ta preuve des faits sur lesquels il fimde 
sa prétention (i). 

. Si le muixmm n*a pas profité i la ville oa si le 
créaaeier ne peul réussir à prouver qu'elle en a nstfié 

un bénéfice, la cité n*est pas tenue , mais le créancier 
a au moins pour débiteur le fonctionnaire nMinicipal 
avec lequel il a contracté. Quelle action aurartâl 
contre lui ? Sera-ce la condictio ex muiuo? Non , évi- 
demment. Le contrat de muumn n'a pu se former 
entre le préteur et radministrateur munîcipaL II y a 
bien eu, il est vrai , numération d'espèces , translation 
de la propriété de l'argent ; mais cela ne suiiit pas : il 
faut mom qu*il y ail entre les parties un pariait 
concours de volonté sur les elTets mômesde ropératkm 
survenue. Or celui qui donne en muiuum au curateur 
ii*une ville agit évidemment dans le but d'avoir Ja ville 
pour débitrice : le contrat de mminim ne a'est donc 
point formé entre lui et le curateur, attendu que ce 
n'est pas à celui-ci qu'il entendait Caire ifi préi» aiais 
bien à la cité (2). Gonséquemment contre le eurafor 
point d'action ex muiuo. L'obligation de ce curaior ne 

fl) L. 2, De probat. (D., XXII, 3). 
«; L. i>, g 1, £>c neg ^ctti* (D., 111, 5). 
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réeulle pas un contrat, elle nait qmsi ex conlraciu* 
Des espèces loi ont été traftisiiiises sous la condition 
tacite qu'il les emploierait aux affaires du municipe. 
11 D*a. point rempli cette condition. L'objet que Tauteur 
de Tatiénalion se proposait en transférant ses deniers 
au curateur n'a pas été rempli , il y aura lieu à répé- 
tition ; car ceux qui reçoivent une chose ex certa causa 
se soumettent tadtemiot à restituer cette chose, s'ils ne 
lui donnent pas son affectation finale (1). Le créancier 
aura donc, daus notre espèce, contre l'administrateur 
munidpal , la cméîeUo coma dala etmm non êeeuia. 
Uadiniiiiatratetir est alors obligé pour son propre 
compte : il s'ensuit que son obligation envers le crcditor 
ne cesse pas avec sa charge et qu'elle passe même à 
ses bMtiers (2). Mais si le atralar avait employé au 
profit de la cité l'argent qu'il a reçu pour elle, la causa 
de l'aliénation se trquvant réalisée, il cesse d'être tenu 
personneUeDient envers le créanoior, et ne peut plus 
être actionné par cdui*ci qu'en sa qualité d'adminis- 
trateur représentant la ville ^3). Sa position est alors 
la même que colle d'im tuteur auquel, du reste, les 
testes Tassimilent (&). Comme le tuteur qui ne peut 
plus être poursuivi par les tiers au nom de son pupille 
dès qu'il a cessé ses fonotions, le fonctionnaire muni- 
cipal n^est pioaseiunis, en sa qualité de représentant 
de la cité , à l'action des créanciers du municipe dès 
que ses pouvoirs ont eipiré. 



(1) L. 6, Di cond. cautadata (f)., XII. V). 
(t) L. 3, § S, De adm. rtr. ad ctv. ^D., L« 8). 

(3) L. f, § i. Quodatj.univ, (D., III, 4). 

(4) L. S, K 7 «1 9, 0^ pM». coiwlji. (D., XIII, 5). 
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Les obligations qui se forment sans notre volonté et 
indéf^endamment de aos ftctes produisit, à l*égard 
des peraonnes jiiridkittes, leB mtaieB eSato qa*à VéfÇÊtà 
des personnes naturelles (1). Par exemple, si un ci- 
loyeQt ^^Çu mandat, avait contracté un 

empniQt an nom de la viUe, eeU«-ei ne «raii fm 
obligée envers Tauteur du prêt, attendu qu*eHen*A fiiii 
reçu de lui , et que la personne^qui a contracté l'em- 
prunt n'avait paa iniiBi0n pour oUig&c le munioipe. 
Mais m la ville àvait profité de ropéraiion, Pemprai^* 
teur aurait contre elle l'action de gestion d'affaires. ' 

11 nous reste à faire observer que les créances et 
les dettes des villes leur sont ene to tne m enl propMp 

les habitants n'y ont aucune part (2). Ils ne peuvent 
poursuivre les débiteurs de la cité, paa pUia qu'eux-i- 
mêmes ne pourraient être poursuivis par ses crénaMif 
ciers. La ville, il est vrai, peut, par voie d'impôt ou 
autrement, contraindre ses habitants à contribuer au 
payement de ses dettes; mais l'exercice de oe dtmlk, 
tient à sa constitution intérievre, et ne peiil modifiera 
en rien les droits des tiers. -1 
£n matière criminelle, quand un délit a été commis^ 
au préjudice, d'une cité, il est bon de doute qu'elld m» 
puisse exercer les actions qui en résultent, tout aussi 
bien que pourrait le faire une personne naturelle. Il i 
n'est pas douteux en sens inverse que les oités Mii 
soient soumises aux actions noxales en réparation du < 
dommage causé par leurs esclaves. Mais peuvent-elles. 

4 

' ■' ■ M ■■ , i i i f' -' 

(I) L. 9, Quodcuj. uu v. (D., m, 4). 
(i) L. 7, § 2, eod,t,i. 
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tommeitre un délit et encourir des peines? Cette 
question est vivement controversée. Nous croyons, 
avec M. de Savigny, que les personnes juridiques ne 
peuvent commettre de délits. Comment, en effet, le 
droit criminel atteindrait-il un être purement abstrait 
qui n'agit que par des représentants? Les actes de ces 
représentants peuvent bien, en droit civil, être conti- 
dcrés, au moyen d'une fiction, comme les actes de la 
personne morale, mais cette fiction ne doit pas être 
étendue au droit criminel. Les délits que Ton a coutu- 
me d'imputer aux êtres de raison sont toujours, il est 
vrai, commis par les membres ou les chefs de l'uni- 
versalité, c'est-à-dire par des personnes naturelles ; 
mais punir la corporation pour un délit perpétré même 
dans son intérêt, ce serait violer le grand principe du 
droit pénal qui exige l'identité du délinquant et du 
condamné. L'erreur vient de ce qu'on attribue aux 
personnes juridiques une capacité absolue qu'elles 
n'ont réellement pas; leur capacité fictive n'a d'autre 
effet que de les faire participer aux droits sur les biens. 
Par leur essence, les êtres abstraits sont étrangers aux 
droits de famille; par leur essence également ils sont 
incapables de délits : le délit n'est point de leur sphère. ; 
A-t-on jamais songé à punir dans la personne du pu- 
pille les délits que le tuteur, comme tel, a commis pour 
l'avantage même de l'impubère? Qu'est-ce qui exph- 
quera donc la propension qu'on éprouve à imputer aux 
villes les méfaits de leurs administrateurs ou de leurs 
habitants? La confusion faite trop souvent entre la 
personne juridique et les individus qu'elle résume : mé- 
prise singulière et choquante contre laquelle devraient 
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melUe en garde de nombreuses applications du droit 
romain I méprise qu*eùt pa prévanir une AOfaile <k 
Majorien (titre 7), citée par Hugo (/uteiv. anitjutC^ 
p. 1386, § 10). « Nunquam curiae a provinciarura 
rectohbus geuerali coademnatiooe mulctentur, cum 
utique hoc et aqoitaa soadeat et régula juria aatîqaî* 
ui noxa lantum caput sequatur, nec propter unius 
fortasse delicium alii dispend iis adligaotur. > 

Tout délit véritable implique chez son auteur ou db* 
lus on cttlpa {lato sensu), or une ville, abatractivement 
prise, ne peut pas être coupable de dol, de faute ou 
de négligence. 

Mais si Ton ne pent imputer aux personnes waonlm 
ni crime ni délit» il n'en résulte pas que les crimes et dé- 
lils de.leurs membres ne puissent réfléchir contre eUaa» 
D*abord les villes peuvent souffrir un traitement qui 
ressemble à une peine. On conçoit qu'une ville coupa- 
ble de trahison soit détruite, disparaisse comme cor- 
poration, ou qu'elle perde ses privilégeSt aea dSsIaic-» 
tiens honorifiques; mais ce sont là des actes politiques 
émanant du souverain et non d'un juge. Ensuite à côié 
de Tobligation ex deUdo se place souvent une obliga^ 
tîon toute différente naissant ex eo quod alkui pervenit 
et à laquelle peuvent parfaitement être soumises les 
personnes juridiques comme les impubères. Si Tadmi- 
nistrateur municipal commet une fraude dans Feaiier- 
cice de ses fonctions, lui seul sera tenu du ddust mais 
la ville aurait à restituer la somme dont elle se serait 
enrichie par la fraude du véritable délinquant (1). De 



(I) L. 15, il,lkio!0 (D., IV, 3). 
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fonds au nom de la ville, par les administrateurs mu- 
Bîqîpaiix^ aurait un interdit contre cette ville, si elle 
détenait tout ou partie de Timmeuble (i). 

A notre affirmation qu'une ville est incapable de 
coounettre des délits, et conséquemmenl ne peut ja- 
snaisètce tenue que de in rem ver$o, on objecte la loi 
9, §i, Quodinetus causa (D,, IV, 2), laquelle suppose 
qu'une cité s'est levée tout entière contre un habitant 
ut l'a, par des menaces, contraint à faire un acte juri- 
dique dont il éprouve on dommage. Le texte assi- 
mile à une singularis persona le populus qui inetuin in^ 
iutiL Dsas le § S de la même loi, parlant des habitants 
de Gapoue qui avaient arraché à un individu une pro- 
messe écrite {cauùo poUicitationis)^ Ulpien donne au 
aouscripteor du billet une action ou une exception 
eMHrela ville; donc, se hftte-t-on de conclure, une ville 
peut commettre un délit et se trouver soumise à une 
action pénale ex delicUK Mais évidemment rien de 
cela ne détruit nos démonstrations, et Ulpien dans le 
livre XI, Adedîctum, d'où sont tirées la loi 9, Quod mc^ 
macottsa, qu'empruntent nos adversaires, et la loi 15, 
§ I dMo, sur laquelle nous fondons notre conviction, 
n'a pas cessé un instant d'être conséquent avec lui- 
même. £n effet, dans le § 1 de la loi 9 dont on se pré* 
vaut, e» jurifleonstthè, en donnant contre le popuiusqtii 
mefmn huudt Faction quod metus causa à celui qui a 
traité sous l'empire de la terreur, ne fait qu'appliquer 
les principes en v^tu desquels, dans l'action dont il 



(1) L. 4, D« «1 (D., XLUl. IG}. 

S 



s^agit, on n'a pas à rechercher de qui proviennent les 
iàUft de conUraiote {mdmmkerimifhm (fmd pfmknr koc 
€i&eio generalUer et im rem hqmUÊTt imc o^fial a 

gestum), * 

Pour que cette pariie de la loi 9 prouvai qu'une 
cité peQicooMMttre ua cMit» il fiuidnâtqu'eHeMMBiift 

formellement le municipe à quelque action pénale, et 
a'eal assurément ce qu'elle ne fait pas» Reste 4quc à 
nos adversaires le § 3 relatif k Gapove. Or ce pam- 
graphe accorde, en effet, Taciioii quod mttus causa 
contre la ville, mais c'est précisément parce que, sans 
se préoccuper de Fauteor de la violence* le prétenr 
donne toujours celte action contre celui qui a profité 
des craintes de la personne violentée. Dans l'espèce* 
la ville de Gapoue a le bénéfice de la poUieitalion ei« 
iorquée violemment de Tim de ses citoyens. L^argu- 
ment qu'on nous oppose, loin de détruire notre sys- 
tème» le confirnae purement «t simpleittenty puisqu'il 
revient à démontrer que ta ville de Capene» dont le pap 
trimoinc s'est accru de la créance née pour elle de la 
poUicitation, doit libérer le débiteur et reuoucer à. dea 
droits que les excès de la populaceloîavaiettt valus, ou^ 
plus généralement et en d'autres termes, que les cités 
$ont tcaues de im rem vereo^ ce qui est eiactameni 
notre proposition. 

6* Actions. — La capacité juridique dea êlree me» 
raux fut demeurée sans garantie si on ne leur avaii 
accordé le droit de figurer en justice, seit comme dfr« 
maodeurs, smt comme défendeurs (1). Pour exercer 



(I) L. 7 pr., OMov*. iMiv»(D.,m,4). 
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oé4B ImMé, la vilhi de? aitprinilhwMt m mmMmtt 

uiireplrésentAni spécial (acior), car même à une époque 
ou il n'était pas permis aux particuliers de plaider par 
proeurettr, lès villes avaknt déjà oe privdége (IK Si 
la ville avait donné à Ènt personne le mandat général 
de la représenter dans tous procès actuels ou à venir, 
fladéoisioii sar ce point anrait autrefois été radicale- 
ment tralle; oe nefdt que plus tard, lorfiquelM syndies 
eurent été institués, que les actions des municipes 
purent ôtre exercées par ces agente mandataires géué- 
feux ad koe^ Mis qa*aueiin décret perticiiliér infeèrvtiit 
à ce sujet (2)» Chaque citoyen avait, en outre, le pou- 
voir de soutenir à titre de defuuor les droits de la 

Une difTiculté cependant devait se présenter lors- 
que la ville avait à prêter serment dans un procès. Le 
droit romain est muet sor ee point» mais il nous semble 
possible de résoudre la question par une analogie ; nous 
voyons, en effet, que dans le cas d'un legs fait sous la 
eondition d'un eermeot^ o'est par les magistrats mtmi-' 
cipemc que Id eerment devait dtre pftté (li). 

T Interdits. — Les villes, comme les particuliers, 
pouvaient s'adresser au préteur ou au gouverneur 
pour obtenir d'eux des interdits dé tonte espèce^ CM 
spécialement par des interdits prohibitoires que les 
édiles assuraient la viabilité des routes et des ri«* 



(1) Insil., Vif, 4, Ut. 10 pr. 

(â) L 1 , g i , L. 3 el 6, § f «1 5, Quod ny . «mm'v. (D.» UI, 4). L. 18, g 13, 
D* mun. tt hoH. (D., L, 4\ 

(5) L. 1, §3, Quodcuj. univ. (l>.. III, 4). 

(4) L. 91,D9cond. tt dfmontt. (D , XXXV, i). 
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' vièrea et empêchaient qu'on ne ftt rien qui put gêner 
la circulation ; par des interdits renituiaires qu*ils fai- 
saient rétablir les choses dans lear état primitif, s*il 
avait été fait quoi que ce fût de contraire à l'intérêt 
pùblic et au iibre usage des iiabitants* 

^ Vote» ^êxécuiian. — Quand la ville comparaissait 
en justice, elle avait toutes les prescriptions et excep- 
tions qui peuvent se produire dans un procès, par 
exemple la prescription : Ea re$ agatur cuju$ rti dies 
fuit, les exceptions pacti convenu^ litis dividuœ, etc. 
Quand Taction était poursuivie, ou la ville succombait, 
et alors elle se trouvait soumise à toutes les voies d'exé- 
Hjution que les lois autorisent contre les personnes na- 
turelles (1 ) , ou elle triomphait, et alors elle avait, comme 
ies particttlierSt tous les droits, actions ou exceptions 
•qui pouvaient résulter du jugement; ainsi elle avait 
À^aclio judicati, les exceptions rei judicalœ, rei in judi- 
jdrnn deductaSi Uti$ dimduœ. Quand la cité ne défendait 
|)as à Taction dirigée contre elle, les créanciers étaient, 
par un premier décret du proconsul, envoyés en pos- 
session do ses biens, et un second décret en ordonnait 
Ja mise en vente, si, malgré cette première mesure, la 
cité persistait dans son défaut. Pour cette vente on 
suivait la marche ordinaire des exécutions ; les meubles 
.étaient d*abord vendus, puis les immeubles, et si le 
prix de tout cela ne su/lisait pas à désintéresser les 
créanciers, ils se faisaient substituer à la ville dans ses 
créances (2). 

(1) U Tille, %WÊuà «lie l'avait pu éU r^aUèifaeal difeadat, fmtÊà^ 

mtr q«« 1» jogemeot lui râlappottM6(L* itDêjunwmp., C, XI, S9). 
(«) L. i, I S, ci L. 8, IM «HT- «ni». (D., Ul, 4). 
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' 9* CoHiribttliaM locales» — Jusqu'à présent nbua^* 
n'avons signalé comme revenus d'une ville que les 
produits et les fruits de ses biens mobiliers et immo- 
biliers* L'objet de notre travail ne devait appeler notre 
attention que sur ce genre de revenus. Cependant 
nous remarquerons, pour ne rien omettre, que les 
municipes pouvaient encore augmenter leurs ressources 
par la voie de Timpôt, soit en argent, soit en nature. 
Les contributions en nature étaient probablement les 
moins usitées, cependant il y a des textes qui nous 
montrent que des cités avaient soumis tout propriétaire ' 
de terrains situés dans leur circonscription au versement 
annuel et proportionnel d'une certaine quantité de fro-* 
nient (1). Si nous ajoutons à cela le produit des amendes 
prononcées par les duumvirs et les édiles, dont le mon- 
tant était versé à la caisse municipale, nous aurons 
composé d'une manière presque complète l'actif des^ 
municipes (2). 

• 

S s. — PrineiptiM dé^toMt ém nniiMfM^ 

. Voyons maintenant les charges principales qu'il» 
avaient à supporter. Nous nous sommes déjà ocQupd 
des dettes dont les villes pouvaient être tenues; il 
nous reste à passer en revue les plus importantes des 

dépenses municipales. Au premier rang figurent les 
travaux publics, la restauration des édifices et l'entre- 
tien des fortifications. Un tiers des revenus de la ville 



(1) L. 18, g i5, De tnun. et liun. L, 4). 
(3) Tab. d$ Malaga, LXVi. 
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était alîecté à ce dernier emploi (1). Les viHes ne 
pouvaient entreprendre de consir^oUoDS AOUveUes. ni 
même modifier Taspect des Mifioes. eass ime peimb^ 
sioa du prince ou de son représentant, le préfet dnpré^ 
ioixe (2). Mais s*U ue s'élait agi que de sioiplea répa^ 
raUoQB aux monumente publiée^ il névé pareti certain 
que, pour les entreprendre, la ville n'aurait pas cm 
besoin de demander Tautorisation de Tempereur; ce 
a'est quHk ees murailles qu*ii lei était fermeUemeni 
interdit de toucker, de foire le moindre trowl eans 
eQ avoir préalablement obteuu la licence (3). U était 
reeo^wawV^ ma viBen de reel^iirer lem aidemieB 
coiKitructionft amt dTent eonmeneer de nmivelles 

Les eaunicipes, en général, ne payaient aucun salaire 
k liws agei^ Qepewlant qudqaa&tts la cunaaliouail 
certains boaeraîres aux profeasears de beHes-leltres (â) 
et aux médecins (6). 11 ne faudrait pas voir dans ces ré- 
munérations l'équivalent d'un traitement fixe; ellea ne 
constituaient que de pures allocations proportionnées 
aux services rendus (7). 

La curie votait aussi aux ambassadeurs une indem- 
Bft6 pow hmfriiftée route; quefc p e fcitt elte* aocer- 
dait, à titre de secemiB provisoire, des alin)ei>ls aux 
décnhoiis ruinés. Enfii», comme il ne vint pas à ndée 



(1) L. 33, C. TIUi Jh oper. pub. L. 3, De div. pr<rd. urb. (C ,XI»69!). 

(2) L« iS, Jk cftr. fÊb. (C, VUI, IS). — PJio., Efitt.» Z, S4» 35, 7^ 
91, 99. 

(3) L. 9, 5*, Dtrer. di«. (D., I, 8). L. 6, Dg op, pub (D., L, 10). 
(i) L. a.li.Dtadm, rer. (D., L, 8). L. 7, Dtop.ful^, (D,, iO). 
(5) SmIM. Fifo VmfÊÊtmU, cap. 18. 

(S) Hit., BpkL, I?, ts» CijiUlhM, «fb S. 
(7) L. 4,%t,ihém.^mé.fÊÊ, (D., S). 
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aux empereurs de forcer les dccurions de fournir h 
leurs concitoyens les denrées aiimerïtaires au-dessous 
du prix d'achat (1), dans les temps de disette un crédit 
extraordinaire était voté pour les approvisionnements 
de la ville. 

Reste une dépense qui n*est pl«s aujourd'hui dans- 

nos mœurs, dépense qui figurait pour une somme con- 
sidérable dans le budget des municipes romains : nous 
voulons parler des fonds votés pour les jeux et les speo- 
lacles publics. Le goftt du peuple pour ces sortes de 
divertissements avait fait considérer cette dernière 
dépense comme tellement importante, gue des biens % 
avaient été spécialement affectés afin que la ville pût 
toujours y satisfaire (2), Le sénat, il est vrai, avait 
défendu d'employer en certains spectacles et diver« 
Cissements par trop magnifiques les sommes léguéee 
aux villes pour cet usage; mais cette prohibition de- 
meura sans effet, car nous trouvons au Digeste un grand 
nombre de lois oii il est question de sommes légalement 

léguées aux villes, ad venationem, ad ludos scenicost 
ad ludos circenses, et qui reçurent leur emploi (â). 

Si les fonds municipaux se trouvaient insuflBsants 
pour la célébration des jeux» les magistrats qui tenaient 
à la bonne opinion de leur ville étaient dans Tusage de 
donner à leurs frais des jeux à leurs concitoyens» 



(1) L. uiqw, D$mfmi. M* (C, XI, 41). 

(Z) L. fî»,Ifcfcy. 1»(D.,XXX .L.6rlî4,r)«anri./f.?.{D.,XXXni, 1). 
L. 17, D« «un ff Mmf, U9, (D., XXXIll» »). L. «8, Àd Itg. takid. (D.« 
XIXY,S;. 
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* CHAPITRE VI. . 

' OBLIGATIONS DB l'aDUIMSTAATËLR EiNVERS LA VILLE. 

$ I. — Compte de gesUon. 

Les admiQiôLrateurs qui ont eu la geslion des inté- 
rêts municipaux, qui ont touché les revenus de la ville, 
doiventrendre des comptes en quittant leurs fonctions. 
Ces comptes, dans lesquels sont passés en revue tous 
tes actes du fonctionnaire, ont pour but de permettre 
à la ville de s^aasorer sMI n*a commis aucune faute, 
aucune négligence, et si elle n'a pas de recours à exer- 
cer contre lui. 11 sont rendus à trois commissaires que 
îa curie choisit dans son sein à la pluralité des voix (1 ). 
Dès que cette commission a signé et apuré les comptes 
qui lui ont été soumis, cescomptesnepeuventplus après 
vingt ans être rétractés contre le comptable lui-même, et 
après dix ans contre ses héritiers (2). Cependant une 
erreur de calcul échapperait à la prescription et pour- 
rait toujours être relevée. Mais après les délais susdits 
on ne pourrait revenir sur les comptes d'un fonction- 
naire sous prétexte qu'ils ont été apurés par faveur 
et sans vérification (3). Il faut bien qu*au bout d*UQ 
certain temps l'administrateur ou ses ayants cause 
aient enfin la certitude de ne plus être inquiétés. Si en 
réalité les commissaires chargés de la vérification du 



(\) Tab. tU Malnga, LXVIÎ. 

(1) L. 13, § 1, De div. ump. j^mic. (D.,XLiV,5). 
(3) L. s, Dt 9Êm, m. Ml ew. (D., L, 8). 
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compte avaient la faiblesee d'en aeecvder Tapurement 

pour favoriser le comptable » ce seraient eux qui , sur 
la dénoadaiion du fait, auraient à subir les recours du 
inunicipe. La loi i% De tranmcUonibua {C.y II, &), ne 
fait pas obstacle à ces principes ; elle s'appliquait au 
cas où» pour mettre un administrateur à l'abri de tout 
recours même dans les vingt ans, les décurions/ an 
noni de la ville, auraient fait avec lui une transaction 
sur des difûcultés de comptes simulées ; alors, quelle 
que soit en général la puissance de la transaction, Tar* 
rangement intervenu serait absolument nul (1). 

§ 2. — Responsabilité des administnteQra. 

Le fonctionnaire n*est pas seulement tienu de rendre 

à la ville les sommes dont il se trouve reliquataire après 
l'apurement du comptOt il doit encore Tindemniser de 
tout le préjudice que son administration a pu lut eau* 
ser. Il est astreint à une exacte diligence , et répon^l 
non seulement de son dol, mais même de la faute lé« 
gère (2). Cependant/ lorsqu'il s'était rendu coupable 
d'une simple faute , son obligation n'était pas aussi 
étendue, sa responsabilité n'était pas la même que 
lorsquMl s'était rendu coupable de dol. £n efiet , s'il 
n'y avait eu qu'une simple négligence de sa part, il 
n'était tenu envers la cité que dans la mesure du dom- 
mage qu'il lui avait causé. Si, au contraire, 11 avait 



(1) Celte loi 13, Dt (rofMocl., comparée à oolre loi 8, De adm,, a?ail para 
aiift anbanasmls hCnjas pour qu'il propotAl 4e lubtiilocr la notniiioMe 
M MOI frotfoM. Noof BA MqriOBS admêUro celle cemcUon dui ne fragniMl 
fii BOUS partti parfaitement inlelligible, hm qoMI toil co aMVM façBD 
aécessaire d>o dé6{irar le teite. 

(S) L. 6^ Dê wtm, r#r. ad cit. (D.> L, S). 
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commis dol ou fraude, in duplum tcnebatur. Dans ce 
CAS Tobligation de payer à la ville le double du dom- 
iDage par elle éprouvé était personnelle à Tadminis- 
trateur coupable, elle constituait une peine qui ne 
s'étendait pas à ses héritiers (!)• 

Comme c^est principaiement du curaior reipublicer 
que nous nous occupons , nous allons reprendre \e3 
différents actes de sa gestion et voir la responsabilité 
qa*il peut encourir, s'il n'apporte pas à ces actes toute 
la diligence désirable. 

Observons que le curator n'est, en principe, tenu 
d'indemniser la ville que du préjudice qu'il lui a causé 
pendant son administration. 11 serait , en effet , sou- 
verainement injuste qu'on le rendît passible de faits 
qui lui sont étrangers , et qu'on l'obligeât à réparer 
un dommage antérieur à son entrée en charge (2). 
Cependant, s'il avait aIoi*s approuvé tous les actes de son 
prédécesseur, il en aurait accepte par là même toutes 
les conséquences absolument comme si ces actes lu! 
eussent été personnels. Celui qui avait eu l'art de faire 
agréer sa gestion par le nouvel administrateur se 
trouvait à l'abri de toutes poursuites, pourvu , cepen- 
dant, qu'il se fût choisi un successeur solvable (3). 

Le curaior donnait à bail les biens de la cité; il de- 
vait exiger une caution solvable, qui garantît à la ville 
l'exécution du contrat et le payement des fermages. 
S'il négligeait de le faire, c'était à ses risques et pé- 
rils, et il restait garant des fermages pour toute la du- 

(1) L. 9, S *i o^»"- rer. ad ctv. (D., L., 8). 
Cî) L. «3, Dedêcvr. (C, X, 31). 

(3) L4 loi 3B, § t, Ad mun. (D., L, 1 , lontifoluoe reiDarqvablci applica- 
tion de iP! principe». 
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rée du bail par lui consenti (1). Il n'eût été relevé de 
toute responsabilité qu'autant que eon successeur au* 
raii aiqjiroavé la location. 

Pour le placement des deniers publics , le curaUnr 
avait à requérir des emprunteurs hypothèques ou autres 
sûretés suffisantes (3), et répondait 4*«iileurs du rem^ 
boursement des sommes qu*il prétftit. 

Sa responsabilité était pareillement engagée s'il 
négligeait de poursuivre la délivrance d^un legs fait à 
la ville» ou de prendre à Toccasion de ce legs, s'il y 
avait lieu, une caqtion de l'héritier (5). 

Le recouvement des créances moaicipalea rentrait 
aussi dans les altribulioos du ctirafor ; si par son peu 
de diligence à presser les débiteurs, ces créances 
àtaienib devenues plus mauvaises» ii aurait été soumia ' 
à TappUcation de co que Modestin dit pour les tu- 
teurs : « Periculum nominum ad eum cujus culpa dé- 
tenus factum probari potest ^ pertinet (&). » 

La déprédation d'une créance et la perte qui en fé- 
sulte n'incombent au curateur qu'autant qu'elles sont 
survenues pendant son administration, car sii» avant 
qu'il fui nommé, la créance était déjà mauvaise» il 
n*eii serait pas responsable, à moins, toutefois, qu'il 
ne l'eût acceptée comme bonne, car, dans ce cas^» ainsi 
que nous l'avons dit» il l'aurait prise à ses risques et 
périls (5)* 



(1) L. 3, g 1j adm. rtr, ad eto. (D., S). 

(2) L. 33, § 1, DaiMuru (D., XXII, 1). 

(3) L. 38, g 8, Ad «mi», {p,, L, 1). L. S, îk adm. r», f^, (C, 
XU3Û). 

(4) L. SS» Stfrt» CMi. p., XII, 1). 

(5) L. 0»f $,Dê Um. nr. 9i aw. (0., L, S). 
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■ Relativement aux travaux publics, le curaior qui en 
a ta direction est, comme les entrepreneurs eux-mêmes^ 
responsable pendant quinze ans de tout vice de con-- 
struction (i). 

11 nous reste à voir dans quels cas les sommes dout 
il est, à raison de son administration, débiteur envers 
la ville, porteront intérêt. 

En principe, tout administrateur qui, pendant ses 
fonctions ou après les avoir quittées, détient par de- 
vers lui Targent du raunicipe, en doit les intérêts, à 
moins qu'il n'ait des raisons plausibles pour excuser 
le retard qu'il a mis à leur restitution (2). 

Mais si le fonctionnaire n*a pas gardé Targcnt entre 
ses mains, s'il Fa, par exemple, avance, môme impru- 
demment, à des entrepreneurs de travaux publics, il 
n*est responsable que du capital ; les intérêts alors ne 
tomberaient à sa charge qu'autant qu'on aurait quel- 
que fraude à lui reprocher (3). 
' Quand, à raison d*un préjudice qu'il avait fait éprou- 
ver à la ville, le curateur se trouvait débiteur envers 
elle, il avait paru suffisant de ne lui imposer que la 
restitution d'un capital correspondant au chiffre exact 
du dommage à moins pourtant qu'il ne se fttt 



(1) L. 8, J>$ oper, pub. (C, VIII, 1î). 

(S) L. 9, in fim, Jh adt^. mr. aâ ctv. (D., L, 8). — C« B*étail pat Û^. 
Jojv ai tmtaiN ceyaDdaal qi'tt éafait m icflsaiiîr dci tonds M afiit 
m la maaiemat; il fUlait, pour «n devoir les intérUa, fafU ka ail mutn 

aa M possession , comme dit le § 10 de noire loi 9, jml non fawo tempore. 
Les TabUi de Malaga nous onl appris que dans le municipa qo^ellai régis- 
•aient le délai do tolérance clail de Ironie jours (LXVII). 

(5) L. 17, § 1, lie uiuri» (D., XXli, 1). L. D pr., Da adm. rer. ad ci«. 
(D., L, 8). 

(4) L. Sf, Âd wimiû, (D., L, I). 
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r^li^ jpo|U(HU>le d'un dol ; car, dans ce cas, il amyÂi 
eu à payer de plus les intérêts de ilodoniiHé^ 

Les ressources de la ville ne devaient pas être dé- 
tournées de leur aiïectation. C'était surtout i^Tégard des • 

.sommes destinées à des achats de blé que Ton s'était 

. montré sévère. Si ces fonds avaient été employés à un 
autre usage, par exemple à élever un édifice public, 

. le curateur aurait dû les restituer sans pouvoir inviCH 
quer à titre de compensation les dépenses par lui faites, 
bien que leur utilité fut établie et qu'elles eussent eu 
lieu de bonne foi (!)« .^^ ; ' ^ ^ . 

Du reste, jamais les intérêts dont le curator était 
tenu ne pouvaient être excessifs ou composés, et 
même dans le cas où il se serait agi de l'argent ré-, 
servé à l'alimentation de la ville, la capitalisation 4e 
l'intérêt par voie d'anatocisme eût clé illicite (2). 

Nous avons vu que l'adwnistrateur était, r^gipoi^-^ 
si^le du capital des sommes qu'il prétait aux parti- 
culiers ; était-il responsable aussi des intérêts de ces 

.sommes? La loi unique au Code, De liis qui ex ofjicio, 
(XI, S8), contient le prindpe en œUe nof^ière^^: ^ ^oàr^, 
nortri^iti pèM Iciiè quod non tua càlpa perditum esse 
apparuerit, suflicit sortis damnum non etiam usurarum 
sustinere* > Le cutaUor^ alors même qu'il avait recouvré 
le capital, était tenu des intérêts quand, par suite d*une 
faute de sa part, ils ne lui avaient pas été payés. Ce- 
pendant, aux termes de la loi 1 i , De mûris (D. , XXI 1,1), 
quand le çwraêor ayant prêté au taux habituel les der 



(1) L. s, S 4, Dff aim, nr. ad civ. (D., L, 8). 

(2) BOm Ua, g 5. 
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niers de la ville à certaines personnes qui ne s'acquit- 
taient pas, avait, soit par suite de stipulations, soit 
propier morum^ touché d'autres débiteurs des intérêts 
plus considérables et que de la sorte la perte éprouvée 
d'un côté était couverte de l'autre, il était libéré en- 
vers le municipe en lui remettant Tensemble des inté- 
rêts qu'il avait recouvrés, et ne lui devait pas compte 
du bénéfice différentiel qui se fût produit si cette 
espèce de compensation n'avait pas eu lieu. On s'était 
demandé s'il en serait encore de môme dans le cas où 
un intérêt plus considérable que l'intérêt usité aurait 
été stipulé des débiteurs de la ville, non plus par le 
curator, mais par un esclave public. Dans le cas pré- 
cédent c'était à l'administrateur, homme libre et au- 
teur de la stipulation, que les intérêts étaient dus, et 
alors on conçoit facilement qu'il ait pu en tirer parti 
pour une compensation ; mais les intérêts stipulés par 
l'esclave étaient dus de plein droit à la ville, et il 
semble qu'ils auraient dû profiter au municipe plutôt 
qu'à l'administrateur. Néanmoins Paul, sans se laisser 
arrêter par cette considération, se prononce dans l'in- 
térêt du curateur, et dit qu'il pourra, comme dans le 
cas précédent, les invoquer à titre de compensation 
( § 1 de la même loi 11, De usuris). 

Il nous reste à parler des contrats passés par le 
curateur au nom de la ville et des actions qui peuvent 
être intentées contre lui à leur occasion. En principe, 
la ville est directement obligée par les contrats du cura- 
teur. Pourtant, lorsqu'il s'agit d'un mutuum^ ainsi que 
nous l'avons vu , il faut, pour qu'elle soit obligée, que 
le vurninr ait fait l'emprunt en vertu d'un mandat 
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fwm. Le tiers <{d a miracté a?ee 4e mra et qui a 

la ville pour débitrice, a naturellement une action contre 
eUe. Dans radioDy laoilé sera représentée par le ohk 
gistratqvi apooveir delà représenter dans les eoBlrale, 

c'est-à-dire par le curateur. Seulement, ce magistrat 
n'étant soumis à Taction qu'en sa qualité de repré- 
sentant de la ville , cesserait d*étre exposé aux pour- 
suites dès que ses fonctions auraient cessé (i). Sa po- 
sition est analogue à celle d'un tuteur (2)« 

Mais quand le orafor est obligé personnenement, 
quand, par exemple, il a, sans y être autorisé par un 
mandatexprès, contracté un mutuum au nom de la ville 
et n*a pas employé les fonds de Tempriint au profit de 
celle-ci, il peut alors être actionné même après être 
sorti de charge , et, s'il meurt, ses héritiers pourront 
être poursuivis à raison d*utte semtilable obligation. Il 
en serait de même si le curateur avait , par novation, 
assumé sur lui une dette municipale, et libéré la ville 
en s'obligeant à sa place. Le motif de cette dédaioB 
est beile à saisir. Si les o^ciers ne pouvaient plus- 
poursuivre le curator dès qu'il a cessé ses fonctions, 
ils n'auraient aucun moyen de se faii'e rembourser, 
puisque l'action qu'ils avaient contre la ville est éteinte 
par la novation faite avec le curateur. Dans le cas , au 
contraire, où ce magistrat ne s'est pas substitué à la 
ville, le changement de fonctionnaire ne pr^jodieie en 



(1) L. 3, § ^, /)• adm. r$r. (D., L, 8). 

(3) L. 5, Quando ex facto tut. CD., XXV, 9). L. t6, D« adm. M, (C, 
V, 37). L. 1, Quando m foeto M, ^C, V, 19), 
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xii^ aux droite du créancier, qui conserve toiyourâ sod 
action contre le munioipe. Au restOt si le arafor avait 

personnellement garanti comme fidéjusseor ott k 
quelque autre titre une opération de la ville, il pourrait 
toujonrsôtre actionné, quoique dans ce cas le cféanciec 
n*ait point perdu son action contre la cité ( 1 )• t DiYetsa 
jcausa est ejus, ajoute Papinien (L. 3, § 2, De adm. 
rw.f Dm Ly 8), qui suivi constiUiit, similis enioà 
videtur ei qui publiée vendidit vel locavit (2). • Dana 
toutes ces hypothèses, le curateur ne contracte pas ua 
engagement personnel , il se produit toujours comme 
représentant de la ville. Quand il fait le pacte de 
constituty « hoc non facit animo se obligandi, sed ofe 
constet et probetur, perenne debitum. » ( Accurse. ) 



GHAPlTIiË VIL 

PJIBSONNBS OBUGÉBS AVBC L*AnilIl«ISTAATBna« 

Nous avons vu quelle était la responsabilité du 
curateur et nous en avons constaté retendue* Il était 
nécessaire d*assurer Teflicacité des recours de toute 
espèce que la ville pouvait avoir à exercer contre lui, 
et comme souvent le patrimoine du curateur aurait pu 
se trouver insuffisant , il fallait garantir le municipe 
contre cette éventualité. De nombreuses mesures 
avaient été prescrites àceteilet j nous allons les étudier. 



(1) L. 67, be procwr, (D., UI, 3). 

(i) Cette denièra partit di 1 1 d« la loi 3 ne neui paraît pai préMoter, 
ane la loi 61, De precar., la coatradicUon qae Cpjas tifaalo* 
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et spécialoment rechercher quelles sont les persomiei 

obligées avec le curateur pour les faits de son adminis» 
IraiioD. 

L'administrateur pcat être an fils de fandlle ou une 

personne sui juris. 

§ i. — Occupons nous d*abord de l'administrateur 
fils de famille. Il faut dntingaer si le père s^est opposé 
ti cû que son fils remplît les fonctions qui lui ont été 
déléguées ou sMI a consenti à ce qu'il les exerç&L Si le 
père de famille s'est opposé à la nomination de son fils, 
la ville n'a contre lui aucune action (1), sauf peut-être 
l'action de pecuUo (2), Ce cas ne présentant aucune 
diflicuité 9 nous passons immédiatement à celui où le 
père a consenti, ou, pour mieux dhre, ne s*est pas for* 
mellement opposé à la nomination de son fils (S). Son 
adhésion formelle 0a tacite le rend responsable envere 
la ville de tous les ados que son fils a pu faire en sa 
qualité d'administrateur. Maniement et placement in- 
considérés des deniers publics, réception de cautions 
insuffisantes, location des veciigatta reipMkœ à des 
preneurs insolvables, malversations de préposés, ad- 
ministration même du successeur que le Hls sortant de 
charge s'est désigné, de tout cela il est garant (6). 

A l'égard des particuliers , l'obligation du père est 
bien moins étendue: il n'est tenu que c/ef?ectt/to, même 
relativement aux actes accomplis par son fils en sa 
qualité de décurion. C'est ce qui arrive lorsque le flto 



. '(1)t..S,f S,J9tflMii. Kteii.(D., L,4).L.S,IltAair.(CyX,St). 
(f) 11. S, I », S» ftcuHo (D., XV, 1). 

(3) L. 7, 8 3, !)• dicur. (D., L, 2). 

(4) L. S,S l,S,3ti4,A4mim.(D.,L,l). 

9 
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décurion a négligé de nommer des tuteurs à des pa- 
pilles ou leur en a donné d*in9oi?ableB* sans osîger 
d'eux une caution sulTisanto. I,c pèro , en elïot , n'in- 
tervient que pour la garantie du patrimoine de la Ué- 
publique» et non pour la garantie da patrimoîtte des 
impubères (1). En ce qui concerne Tintérèt des pu- 
pilles , il est formellement établi que la responsabilité 
du père exlsle toujours 1(0 pecnfla, sans qtx*i\ y ait à 
distinguer s^il a consacré ou non la nomination de 
son fils (2). 

La loi if au Gode, Qmd eum eo qui aiieim^ etc. 
(lY, 26) semble dire, il est vrai, que le père qm a 

-consenti à la nomination de son fils comme décurion 
wra leoupour le tout envers les pupilles (tu saUémn «ofit» 
fftcere eofèiur). Mais si i^oa examine «vecBoin Tespèce 
dont il s'agit dans cette loi , on n*y trouvera pas une 
contradiction avec ce que nous venons de dire. Dans 
le ose' de la loi 4, en effet, le père est réputé avoir 
consenti à ce que son fils soit nommé tuteur, et c'est ce 
consentement présumé qui est la cause de son obti- 
galioiu On ne doit voir dans cette loi qu'une appli- 
cation de ce principe: Quotkns fiVmnfamiiias voluutate 
pairis decurio creaUkr^ tmivcrsi$ munerU^UM » quœ dccu-^ 
rtsut filh iwfmffmwrf dmiricUtê eêi faut qm» fiée^ 
ipÊêfor pro filio (3). En consentant à ce que son fils fût 
élu décurion, il est censé avoir consenti à ce que, plus 
tard| il sait» eo cette qualité, choisi comme tuteur. 



X, (iO). 

(2) L. 3. § 15. ht ptcuho (D., XV, I), 
{Z) L. S yr.t Ad mm. (D., L, 1). 
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Quelque étendue que fût ^ohli:-,^'\tion du pèro, elte 
rrallait ccpeiidniU pas jusqu'à l'obliger li exercer lui- 
inéine les fondions et emplois que son fils se trouvait 
dans rimpossibilité de remplir, ces fonctions n'étant 

pas crailleurs de ces actes qui peuvent être délé- 
gués (i). 

En principe, la responsabilité du père m s'étendait 

qu'aux magistratures qui avaient été conférées à son 
fils pendant qu'il était en puissance; ainsi il aurait cesse 
d'être responsable à raison des fonctions dont son fils 
eût été revêtu après son adoption ; la responsabilité, 
. dans ce cas, aurait passé au père adoptifqui, lui, par 
cela seul qu'il adoptait un décuHon, était censé «voir 
consenti à son élection ('2). Ainsi encore 11 aurait cessé 
' d'être responsable, à raison des magistratures confé- 
rées à son fils, après qu'il Tout émancipé. Cependant 
il n*aorait pas échappé à la responsabilité, s'il avait 
précisément fait Témancipation pour se soustraire aux 
garanties qui auti^ement eussent pesé sur lui (3); 

L'obligation du père de fafmHe n'est jamaàs que 
subsidiaire; il ne pcutêtre actionné en garantie qu'au- 
tant que le fils se trouve insolvable. La ville doit donc 
diriger d'abord ses poursuites contre le fils, et cela 
sans distinguer s'il possédait déjà son pécule lorsqu'il 
a été élu décurion, ou s'il ne l'a acquis que depuis-son 
élection (&)• 

Si le pore vient à mourir> son obligation ,.t»>mmo 



(I) L.tl,i6, A4 «M. (0., L, i). 

(9) L. SI, S s. Ibd. lit. L. 7. D« adm, rer. (D., 8). 

(5) L. 1 , De filUsfnm. (C, X, GO), t\ L. 58, S 4, AAmm. (D., L, \), 

(4) L. 17, § S, Ai mmi. (0., L, «). 
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celle d'un fidéjusseur, se transmet à ses héritiers {\). 

Au reste, les héritiers du père ne sont tenus que re- 
lativement a la gestion des honneurs et emplois qui 
ont été déférés au fils du vivant de leur auteur, car, 
lors môme que le père aurait consenti à ce que scmi 
fils flit nommé décurion , ses héritiers ne pourraient 
être actionnés à raison des fonctions dont le fils aurait 
été revêtu depuis la mort de son père, ces fonctions 
fussent-elles une conséquence de sa qualité de décu- 
rion. Toutefois il fallait que le de cujtts ait laissé à son 
enfant des biens en quantité suffisante pour soutenir 
honorablement les cliarges du décurionat (2). 

J>a femme d*un décurion ne pouvait être actionnée 
à raison de la gestion de son mari (5) ; encore que le 
mari fût propriétaire de la dot, la ville n'aurait pu se 
payer sur les biens dotaux (4). 

Le fils ne pouvait être contraint de se porter cau- 
tion de r administrai ion de son père (5). 

Si un aiïranchi avait été élevé aux dignités munici- 
pales, les conséquences de son administration n'au- 
raient pu réfléchir sur son patron et l'exposer à un 
recours subsidiaire de la part de la ville (6). 

§2. — Indépendamment des garanties subsidiaires et 
toutes spéciales accordées à la ville dans le cas où son 



II) 1, Btdecur. (C, X,SI). 

(2) L. 21, § i, Ad munie. (D., L, 1). L. 3, § 17, et 15, Dt mun. ei hon. 
(D., L, A). 

(3) L. 11, D«d«ciir. (G., X,31). 

(4) L. 21, § i, Ad munie. (D., L, 1). 

(5) L. 16, g 2, Dt mun. tt hon. (D,, L, 4). L. 3, S 3, De adm. nr, cul 
ci«. (D., L, 8). 

(6) L. 3, § 8, Dt tnvn. et hon. (D., L» 4). 
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administrateur était un fils de famille, on avait organisé 
tout uo système de protection, également subsidiaire, 
oontre tous ceux qui avaient en main la geâlion de la 
fortune nouniclpale, qu'ils fussent suijurts ou non. 

D'abord, avantd' entrer en fondions, tout magistrat 
devait, ainsi que nous Tavons déjà dit, fournir la cau- 
tion rem reipubtkœ saîvam fore, et faire agréer à la ville 
des fidéjussours solvables qui garantissaient les suites 
de son administration. L'obligation de ces fidéjusseura 
étant régie par les règles ordinaires dn droit, nous 
ne nous y arrêterons pas. En second lieu, il était d'u- 
sage dans les municipes que t'administrateury avant 
de quitter ses fonctions, se désignât un successeur* 11 
devait présenter à la viHe des citoyens dont il garan- 
tissait la capacité et la solvabilité, et sur sa recom- 
niandalion la curie choisissait parmi eux celui à qui 
«lie jugeait à propos de confier les intérêts de la chose 
publique. 

Ce droit, qui appartenait au magistrat sortant de 

présenter son successeur à ragrémenl de la curie, loin 
d'être un privilège, était pour lui une cause nouvelle de 
responsabilité. £n désignant celui qu'il croyait apte à \q 
remplacer, îl se constituait par là même sa caution ; ce- 
pendant on ne pouvait laisser indéfiniment peser sur le 
mminaior cette obligation de garantie. Aussi avait-on 
déclaré qu'H ne serait pas soumis & on recours, si Icsue- 
ccsseur qu'il s'était choisi quittait ses fonctions en état 
de soiivabilité. A ce moment, en effet, la ville aurait pu 
poursuivre la réparation du préjudice que les actes 
de celui-ci lui avaietit causé. Si par suite de la négli- 
gence mise à agir contre lai et ses garants, les recours 
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devenaient incITicaccs, la perte ne devait pas relom- 
))cr sur le mimmitor,, mais bien sur les niagislrats 
dont rincurie était la cause réelle du dommage (1). 

Un fragment d'Ulpicn (la loi 2, § 7, adm. rcr,, 
D., L., 8) donne une décision qui paraît contrarier 
ces principes; elle dit en effet : « Si eo lempore 
» quo nominatus est idoneus, postea lapsus facultali- 
,» bus, damnum debilis reipublicaî dederit, quia for- 
» tuitos casus nuUum liumanum consilium providere 
» potest, créa! or hoc nomine nihil pra3stare débet. » 

Les commentateurs ne sont d'accord ni sur l'inter- 
prétation, ni même sur le texte de ce fragment. Gode- 
froy fait remarquer que les manuscrits antérieurs à la 
Florentine portaient amttor, et non crcaior. Il main- 
tient cette version. Le sens qu'il donne dès lors à ce 
fragment est celui-ci : Si au temps où il fut nommé 
l'adminislratcur était solvable, et que plus tard, ayant 
cessé de Têtre, il occasionne par ton insolvabilité un 
dommage à la ville, le curator (son collègue) ne sera 
pas responsable d'un préjudice (|u'il était au-dessus 
de la prudence humaine de prévoir. Avec cette inter- 
prétation, la loi 2, § 7, se trouve conforme à la loi 14, 
De adm. tui. (D., XXVI, 7), et à la loi 1, 
Dewdfj. coiiv. (D., XXVI I, 8), et de plus elle ei>t un 
développement, une application du principe posé dans 
la loi 0, 5^ 8, De adm. rer. (D. , L. 8), qui dit : « Iin- 
» pcratores Antoninus et Vcrus rescripscrunt: curato- 
» rem nomine collegai Iciiui ti iulcrvenire et prohi- 
« bcre eum puluit. » 



(1) L. 13, § 1, il mun. (D., L, 1) \.. \ , Qn^ tjuiique ord. (C, X!, 35). 
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Ija PlorenUDe, an contraire, porte creaior, et non 
curator. Celte version L\st le plus gcnéraleincnt admise 
par les interprètes. Ils ne paraissent pas, du reste, 
soupçonner la contradiction, nfanmoins trôs-appa- 
rente, qui existe entre ce fragment elles principes re- 
ialifs à la responsabilité du nominator, responsabiiiié 
assiniilée par les textesà ceHedesfidélosmirB. 11 ne 
serait pas inipossible de faire disparaître cette contra- 
diction en faisant observer que le texte d^Ulpien ne 
s^oppose pas à 1« paraplinm anivairtv, cpû ajulerait 
tout : Si le magistrat désigné par son prédécesseur 
était d'ailleurs solvabie à Tépoque de sa nonDiuation et 
postérieureoient cessait de i*ètre après Texpiration de 
ses fonettom, 80ii<*mifoi*n*«iirait pasàrépondred^nne 
iusoivabiiilé qui rentre réellement dans ks cas for- 
tuits. 

S*il nous éCail pemiB de hasarder une conjecture 

sur ce texte difllcile, nous le considérerions volontiers 
comme se référant k june àypotlièse toute particulière, 
et qui ne peut plus se piésenisr du temps de Jueli^ 
nien. Le magistrat sortant de chai'ge a designé son 
successeur» il s'est assuré qu*ii est solvabie et 8*est mis 
<le la sorte à l'abri de toute responsabilité quant à la 
désignation par lui faite. Dans le cours de sa gestion 
le iMMiMiifliiis est intervenu comme adsiipulaior de son 
collègue qui avait, par èxmple^ à stipuler quelque 
chose de son fils dans l'intérêt de la cité, ou encore, 
toujours dans le même intérêt, à faire une stipulation 
posî moHem smm. 11 n'est pas douteux que dans ces 
circonstances Vodstipuiatio ait dû avoir lieu, puisqu'il 
fallait évidemment, pour que la ville pût avoir Taclion 
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utile exstipulatUt qu^unc action directe fût née au pro- 
fit du magistrat. Le noiuinatus adslipulator^ seul investi 
de la créance, commettant la fraude que la loi Ar/iii- 
//«dans son second chef eut en vue de réprimer, a fait 
par acceplilation remise de la dette au sponsor; dam- 
nuin (injuria) debitis reipuùlicœ dédit. 11 est déjk in- 
solvable ou le devient ensuite, peu importe : son ct«i- 
tor ne sera pas responsable de cet acte qui est un véri- 
table délit. Sans doute il en serait autrement si au lieu 
de poursuivre rfic/«(ipif/(/tor par Faction de la loiv^^ui- 
lia, la ville le poursuivait par Faction mci)i(/a//; alors 
récursoiremcnt et rei pcrsequendœ causa, elle aurait 
action contre le creator. 

Cette interprétation qui nous est propre, et que nous 
n'émettons pas sans quelque hésitation serait en par- 
faite harmonie avec les règles que nous avons expo- 
bces ci-dessus et avec celles qui vont suivre. 

Les fidéjusseurs et les uoiuinaiures sont garants de 
la gestion des fonctionnaires qu'ils ont les uns caution- 
nés, les autres désignés, mais leur obligation de ga- 
rantie ne s'étend pas à. tout ce dont le fonclioiuiaire 
peut être tenu envers la ville. Il était cquilablc, en 
effet, de ne les obliger à réparer que les dommages 
qu'ils ont pu légitimement prévoir; aussi avait-on dé- 
claré qu'ils ne seraient pas tenus des actions pénales 
que le magistrat aurait encourues par suite des faits 
de son administration. Ils n'ont évidemment pas pu 
l>révoir de semblables dommages et promettre à la 
ville de l'en indemniser (1). Ils ne sont donc garants 

(I) L. t7, § 15, Ad niun. (0., L, i). L. aniqiip, De ptric. cor. (C, XI, 
34). L 68 cl loi dtroière, De fidej. et mand. (D., XLVI, I). 
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que des obligationB qui nai—nt de radmoislralioii. 

La désignation qu'un fonctionnaire sortant faisait de 
son succeafieor n'était pas* à profurement parler, un 
aete d*adiiunl8tratiofi ; aiiatf la fetpcmaU 
sultait lui était-elle personnelle et ne rejaillissait-elle 
pas sur ses propres garants (1). 

La garantie do père de ùmîUey rekaivenentà Tad- 
ministration de son fils, était beaucoup plus étendue; 
le père, en effet, était quelque chose de plus qu'un 
simple fidéjussenr, et.oela se eomprind ai Ton tient 
compte des relations conslaoles <|m existent entre un 
père et son ûis et de l influence que l'autorité du pre- 
mier peut exercer sor les détermintimis da second; il 
était responsable du elmix que son fito faisait d*un 
successeur (2). 

Les fonctions municipales étaient en générai conriécs 
à deux magistrats. Ce système, qui a i*ineonvément 
d'enlever à l'administration de sa spontanéité, avait 
paru aux Romains présenter plus de garanties contre 
Tarbitraire, Taotorité de Tnn dsa fonelkniiiBires seru 
•\ant de contre-poids à celle de l'autre {?>). 

Mais, quoiqu'elle fût coniiée à deux peisonoes dis- 
tinctes, la fonctfam n'en demeurait pas mous une et 

indivisible: Amùo ii inagistratus j dit Ciccron, unius 
personam siuiment. Les deux fonctionnaires ne consti- 
tuaient qu-*utt seul permnage, celui de ta cité, dont . 
tous deux et ensemble ils étaient les représentants. 



(1) L. 17, g 14, irf mm. (D., L, 1). L. S, DêftH», mm, (€., XI, 33). 

Ci) L. 2,8 3, Admun. (0., L, !). 

(r>}L-8 priocipaui mapistrats du ii)unii-i;p, (](iunivir>:, clile», ruratrurSf 
p^ilvaiCBi l'opposer lOalueilriDCDl un v.to { fable de Sal^ nsa, XXVU). 
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C'est pourquoi il ne se faisait pas entre eux un par- 
tage des attributions comprises dans leur emploi ; ils 
pouvaient se suppléer, se remplacer mutuellement, à 
moins qu'un statut local leur retirât formellement cette 
faculté (1). La fonction étant indivisible entre eux, la 
responsabilité Tétait également, et les actes de Tun 
des fonctionnaires obligeaient le collègue absolument 
comme s'ils eussent émané de lui. Si ces actes avaient 
causé préjudice à la République, elle avait action 
contre chacun pour se faire indemniser. 1^ circon- 
stance que le collègue était alieni juris ne modifiait 
eu rien ces principes (2). 

Cette obligation dont un magistrat peut être tenu à 
raison des faits de son collègue passe aux héritiers. 
Cependant ceux-ci ne répondent pas du préjudice ré- 
sultant d'un dol ou d'une fraude commis postérieure- 
ment à la mort de leur auteur (^^). 

Ainsi, le collègue est un nouveau garant de la ges- 
lion du fonctionnaire, et en cas de malversation, il en 
est responsable envers la ville. Cette garantie, jointe 
auxdeux'autresque nous avons déjà vues, constitue l'en- 
semble des protections établies dans l'inlérét du muni- 
cipc. Mais de ces divers répondants, fidéjusseurs, uo- 
winaiorcs, collègues, quels sont ceux que la cité devra 
actionner de préférence? quel est l'ordre qu'elle devra 
.suivra dans l'exercice de ses recours? 



(i) h. Ad «Min., (b., L, I). 
(:») L. ïl, cod. itl. 

(>| L. !• Q'i^'jnisj. ord. [Cj , Xl| 30}. 
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CHÂPimE VIII. 

ORORB QOB DOIT SOITIIR LA VILLB DAK8 L'bXBRCICB 

DB SES RECOURS. 

Supposons qu*un seal des fonetionnafres ait ac- 
compli l'acle qui donne lieu à un recours de la part 
de la ville; son collègue y est demeuré complètement 
étranger, ainsi il n*a jamais eu entre les mains les 
deniers qui ont été prêtes à intérêt. Le débiteur se 
trouve aujourd'tmi insolvable; la ville pourra-t-elle, 
à son gré reeoorir contre Tnn ou raatro des fonction- 
naires? Une liberté complète laissée à la ville serait 
conforme à T indivisibilité de la fonction, cependant 
il avait paru équitable de poursuivre d*abord celui 
qui avait accompli Pacte préjudiciable (1). La ville 
agira donc d'abord contre celui qui a mal à propos 
prêté les deniers publics, et, s'il a donné une hypo- 
thèque pour garantie de sa gestion, la ville agira hy- 
pothécairement soit contre lui, soit contre ceux à qui 
il a transmis ses biens en tout oa en partie. Ce n'est 
que snbsîdiaîrement et après avoir discuté le magis^trat 
sou débiteur, que la ville pourra se retourner contre 
les cautions qo*avant d'entrer en charge il a dû faire 
agréer par la curie (2K 

Si ces recours ne sufiisent pas pour Tindcmniscr 
du préjudice qu'elle a souffert, contre qui pourra-t-ellc 



( 1 L. 3 pr.. lté adm, Ttf, ad CI». (D., L, S}. 



^ m - 

yors agirt eonire le nominaior ou contre le coltega? 

rapinicn (L. il, § 1, Ad mun.) nous dit que la cite 
devra d'abord poursuivre le nominaior qui est une 
sorte de garant, une sorte de fidéjusseur. « Placoit 
fidejussoris exemplo priorem conveniendum qui noroi- 
navit, 9 ce n'est qu'autant que ce dernier scia lui- 
même insolvable que le collègue de Tadminisirateur 
pourra être aotionné. Le jurisconsulte appuie sa dé- 
cision par celte remarque : Le nominaior^ en [)réscnlant 
tm successeur à Tagrémeni de la curie, s'est en quel- 
que sorte porté son garant, fiéei ratkme convenltur^ 
c'est pour cause de garantie qu'il est actionné; le 
coiiègue, au contraire, est poursuivi à raison de sa 
négligence, il est en (kute de n^être pas intervenu pour 
empêcher l'acte qui a préjudicié à la ville, c'est à titre 
de peine qu'il est actionné, negligemiœ ac pcènœ cantà 
eoMMiflnr. La loi Quo quisque crdine emvenilur 
{C, XI, 35), dit que le collèj^uc ne pourra êll#|Mili^ 
suivi qu'après le nominaior ob culpœ ncxum. Donc, si 
un adminifltralsor « fait un acte préjufMiÉWP inti 
ville, celle-ci devra poursuivre la réparation du dom- 
mage, d'abord contre rauteur de l'acte, puis conlre 
son père s'il esi^^ftla do4a«itle ; subâcb^ônriléflf^ 
préfodlce ne se treuve pas réparé, reeoQt# contreilÉ 
garants, actionner d abord les fidéjusseurs, ensuite le 
ifsmtiiaior et enfiv4e collègue. 

Il en «erailt^rflsolument de même si un 
magistrats avait géré et que l'autre ne se fut immiscé 
en rien dans l'adminislration. Le nominaior ne peut 
se plaindre de retendue que prend alors son obliga- 
tion do garantie. Dn nom niant son successeur ù une 
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fonction iodiviBiblo, il devait savoir les oonséquoDocs 
qui en poorraieni résulter pour loi (1 ). 

UeiiKuquons que Tordre des poursuites ne serait 
en aucune façon modifié par ce fait que les admiois- 
trateurs auraient» de leur propre autorité, partagé 
entre eux la fonction qui leur était confiée, en se ré- 
servant exclusivement certaines attrilHitions. Les prin- 
cipes du droit public ne sauraient être modffiés par 
\cà conventions particulières; aussi la loi 2, § 8, De 
adiiu rer. (D., L« 8)9 noua dit-elle que des conven- 
tions particulières ne peuvent modifier lei drsQ^fla': la 
cité, et faire que des magistrats ne puissent être ac- 
tipnués au nom de leurs collègues dans des cas où la 
loi a permis et voulu qu'ils le fussent, . 

Si, au moment où ils auraient dû être poursuivis 
par la ville, c'est-à-dire au moment où ils quittaient 
leurs fonctiofis, lesadministrateur|t.«*4t&ijBnt^t^vés 
soWables, chacun d'eux n'aurait répondu que de ses 
propres actes et n'aurait pu être actionné qu'à raison 
des faits de son admiiûitratiQn (2)» JU^yyik>4)eipea- 
vait agir pour le tout contre l'un <l*eiiK A^eoB^ cheiiL; 
ce n'est qu'autant qu'il y avait insolvabilité d'une 
part et impossibilité de répai*er le préjudice, qu'il était 
loisible à la ville de se retourner d'autre part contre 
le collègue et d'obliger celui-ci à l'indemniser des 
conséquences d'un fait auquel il n'avait pas concouru. 

La loi kfD^ nm^iiU cmw* (G., V, 75), et la loi I, 
Quoqmqueord. conv. (C, XI, 35}, donnent une déd* 



(1) L. 13. Arf mun. (D., L. 1). 
(2} L. Il, Ad mim. (D.,L, I). 
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sioD ooiHraijre aux principes que uous venons d'établir 
relativement à Tordre que doit suivre la ville dans 
rexcrcice de ses recours. Ces lois nous disent, en ciïet, 
que si un wwiui indivUutn a été confié à plusieurs, la 
ville devra pomuivre le collègue de «ekii qui a gér6 
•avant de s'attaquer au uominator. Pour cxplic{ycr cette 
conUradicLiQû apparente , il faut faire une dislinction 
«ntre les ktmtmet et les mwmû^ distinction qui d*atl- 
leurs est forniulce par les lois 3 et ft, Qm qmsq, ortl, 
amv. (C, XI, 35) : ce u'esl que par ra])port aux fonc- 
tions qii*on appelait kmunB que l'on doit appliquer 
les lois qui soumettent à des poursuites le nom'mator 
avant le magistrat demeuré étranger à l'administra- 
tion de son collègue, mais ces lois ne sont pas appit* 
eaUes aax mnmmm, 

La décision particulière aux magistrats hmwraii est 
la conséquence logique de la position tout exception- 
nellequ*on leor avait faite. Nous avons vu, en effet, 
que, si tous deux étaient solvablos en quittant leurs 
fonciioBs, la ville n'avait pas à pri$ri l'aoti<m tu so/l- 
étaa contre Tan ou l'autre à son choix; elle ne devait 
actionner chaque administrateur que pour les actes 
qu'il avait personnaUemaat aecosoplis, elle n'aurait 
pu pearsuivre eelui qui ne s*était pasiromiseé qu'après 
avoir discuté dans ses biens l'auteur de Pacte dom- 
raageabifi. On conçoit, dès lors, que le nominalory qui 
est, en gmlgne sorte, ton» avee oel«i qu'il a désigné, 
soft actionné avant le collègue de celui-ci. Il en est 
autrement quand plusieurs personnes ont géré pro 
indioiso une tutelle ou tout autre muniu puèUcmn': 
tous ils sont tenus in soUdum^ et ce n'est que par voie 
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d'eiceptloB (excefiwnh &pe) qu'ils peuvent forcer la 
ville à réf>artir son action sur les divers coobligés sol- 

vables. Quand deux personnes ocrnpcnt un mtmus 
poUicum^ il y a en réalité deux débiteurs d'une seula 
et même chose; c'est pourquoi on actionnera d'abord 
le collègue comme obligé principal, {)ui3 le fidéjus- 
seur« quia propnu$ ad reum accedU, puis le nomimtor* 
Dans les honoreê^ au contraire, le collègue n'étant pas 
tout d'abord obligé, il était naturel de ne le poursuivre 
qu'en dernier lieu. 

Ces observations, que nous venons de présenter, 
nous serviront à expliquer les distinctions qu'il faut 
faire même à l'égard des muiicra , suivant qu'ils ont 
élé conférés pro ùêdim» ou pro iUmm. 

Un munuf a été conféré pro indhko à deux per- 
sonnes^ qu'arrivera-i-il dans ce cas? Chacune d'elles 
sera obligée pour le tout, et pourra être poursuivie in- 
distinctement à raison des f<ûts de l'administration en- 
core qu'entre elles elles se soient partagé les fonctions 
qui leur étaient confiées* Cependant la pratique acU 
mettait ce tempérament d'équité, d'après lequel eelui 
qui avait mal géré devait être actionné le premier (1). 
On poursuivra donc d'abord celui qui a géré, puis son 
coUègue, aiNrès eux les fidéjusaeurset entu kê nomi- 

nalorcs. 

Si, au contraire, le tmam a été conféré pro dimo^ 
chacun des administrateurs ne sera tenu, ainsi que 

ses répondants, qu'à raison de la part qui lui avait 
^té attribuée daiAS l'office. De ce chef, on poursuivra 



(t) L. 3 pr., Dt aim. fvr.(D.| L, S). L 1, (Juo quigq. oré, (C, XI, 55). 
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donc d* abord l'adininistraleur et ses garaols , fidé- 
jusseurs et nominatorei^ et ce n*est que subsidiai* 
remcnt qu'enfin Ton se reloarncra conlre le collè- 
gue (1). Cependant, quoique les foûctioos soicat 
divisées , ioules les fois qu*un des deux adminisln^ 
leurs aura pu empêcher son collî'gue de mal gérer, 
et ne Taura pas fait» il eu sera responsable envers la 
ville (2). 

CUAPITUE IX,, 

recours de cblx qui ont ete tenus tour 
l'adiiinistratedr. 

Tout (bnctionaaire est obligé envers son ooUègoe à 

raison des sommes que celui-ci a dépensées dans 
Texercice des fondions qui leur étaient conununos (S). 
11 a pour se faire rembourser uac actioii utile, aoa» 
logue à celle qui appartient à quiconque a fait des 
dépenses pour autrui Cette action en restitution 
deaavances peutéireeaDeroéeanène eostre les hMliers 
de Tadminislrateur décédé (5). 

De même encore, si Tadministrateur a été poursuivi 
en réparmtioo d'un dommage CMué par son eollègoe, 
il pourra se fjuro céder raction que la ville a eoutre 
ce collègue, et, à défaut de cotte cession, il aurait 
une action utile semblable à eeUe qui« dans des 



(1) L. a, Q»o quitq. crdtn. (C, XI, ôr.). 

(1) L. 9, § 8, Di adm. rer. (D., L, 8). 

^5) Loi noiqup, Siimp^ in}.mun. (C, XI; 57j. 

(4) L. S. S 9, Sf aJm. m. (D., 8). 

(5) £adimli»,f 10. 
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circonstances analogues, est accordée à un luteur 
conlrc SOI) colutcur ^1). Cela est de toute justice ; c'est , 
on effet, pour le compte de son collègue qn*il a été 
condamné, cen^estpas sa propre dette qu*il a aequittée; 
si celui à qui il a payé ne lui a pas cédé ses droits, il 
faut bien qu*il ait un moyen de recouvrer ses avances. 

En dirons-nous autant du fidéjusseur qui aura dû 
payer une dette quelconque de radministralcur qu'il 
a cautionné? Il n'est pas douteux qu'il ait une action 
contre le magistrat dont il a acquitté la dette , mais 
aura-t-il une action contre les autres fidéjusscurs du 
même magistrat, desquels on peut dire, jusqu'à un cer- 
tain point, qu'il a fait Taifaire? En aucune façon; il ne 
pourra leur demander rien, s'il n'a pris soin de se 
faire céder l'action du créancier ; car c'est en son nom 
personnel, et pour éteindre sa propre dette, quil a 
payé le tout. Chacun des fidéjusseurs , en effet , est 
obligé i/i «o//t/«m, et, si l'un d'eux acquitte la dette cK 
entier, ce n'est pas pour le comptede son cofidéjusseur, 
c'est pour se Kbérer personnellement; il n*aoradonc 
aucune action contre son cofidéjusseur pour répéter 
une partie de ce qu'il a payé: il était obligé pour le 
tont, c'est légitimement qu'il a payé le tout (2). 

Si l'administrateur et ses cautions sont insolvables, 
lenomliiâior, nous l'avons vu, peut être actionné. Il peut 
être actionné pour te tout, car en désignant son succes- 
seur, il le savait appelé à une fonction indivisible dont les 
risques pouvaient en entier retomber sur lui. Mais le no- 



(1 ) !.. 9t% 8, Dê «A», iw. (D., L, S). L. 1, § 15, D« tut. êt ration. (D., 
XXVII, 3). 

(â) L. S9, Itd^wÊ. (D., XI«VI, 1). L. 11, 0« fid^ftu. (f. , Vin, 41). 

10 
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mmator aussi a un collègue, qui autrefois partageait sa 
gestion et avec lequel il s est entendu pour présenter à 
l'agrément de la curie ceux qui devaient les remplacer; 
tous deux répondent de la gestion de leurs succes- 
seurs, et la fonction étant indivisible, tous deux en ré- 
pondent in soiidum. Si donc celui des nominalores qui 
a été actionné pour la totalité de la dette que son succes- 
seur n*a pu payer, et qui a acquitté cette dette en entier, 
a négligé de se faire céder Taction de la ville contre 
son collègue, aura-t-il une action utile contre lui? 
Nous ne le croyons pas. La position de deux iiomina- 
tores a beaucoup d'analogie avec celle de deux fido- 
jusseurs : tous deux sont obligés w soliclutu^ celui qui 
a payé toute la dette a acquitté sa propre dette, c'est 
en son nom personnel qu'il a payé et nullement au nom 
de son conomlnnior ; a priori donc, on est porté à dé- 
cider qu'il n'aura pas l'action utile récursoire contre 
son collègue. C'est en ce sens que Ton peut compren- 
dre la loi 12, Ad munie. (D., L. i), dans laquelle pro- 
bablement le mot nomimiti a été maladroitement intro- 
duit. Cette loi est en général ainsi conçue : • Et ei (uo- 
» miuatori) contra nominati collegam actionem utilem 
» dari non oportet. » Conçue en ces termes, la loi est 
presque une naïveté. A quel litre, en effet, donnerait- 
on une action au nominaior contre le collègue de celui 
qu'il a nommé? C'est pour son propre successeur, et 
non pas pour le collègue de ce successeur, qu'il a paye ; 
il était bien superflu de lui refuser une action contre 
ce collègue, attendu qu'il ne saurait en avoir à aucun 
titre. Il y a tout lieu de croire que celte loi contient 
une interpolation, non pas de Tribonien, à qui l'on en 
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impute tant, mais d'un copiste, et celle interpola- 
lion, comme le fait observer Gujas, aurait son origine 
dans une glo^e d*Accurse dont voici les termes t « No- 
» minator unlus qiiuin prius convenitur quam collega, 
• non agct contra alium collegam, scilicct nominati, » 
Ces mots êcllicei nomimti aaront probablement déter- 
mine un copiste intellîfjciit à ajouter dans la loi le mot 
nominaû et à changer le texte primitif, qui sans doute 
était ainsi conçu : < Et et contra collcgam aclionem 
» utilcm dari non oportet. » Quelques éditions por- 
» lent: cl eï nominanû^ et d^autres: et ci qui nomma* 
verlu Ce sont là autantd*interpoIations des interprètes 
qui ont voulu donner à noire loi î'2 un sens raisonna- 
ble. Mais ces interpolations sont inutiles, et nous 
croyons qull est préférable de retrancher le mot no- 
vûnati. De cette façon la loi 12 signifie que celui des 
nominuiores qui a payé toute la dette n\aura pas une 
action utile contre son collègue* Cette interprétation 
continuerait dans ses conséquences la comparaison 
que Papinien (loi 11, in fine. Ad mmicipaiem)^ fait 
entre les nominaiores et les fidejussores. Comme le 
fdejussor, sans qu*on ait à se préoccuper de son 
coobligc, le nominotor a pu être poursuivi pour le tout; 
il est assez naturel de penser que, comme le fidéjus« 
seur, après avoir été poursuivi il n*aurapas de recours 
contre celui qui est intervenu avec lui pour garantir le 
nominatus* 

Du reste, en admettant que le texte de la loi 12 

f^il ce qu'il a toujours été et ce qu'il doit être, la 
question que nous nous adressons n'en peut pas moins 
être posée, et elle devrait encore, selon nous, être ré- 
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solue dans le sens que nous venons de voir. En eilét, 
si Ton peat dîrc fiue les nominalore», ayant dû 8*en* 

tendre, sont en quelque sorte responsables l'un envers 
rautre du mauvais choix qui 4 été fait» on peut en re- 
vanche dh^ aussi que les avis de Tun n*ont pas 
constitue Topinion de l'autre, et que par conséquent 
l*indemnité à laquelle le premier venu des deux a pu 
être condamné est le juste équivalent de* sa négli- 
gence intégrale et de sa légèreté personnelle. 

Malgré toutes les précautions prises pour assurer 
refficacité des recours de la ville contre ses fenclioii- 
naircs, il aurait pu se faire que le municipe éprouvât 
un préjudice, si toutes les personnes que nous venons 
d'énumérer s'étaient trouvées insolvables. Cette éven- 
tualité avait été prévue, et pour y obvier, on avait 
accordé aux villes le même privilège qu'aux mineurs^ 
la reêtUutêa in huegfum (i). 



CHAPITRE X. 

EXTINCTION DBS llUNICirES, 

Quelques mots, pour terminer, sur les déchéances 
qu'un municipe, être moral, peut encourir. 

Si un municipe avait démérité de Borne» il aurait 
pu, suivant la gravité du fait, tantôt peidre les privi-- 

légcs qui lui avaient été reconnus, être privé de ses 



(1) L. 4, Fœ quih. cauais maj. (C-, lî, 54). L.â, Di juré rtip. (C, XI, M). 
L. 1, hc officioejut qui vicem (C, I, 50 j. 
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diatinctioiis honorifiques, sobir, en on mot» Téquiva- 

lent d'une rcduclio œstimaiionis, d'une capUis demi- 
nuliof tantôt subir un traitement plus rigoureux, dis- 
paraître comme eorporalton, voir la sape raser ses 
murailles, la torche incendier ses maisons, la charrue 
sillonner son territoire, ce qui eut été pour lui l'équi- 
valent d*uoe mort matérielle» 

L^exemple le plos remarquable du plus rigoureux 
traitement inflige à une ville, est celui que Capoue 
encourut comme coupat>le d'avoir abandonné Rome 
pendant la seconde guerre punique. Ses principaux 
habitants furent livrés au glaive, et sa constitution 
municipale lui fut complètement enlevée (i). 



<l) Tilfr-Uve» Uf. «h. IS. 
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DB 

LA COMMUNE AU MOYEN AGE 

£X D£ LÀ MUiNIGlPALlTÉ MODËANË. 



PREMIÈRE PARTIE. 

CU^riTRË PRËMIËR. 

NOTIONS HISTOaiQUBS. 

L Les manictpes poovaieDt s*éteiiidre, mais s'étei- 
gnaient rarement par les événements particuliers que 
nous venons d*cnumérer. Cefurent des causes plus géné- 
ralesqui ameoèreiil, dans la suite des temps* leur déca- 
dence et leur clrate. Les vices Inhérents au régime 
municipal de la fin de Tempire en firent une source 
de tyrannies. 

Quand des lois eorent rendu les décurions respon- 
sables du recouvrement de l'impôt, quand la condition 
de décurion fut devenue une cause de ruine, ceux-ci 
enrent recours à des expédients de tonte espèce pour 
alléger le fardeau qui leur était impose, cL nous ne sau- 
rions mieux faire comprendre les exactions auxquelles 
ils se livrèrent qa*en citant ce passage de Salvien : 
€ Quae enim sunt non modo urbes, sed etiam rounici- 
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» pia ubi non quoi curialcs fucriul , loi lyranni sial? 
1 Quis ergo, ut dixi, locus est ubi non a priqcipalibus 
• civitatum, viduarum et pupîllorum viscera dévorai- 
» lur. • (^De (juh. Doit lib. V, ch. A.) 

Le christianisme vint encore activer la dissolulios 
des municipcs , en substituant à la société municipale 
une aulrc sociclé dont Tévêque était le chef. La puis- 
sance» les richesses affluèrent dès lors vers les églises 
et les évèques. Ce ne fut plus à sa ville, mais à son 
église, que le citoyen songea h donner ou à léguer ses 
biens. Le pouvoir central lui-mèmct entraîné par le - 
cours des choses auquel il venait de s^associer, le se- 
conda de tous SCS moyens. Les empereurs dépouillè- 
rcot les villes d'unoparlie de leurs bicospour les donner 
aux églises* et les magistrats municipaux d'une partie 
de leur autorité pour en investir les évéques (1). 

Le despptisme impérial ^vail porté ses fruits; les * 
populations ruinées ne demandaient qu à se détacher 
de rempire^t^ainement, en AÏS, Arcadius et Théodose 
le Jeune tentent de convoquer à Arles une assemblée 
générale des provinces de la Gaule ; vainement ils pro* 
mettent des divertissements et des plaisirs de tooi 
genre aux députés qui se rendront dans celte ville, les 
corps municipaux et 1^ personnages impiitf(4|j^4e la 
Gaule restent sourds à l*appel qui leur est fait. 

L'empire tombait en décomposition ; c'était par un 
reste d'habitude que la Gaule demeurait.^^^é^^^f^^ 
domination romaine y et suivait de chute en elM>tQ,f^ 



(t) Botb, Di n MiM. roM., tfprtdttit pir M. G«ix9t daof «M frmm» 
t9$ai nur TAiil. ilf PnuKW, 
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fortune décrépite. Ce sentiment de désaffection géné- 
rale est exprimé avec énergie par ie poëte Sidoine 
Apollinaire (1). 

II. C'est dans ces dispositions que les* barbares, 
lorsquMls envahirent lesGauies, trouvèrent les villes, 
leurs inagi>trals et leurs habilanLs. Ces conquéranls 
n'imposent aux vaincus ni leurs institutions ni leurs 
lois; aussi le régime municipal survit-il à l'invasion. 
Mais avec le temps et par la force même des choses, 
les institutions romaines se ressentirent de Tiulluence 
germanique. On peut dire, d*une manière générale, 
([u'aii midi de la Loire, où pendant longtemps la con- 
quête se bornaàdes expéditions déprédatrices, le régime 
municipal ne subit que de légères modifications f il de- 
meura dans Tombre tant que le pays fut en proie à la 
dévastation, et retleurit aussitôt que le calme reparut. 
Au nord de la Loire« Toccupation permanente, et dès 
Tabord complète du pays» amena des résultats bien 
différents. Les liobitants, livres à la violence et à favi- 
dité des vainqueurs, ne songeaient guère à conserver 
leurs privilèges municipaux ; ils cherchaient un appui 
auprès d'un chef barbare, et abdiquaient entre ses mains 
leurs lois et leurs mœurs. Cependant quelques villes, 
grâce à rinlervention d'un clergé resté puissant, con- 
servèrent quelques débris des institutions romaines , et 



|1) ..,Std dum, pfr verba panniwn, 

/^Tutoof <oiMW« IrgiSf umetumque pulawmê 

R*m Mferem per damna uqui, portovimw umltram 

imperiif gmerù eoÊUiHUi ftm wtatri 
/-'r vitia, ei «olilom vnUri mwicê gtnUm, 
Mort mogis quam jun piti. 

Sw, Aroix. PtMtg» A»Ui imp* 
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Ton retrouve encore chez elles, plusieurs siècles après 

r invasion , un sénat , des assemblées publiques , des 
magistrats municipaux. Cependant ces derniers vestiges 
eux-mêmes disparurent à leur tour. 

Uétablîssement des vainqueurs dans les campagnes 
et la prépondérance de la vie agricole avaient amené 
la dépopulation des villes. Bientôt la féodalité étendit 
ses institutions sur tous les lieux oh s*étaient Axés les 
Francs. Sous les faibles successeurs de Cliaricmagne, 
les évèques qui étaient entrés dans le concert féodal, 
les agents du pouvoir central qui étaient parvenus à 
rendre leurs titres et leurs fonctions héréditaires, se 
transformèrent en seigneurs suzerains des villes. Mais 
ce furent surtout les désordres de cette époque qui oc- 
casionnèrent Tasservissement municipal. En proie 
comme elles Tétaient aux exactions de toute espèce de 
la part de leurs voisins, il fallait bien que les vHtes su- 
bissent un mattre pour avoir un protecteur. Ainsi en- 
clavées dans un fief, soumises à un seigneur, elles per- 
dirent le peu d'indépendance qu^eUes avaient conservé 
dans les premiers siècles de Tinvanon. 

Quand la féodalité fut bien et dûment organisée, Tac- 
tivitét ie commerce, Tindustrie commencèrent à repa- 
ralt^ an sein des villes. Dès lors les vainqueur^; 
ne pouvaient plus s*adonner à leurs vagabondages 
conquérants, et dont pourtant Tavidité et le goût pour 
le pillage n*avaiefnt point décru, se retournèrent vers les 
villes, où renaissaient la richesse et la prospérité. Les 
extorsions des scigncui's à Tégard des bourgeois re- 
doublèrent à partir du x* siècle. Quand le^uucerain sous 
la domination duquel une ville était placée se trouvait 
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pris dcquclqiieaoeès de rapine, c^étaîisarleslKHirgoois, 
en passe de s*enriclur, que sa violence s'exerçait. 1. 'ab- 
sence d'uo gouvernement organisé et puifisanl, capable 
de maintenir Tordre par son intervention et de répri* 
mer la violence, ne laissait aux villes d'autre ressource 
que rinsurrection ; aussi est-ce à ce moyen que re- 
coonurent la plupart d'entre elles. 

111. C'est vers le xr siècle qu'un mouvement de ré- 
volte éclate sur tous les points du territoire. Déjà» 
avant cette époqne, il y avait eu quelques tentati* 
ves de résistance, mais au xr siècle seulement « 
rél^u des villes vers raflranchissemeat prend un ca- 
nu^tère générai ; les bourgeois se lèvent partout en 
mrroes pour repousser une oppression devenue intolé* 
rable. L'oppression avait amené la révolte, la révolte 
amena la liberté. Les habitants des villes se protaet- 
tent aseistanee mutuelle et « jmm e ma mMe la com- 
viwie. » Commune! commune! tel fui le cri de guerre 
des i)ourgeois insurgés. Le Mans en 1070» Cambrai 
en 1076, Beauvais en 1006, Noyon en 1098, Laoo 
en IIOG, Amiens en 1113, Reims en 1138, etc., 
prennent les armes et se ruent contre leurs domina- 
teurs. La lutte offrit de nombreuses vicissitudes. Des 
traités de paix intervenaient entre les parties belligé- 
rantcs (1), mais presque immédiatement ces traités 
étaient violés, et la guerre recommençait, car les cités 
qui avaient dû céder devant des forces supérieures 
ue se tenaient pas pour battues et s'insurgeaient de 
nouveau. 



(1) Cet UaHét iê paii mmUicoI Im ckaMw CMMimlet. 



Lq8 roia de France jouèrent un grand rôle dans les 
altemativesdc ce mouvement insurrectionnel. 

Suivant les bonnes inspirations de leur intérêt, ils 
intervenaient tantôt pour la ville, tantôt pour le sei- 
gneur. Mais le rôle de la royauté est loin d*avoir le 
caractère qu'on lui avait prêté jusqu'à ces derniers 
temps. Ni Louis le Gros ni ses successeurs ne provo-* 
quèrent pour des raisons politiques rinsurreetionooiii» 
inunalc, le mouvement fut spontané. Les villes du 
Midi s'enflammèrent au souvenir de ce qu'elles avaient 
été sous les Romains; celles du Nord, qui tenaient des 
Germains F usage de la Gliilde, se roidirent contre le 
maître et résistèrent à Toppression (1). Les rois n'in* 
tervinreiit, en général, que comme médiateurs, et les 
chartes par eux octroyées n'eurent le plus souvent 
pour objet que de confirmer des faits accomplis. 

Au xii* siècle, raffranchissemeni des communes est 
coii99mmé. Les villes ont enfin secoué le joug dès 
seigneurs, et pour déterminer les droits et les devoirs 
de chacun, elles ont obtenu • des constitutions énor- 
» giques, mais incomplètes, dont les éléments hétéro- 
» gènes sont pris de tous côtés comme au hasard et 
t qu'on pourrait nommer des constiUiiions d'aven* 
» ture. t • 

Ces constitutions que les villes obtinrent ne furent 
pas toutes identiques ; nmis malgré la diveraUé qui 
règne dans les chartes, on peut grouper les viHes en 

deux classes principales et les diviser en villes de 
commune et villes de bourgeoisie. 



(I) Aug. lliior.|C'vfUMr;jur r/^(i(. de Frante^ ch»p. 3, p. 147. 
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' Les villes de commune s^élaîenl approprié des atlri- 

buis (le la sonverainclc : le privilège de lever des mi- 
lices et de faire la guerre, de s'imposer el de se Uuer 
cUes-mémes, de nommer leurs chefs et leurs magis- 
trats, en un mot de se gouverner. Les droits du 
seigneur, s'y réduisaient assez souvent à percevoir cer- 
tains revenus ou une redevance fixe qui lui était assi- 
gnée. liCS villes de bourgeoisie, au contraire, ne jouis- 
saient d'aucun de ces avantages. Â leur tête figuraient 
des oiOders royaux cbargéa de radministration, les 
chartes qm leur avaient été octroyées n*avajént guère 
eu d'autre résultat que de les garantir jusqu'à un cer- 
tain point contre Tarbitraire, en détcnuinant leurs de- 
voirs et en réglementant leur situation & Tégafd du 
souverain. 

1^ villes de commune étaient adminiaislrées par 
leurs maires^ leurs ceniiilst leurs échevins, celles de 

bourgeoisie par les prévôts et les juges royaux (1). 

Les communes pouvaient rendre des statuts sui* les 
matières civiles et ormunelles; les villes de bourgeoisie 
recevaient du prince toutes leurs lois et tous leurs 
règlements (2)» 

Noos ne saurions mieux faire, pour donner une. idée 
exacte de ce qu'était la commune, que de reproduire • 
un passage de Bréquigny tiré des Ordonmnceê des 
r^deFrancê {L XI» préf., p. â) : « Il ne s'agit, qui^t 
» à présent, que de faire apercevoir les caractères dis- 
» linctifs de ce que nous nommons commune, lis 



(J) Dom nrial, Hist. de Fran e, I. XIV, 73. 
iji) Sxéfiaignj, Ord, roy.| t. XU, p. 7. 
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» peuvent so réduire à trois : rasBOciation jurée et au- 

» toriscc par titre autlionliquc, la rédaction et la con- 
» firinaiioD des usages et coutumes , l^allribulion de 
» droits et privilèges du nomlMre desquels était toa- 
» jours une juridiclion plus ou moins étendue confiée 
» à des magistrats de la commune choisis par elle. • 

Restait une troisième classe de villes qui n'était ni 
de commune ni de bourgeoisie, mais qui avait obtenu 
cependant, soit de la bienveillance de leurs seigneurs, 
soit à prix d*or, des chartes connues sous le nom de 
coutumes, établissant les conditions de leurs rapports 
avec le suzerain. Dès 980 la ville de Strasbourg ob- 
tint une coutinne de ce genre (4). 

IV. Les paroisses rurales, dans leur guerre des pas- 
toureaux , dans leur jacquerie, tentèrent bien aussi à 
différentes époques^ mais toujours sans résultat, de 
secooer le joug seigneurial. Quand Adam travaillait et 
quand Ève lilait où donc était le gentilhomme, de- 
mandait leur chant de goerre? Â cette question le 
gentilhomme réfiondit par le glaive, et ces agglomé- 
rations d'iiabitants tombées d'oppression en oppres- 
sion n'obtinrent justice qu'en 1789. 

V. Dès la fin du mit* siècle, mille prétextes furent 
trouvés pour amoindrir, pour annihiler les libertés mu- 
nicipales. Les désordres intérieurs qu'entratna dans les 
villes leor régime indépendant, permirent à la royauté, 
qui déjà tendait à la centralisation, de restreindre et 



(I) Elle fst reproiluile par M. Giraud daat ion //.il. du dr. fronçai» m 
fnnifcn iiyr. V.c»\ flo cfs paclt\» qiii furcni Fanclionpés par Ift IUjauté SOal fil- 
blti's diiDs la collcclioo dca ordouoaacet du Louvre. 
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môme de supprimer les privilèges locaux» Quelquefois 
ce furent les villes elles-mômes qui, espérant se sous- 
traire aux charges dont clled élaieut accablées» aux 
abus dont elles étaient victimes» renoncèrent à la posi- 
tion qu^elles s*étaient conquise et demandèrent à être 
reçues sous Tauloritc royale. 

• Insensiblement, par des mesures radicales» les rois, 
comprenant rimportance du droit de justice» dépouil- 
lèrent les villes de leur juridiction municipale. « Les 
a oÛÀciers municipaux étaient juges des affaires entre 

• marchands ; en 1563 celte attribution leur fut en*- 
» levée par rétablissement des juridictions consulaires, 

• Tordonnance de Blois leur fit défense de connaître 
» des affaires criminelles (1579)» enfin les juges 
» royaux les dépouillèrent de la juridiction civile (1). » 
Quelques villes cependant conservèrent celle juri- 
diction (Beims) » d*autres leur juridiction criminelle 
(Toulouse). 

Ainsi la royaulé entra en possession des droits ré^ 
galions. Elle avançait lentement » mais avançait tou- 
jours; elle apparut bientôt dans le règlement des in- 
téi'êls pécuniaires des villes sous le prétexte spécieux 
d'un droit de haute tutelle devenu le principe fondai 
mental de notre droit admîoislratif» et dont Louis XIV 
se prévalut pour porterie dernier coup aux libertés mu- 
nicipales. Colbert» par la déclaration du 22 juin 1659» 
réditd*avril 1685 et la déclaration du2 octobre 4703» 
interdit aux communes de s'imposer extraordinaire- 
ment» d'aliéner» d'emprunter» de plaider et même de 



(1) UforÎM dePaasej, Pouvoir mimietjpal> p. 36 cl 37. 



Digitized by Google 



— 1«0 — 

s'assembler sans une autorisation do rintendant. I/îih 

tondant, ce clrléçcnt^ du pouvoir central , se substitue 
insensiblement aux ollicicrs municipaux, il est vrai que 
les abus de Tadministration locale souvent inintelli* 
gcnle, quelquefois même déloyale, semblent provoquer 
CCS empiétements ; mais le rôle du pouvoir central eût 
pu être celui d'un tuteur qui» par une bonne direotiofi 
donnée à son pupille, tàeho de le mettre en état de 
se passer de lui, au lieu d'être ce qu'il fut : celui d'un 
usurpateur habile à profiter des excès de la lib^lé 
pour confisquer la liberté elle-même. 

Les villes ne conservèrent même pas le droit de 
nommer leurs officiers municipaux. Cette prérogative 
fut d*abord attaquée dans un Irat fiscal : la création 
d'oflices étant pour la royauté un moyen de batîro 
monnaie. I.es fonctions municipales furent les unesaprès 
les autres érigées en offices, et multipliées jusqu'à 
rinutilité; ce fut surtout en 1689 que la vénalité de 
ces oilices eu dénatura le caractère. Un édit de ni 7 
rendit bien aux villes le droit d'élire leurs magistrats, 
mais en 47*22 on remet à Tencan les fonctions muni- 
cipales, puis en 172/i, par une savante spéculation, on 
autorise le rachat des offioes créés pour rétablir, ca 
1785, la vénalité dans toute sa force. En 1765, une 
sage organisation fut rendue aux communes avec la 
liberté d'élection, mais cela fut de courte durée; tous 
les abus reparurent bientôt, et le trafic dçs charges 
fut repris et subsista jusqu'en i7(S9. 11 n'y avait alors 
qu un petit nombre de villes qui eussent le privilège 
d'élire leurs magistrats : c'étaient celles qui avaient 
été assez riches pour user du bénérjce de l'ordonnance 
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de 1724, et payor la finance au roi. Turgot avait eu 
on instant la généreuse pensée de rendre au pays un 
système générai de représentation nationale (édit de 
juin 1787); mais son édit ne fut mis on vigueur que 
dans une très-minime partie de la France. 

Il était réservé à la révolution, en faisant dispa- 
raître les derniers vestiges de la iïiodalilé, de tlouncr 
à toutes les communes une même organisation et des 
droits égaux. 

Vi. Avant 1789, ainsi que nous l'avons dit, nulle 
uniformité dans la constitution communale. • Le pou- 
» Voir municipal offrait, dit H. MacarcI, une fariété 
» inlinic suivant les localités; il n'était pas le même 
» dans les villes et dans les paroisses de campagne; 
■ il différait dans les villes elles-mêmes, suivant les 
0 chartes qu'elles avaient reçues, les privih'gcs et 
» prérogatives donlellesjouissaieni, et selon les usages 
9 établis. Dans quelques villes et bourgs, Tautorité 
» municipale variait encore on raison de ce qu'elle était 
» plus ou moins soumise à TinQuence de la juridiclion 
» des seigneurs (1). » 

1/ Assemblée constituante supprima toutes ces dis- 
tinctions contraires h l'égalité, et substitua la rr;;lc îi 
Farbitraire. Une déclaration du 11 août 1789 porte 
que « tous les privilèges des provinces, villes et com- 
» munaulés d'habitanls sont abolis sans retour, et 
• demeurent confondus dans le droit commun de tous 
» les Français. » I/obligation de donner aux villes et 
communautés du royaume une législation uniforme 



(f ) Vacarel, Dr. uim.f t. I, p. SU. 

Il 
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était la confléqncncc nécessaire de cette déclaration* 

Un décret des 14 cl 18 décembre 1789, consacra 
r existence et Findividualité commaoale. « Toutes les 
}} municipalités, £oit do ville, 8oit de campagne, étant 

de même nature, et sur la ihùido ligne dans Tordre 
» de la constitulion, porteront le titre commun de 
» municipalités. » 

Les lois de 1789 et 1700 orpjanisent la commune. 
£Ues confèrent à des assemblées éleclives chargées 
de délibérer et d*agir toutes les attributions adminis- 
tratives d'iniérùl gcnérai et local. Elles subdivisent les 
corps municipaux en un conseil et un bureau. La 
bureau, dont le maire fait toujours partie, se compose 
du tiers des oiriciers municipaux; los deux autres tiers 
forment le conseil. Tous les détails d'exécution sont de 
la compétence du bureau ; la direction, la délibératioa 
appartiennent au conseil, qui, dans les affaires impor- 
tantes, doit s'adjoindre des notables en un nombre 
double de celui des membres du corps municipal. 

Ces lois constitutives de la commnne lui reconnais- 
sent une existence légale. Aux termes de ces lois, les 
communes sont propriétaires, administrent elles-mêmes 
leur patrimoine, font leur police, présentent, en un 
root, des corps distincts placés sous la snrveiUunce de 
rÉtat quant aux pouvoirs qui leur sont propres, ei 
sous son autorité quant aux pouvoirs qu^exercoU 
leurs représentants comme délégués de la puissance 
publique (1). 

D*après Part. 57 du décret du 4& décembre 1789, 



(1) Art. 49, 50 et SI do décret dos 1 i et 18 d;c. 1?89. 
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« tous les comptes de l:i rô<^ic dos bureaux munici- 
paux, après qu'ils ont été reçus par le conseil muni- 
cipal, sont vérifiés par Fadministration ou le directoire 
de district cl arrêtés dcfiniliveinciit par l'adminislralinn 
ou le direcloirc départemental, sur Tavis de celle de 
district ou de son directoire. » 

Mais r Assemblée constituante, qui avait posé ces 
principes, fut ioipuissantc k en assurer rapplicalioii. 
L'administration confiée à des corps électifs, sans 
altrihulions nctlcincr.t délcrniiiiécs ( 1 j, éclui[>pail au 
contrôle de rautorilé ccnlralc, trop faible d'ailleurs 
pour faire prévaloir sa suprématie. 

Vil. La Constitution de 1791 confirma, par des dis- 
positions expresses, l'clal dcclioscs que la Con&lituanlc 
avait fondé. Ëlle y apporta, toutefois, quelques amen- 
dements. Ainsi elle attribua à Tantorité souveraine le 
droit d'annuler les actes illégaux et de suspendr»*, dans 
les cas extrêmes, les fonctions des mandataires de Tin- 
iérét local. 

Vlll. JiCs auteurs de la Constitution de Tan ill 
(5 fructidor), pensant que le meilleur moyen de ré- 
tablir Tordre dans le pays serait de détruire Texistencd 
indépciidaiilc des communes, dépouillèrent du droit do 
s'administrer elles-mêmes toutes les municipalités ayant 
moins de 5,000 habitants, et les englobèrent dans uno 
administration cantonale. Chacune d'elles n eut j)lu3 
que le droit d'élire un agent chargé de la représenter 
au sein de la municipalité cantonale, formée de tous 



(I) « Il peul 4Hri> (loli'guti aux oilicier:» niuni^ipaui chargés d*; gérer 1rs 
n afUirfi paUicuhùroâ do la commune ccrtaior» fooctiun» relaiiTf» à TinU-iéi 
m g^iérsil de TÉtst. « (lastrocUoii jointe aa décret de i789.) 
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le» délégués des communes du canton. Auprès de ces 

municipalilcs collectives élait placé un commissaire du 
gouvernement révocable et salarié. A Finverse, pour 
prévenir les périls que faisaient naître les communes 
trop considérables, la constitulion de 1795 décida que 
celles dont la population excéderait 100,000 habitants 
auraient au moins trois administrations municipales, 
(.es mesures, dictées plutôt par des considérations de 
politique intérieure que par l'intérêt des communes, 
auraient pu pourtant produire de très-heureux résultats 
8i l'on avait pris les niénagcnicnls que cojnniandait 
une pareille révolution dans rorganisalion municipale. 
UAssemblée'constituante, qui ne voulait porter aucune 
atteinte a la circunscr)[)lion communale, l'avait adoptée 
telle que ravaicnt faite les titres des communautés, des 
paroisses ou des anciens propriétaires seigneuriaux, 
les chartes royales et le hasard des événements. Les 
inconvénients de cette mulliludc de communes ne tar- 
dèrent pas h apparaître ; par leur peu d*habitan(s, par 
leur pauvreté, jiar Tabsencc de lumières sans lesquelles 
toute administration est impossible, la plupart d'cutrc- 
elles étaient hors d'état do subvenir à leurs charges, 
de gérer leurs intérêts, d*cxercer les droits dont elles 
ctaienl investies; d'autres, au contraire, par leur 
étendue, leur population, Tagitation dont elles étaient 
le foyer, suscitaient des inquiétudes au gouvernement. 
Tous ces inconvénients furent, drs 1793, signalés par 
Condorcet dans son projet de constitution; il proposait 
de créer des administrations municipales qm', sous le 
tilrc de scclions, auraient compris plusiems des an- 
ciennes paroisses. Sur le rapport d'Hérault dcSéchclles, 
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la Convention maintint tontes les municipalités consti-» 

tuées en 1781). Les termes dans lesquels le rapporteur 
comballait le projet de Condorcct mériteot d'être rap* 
portés : c Pouvons-nous, disait-il, ne pas conserver les 
» municipalités? Ce serait une ingratitude envers la 
9 révolution et un crime contre la liberté.*.. • L'idée 
» de retrancher les municipalités n*a pu naître que 
» dans la tête des aristocrates d*où elle est tombée 
» dans celle des modérés. » 

Sans s'arrêter à ces considérations, deux ans plus 
tard, la Consiitulion de 1795 anéantît Tunîté commu- 
nale. Mais, et c'est là le sort ordinaire des loio rcn« 
dues sous Tcmpire des événements politiques, cette 
Constitution dépassa le but qu*e11e voulait atteindre ; 
elle engloutit la commune d:uis le canton, et blessa 
ainsi de justes susceptibilités, de légitimes senti- 
ments. 

1\. Aussi quand la loi du 28 pluviôse an Vlll, pré- 
ludant aux actes de ^empire, voulut confisquer la 
liberté des communes, commença-t-ello par supprimer 

\c canton comme base de radminislraliuii municipale ; 
elle rendit aux communes leur individualité; pui^, à 
la faveur de cette mesure, elle enleva aux habitants le 
droit d'élire leurs magistrats. Elle remplaça d'ail- 
leurs les commissaires du gouvernement que la loi do 
1795 avait placés auprès des assemblées cantonales, 
par un fonctionnaire appelé sous-préfet, chargé de 
servir d'intermédiaire entre la commune et l'adminis- 
tration départementale, et placé au chef-lieu de dis* 
trict, devenu chef-lieu d'arrondissement. 

L'cxpérioace avait démontré que les corps délibé- 
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raiiis no pouvoicul pas ùUc ulilcnicnt invcslis de l'ad- 
minislralion active. Sous ce rapport, la loi de Tau Ylll 
remédia au vice que préscnlait l'œuvre de l'Assemblée 
constiluaiUe cl qu'avait laissé subsister la Conslitu- 
lioo de 1795 -, elle abolit les agents collectifs et insti- 
tua, dans chaque commune , un conseil municipal 
pour délibérer sur les alTaireâ iinporlaiites , et un 
maire pour agir sous liT^reclion do ce conseil. Dans 
chaque département, un conseil général ayant, comme 
le conseil municipal, mission de délibérer, un jjréfct 
misdon d^administrer, enfin un conseil de préfec- 
ture appelé à statuer sur les difficultés contentieuscs 
d'une nature partieulièrc. 

commuiie fut placée soixs la tutelle du ministre 
de rintérieur ; son budget, voté par Tautorité locale, 
mais toujours présenté, avaiil cl aprtîs son exécution, 
à TapprobaLioii el aucouLrùlc de 1 autorité supérieure, 
s'alimentait par les recettes propres à chaque munici- 
I)alité, j)ar des droits spéciaux légalement autorisés, 
par des taxes d'octroi limitées eu conseil d'État» sub- 
sidiairemenl par cinq centimes additionnels aux contri* 
butions directes, visés dans la loi annuelle de finan- 
ces, enfin par des impositious e.xh aordinaircs soumi- 
ses à la sanction du pouvoir central. 11 était pourvu à 
tous les besoins par des crédits assujettis à Tautorisa* 
lion préalable du conseil municipal, du préfet, du mi- 
nistre ou môme du souverain. 

La direction des intérêts locaux était ainsi exclusi- 
vement placée dans la main du minislrc do rintérieur, 
lequel n'avait d'autres auxiliaires que les agents cosn- 
mis par Fautorilé gouvernementalo aux divcrls em- 
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plois de la commune ; car celte loi, oubliant trop que 
\es magistrats municipaux ne peuvent trouver chez 
leurs concitoyens un concours efiicace s'ils n'ont été 
élus par eux, déclara (art. 18 et 20) que les maires et 
adjoints des communes d'an moins 5,000 âmes se- 
raient à la nomination du premier consul, et tous les 
autres magistrats municipaux, maires, adjoints, 
conseillers, à la nomination fes préfets* 

Certes, s'il était bon de rédnire les attributions que 
les lois de 1700 avaient conférées aux conseils des 
communes, c'était excéder toute borne que de res- 
treindre leur rôle au droit de délibérer dans une seule 
session annuelle sur quelques intérêts communaux 
d'une importance secondaire (art. 15); c'était sa- 
crifier, dans un but do centralisation exagérée, la vie et 
l'intérêt local. La l'rancc était devenue si indiiïércnte 
que la loi du 28 pluviôse ne souleva aucune opposition ; 
aucune voix ne se fit entendre pour réclamer les droits 
des communes. D'ailleurs, il est juste de reconnaître 
que la Constitution de Tan Ylil, en rattachant forte- 
ment toutes les autorités publiques au pouvoir contrat ' 
tît en établissant dans l'administration locale l'unifor- 
mité méthodique, a constitué dcfuiitivcincnt cette puis- 
sante unité nationale qui est devenue la meilleure base 
de la fo^ce et de la grandeur de la France. 

Pendant les quatorze années qui suivirent la Gonsti- 
4utioo de Tan Vlil, la situation financière des communes 
se ressentit des charges innombrables imposées au 
pays. Le trésor impérial, qui se réservaitùhii seul les 
ressources extraordinaires do la matière imposable, ne 
permettait ni au tarif dos octrois ni aux rôles des 
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coiilribulions locales de lai ir les: ources de ses impôts. 
Les revenus dos communes supportaient mOme des 
prélèvements fréquents on exécution de décisions sou- 
veraines qui en aiïcclaient le montant h des besoins gé- 
néraux non prévus par le budget de TÉlat. Ces expé- 
dients provoquèrent les communes à dissimuler teurs 
recettes pour les soustraire aux exigences impériales. 
Un décret du 27 février 1811» en plaçant la gestion 
des receveurs municipaux sous la surveillance des mi- 
nistres du trésor et sous la juridiction do la cour des 
comptes , apporta do vérilablcs amélioralions à la 
comptabilité communale. 11 ouvrit la cmsêc de êemioe 
( caisse des dépôts et consignations) au dépôt des res- 
sources disponibles des communes, dont répuiscnient 
était tel que jamais le placement de leurs fonds libres 
au trésor ne dépassa la somme de 8 millions (1). 
Appauvries et découragées, les communes se bornaient 
à percevoir les produits décroissante de leurs budgets 
ordinaires. Leurs populations et leurs forces contii- 
bulives, constamment épuisées par l'onlrclicn des 
• armées, ne pouvaient plus supporter que les cinq cen- 
times additionnels affectés aux nécessités les plus im- 
périeuses de Texistence municipale, et, d'un autre coté, 

les octrois des villes allaient chaque jour se réduisant (2). 
■ — • 

(I ) Ao{OQrd*hai Im fond* dispoiiUes d(t caiiMS mnieipilf • placif m 
t*<lêfmà prêt de 140 millions. 
i'i) Merci da 33 Juillelisit. — PNièfenMtdof p. 100 snrlct MiiiitcC 

revenus commananT. 

Décret du 7 août 1810. — Les miliUircs soiil à U charge dCA commîmes 
dans luuies icé villes où il ciiâte des druilâ J'ocUui. 

Décret du 25 miri 1SI t. — Prélcvcmeol du ceuttcutc de? rcvcDuâ commu- 
wn\ posr I* dotalÎM de VbMel drs io valides. 

EoSb, la loi de fioaacet du 80 ma's lâi3, tous le préif&le ^«le les con* 
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X. Sous i'empire de la ciiarie de lÔiA, les récla* 
mations s^élevèrent ; la presse, délivrée d'entraves, re- 
vendiqua haulemcnt les libertés municipales. Des 1 81 1), 
le roi annonça qu'il avait ordonné la préparation d'une 
loi destinée à rendre aux communes une autre admi* 
nistralion , loi dont le projet fui en effet présente à la 
chambre des députés en 1821, mais sans être suivi 
d*une sanction définitive. A i'ouvorluro do ia session 
de 1829,' Charles X déclara que l'administration mu- 
nicipale n'était plus en harmonie avec les iosiitutions, 
et qu'il était nécessaire d'assurer enfin aux communes 
une juste part dans la gestion de leurs intérêts. En 
conséquence, un projet de loi fut de nouveau présenté 
(k la chambre des députés. Les événements politiques 
reropéchèrent d'aboutir, de sorte qu'aucune modifi- 
cation importante ne fut réellement apportée pendant 
la restauration au système organique des ^commones. 

La double invasion qu'eut à subir la France, au 
début de cette période, avait aggravé encore les 
charges déjà si lourdes que les guerres de l'empire 
avaient imposées aux communes. Ce se foi qu^après 
l'évacuation complète du territoire, et à la suite des 
immenses sacrifices pécuniaires que cet événement 
entraîna* que la vie se ranima partout sous rinflueocei 

rouoes adroioisUaieal mal leors bien», les dépouilla de toutes les propriiMés 
qui oVUifDt pas coo^acréi-s à an service public ou afieclées à une jouissance 
m ctmran. Ces pro;iriél«» hnM cédées ft la esitie J'aiwrtinitit, qui da- 
Tiit payar en échaaga «ao rcato ptrpéloella proporiioaaéa aa rafaaa met qaa 
Ici caaiaiBBfs liraieal dt loere bieaf. Cella rtato aa fat jaoïais payée sous 
IVnipirc. C'est ohp ordonnance du 6 juin 1814 qui, en aiirogeaol ta loi de 
1813 cl en palliaol aiitanl ipi il ilait poïsililo hs faits accomplis, prescrivit dfl 
payer aui commuQCâ lc$ rcolea fui kur Uaieol dues pour ahéoaiiua do leurs 
bier.s. 
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féconde de la paix. Une ordonnance du 23 avril 1823 
iit profiter la coaipiabiiilé communale des perfecUoo- 
nemonts introduits dans les formes et la jostîficatîon 
des recettes et des dc[)cnscs de l'État. Une ordon- 
nance du 18 novembre 1Ô2G plaça les receveurs mu- 
nicipaux 8006 la surveillance des receveurs <tos finan- 
ces. Grâce à l'aisance nouvelle jcpandue en France 
par le retour du travail et de Tordre, il lui possible 
aux oommunes et aux établissements publics d'opérer 
le dépôt au trésor de fonds disponibles, s'élevaiit à 
plus de 120 millions. Les impositions extraordinaires 
suivirent la progression croissante des autres revenus 
municipaux, et parvinrent à la somme de 9 millions. 
Ce n'étaient là cependant que des améliorations de 
détail, et la loi du 2â pluviôse était toujours en vi- 
. goeur quand éclata la révolution de 48SO. 

XI . Parn)i les promesses de la nouvelle charte se trou - 
¥ait celle «de pourvoir, dans le plus bref délai, ài'éta* 
• blissement d'institutions départementales et munici* 
» pales fondées sur un régime électif. » (Art. 09, n* 7.) 
La loi du 21 mars 1Ô31, rendue en exécution de cet 
engagement pris, s*eliorça de combiner le principe 
de rélection avec celui de Taulorité p;ousci iienicnlale; 
die laissa au chef de rÉlat la nomination des maires 
et des adjoints, mais elle exigea qu*ils fussent dioisia 
parmi les conseillers municipaux. Pour rélection de 
ceux-ci, la loi do 1831 organisa des collèges dans les- 
quels elle fit entrer des électeurs censitaires confor- 
mément au principe posé par la charte de \ 

Qui'hines années plus tard, après de Ioj);!,s essais et 
des délibérations répétées, la loi du IH juillet 1837, 
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sur l'adiniuislratioa muuicipale, délermina les aliri^ 
iMiiîoDs des agents communaux* Sans rompre le lion 
(PDidio public qui doit toujours raltachcr les corps 
municipaux à Taclion dirccto du gouvernement, cette 
loi étendit leurs attributions, et les dégagea do la dé* 
pendance trop étroite dans laquelle ils se trouvaient 
placés vis-à-vis du pouvoir central. Ëlle conserva au 
gouvernement son droit de surveillance, mais elle le 
renferma dans de$ limites plus étroites qui garantis- 
salent au pouvoir local une certaine spontanéité. 

Pendant les dix-huit années de paix qui séparent 
la révolution do iShO de celle de 18AB, les germes 
de la prospérité nationale se développèrent. Les po- 
pulations des villes et des campagnes se crurent bien- 
tôt de force à consacrer des sommes considérables à 
de noijïbrcuses cnlreprises d'utilité locale. "Mais leurs 
ressoorcesnerépondaientpasàrétcndttodeleursprojets. 
Foroe leur fut de recourir conMamnoent à dos imposi- 
tions extraordinaires et pour leurs améliorations entre- 
prises, et même pour leurs dépenses obligatoires. Les 
laxesd^octroi s^élevèrent partout. On avait trop mufli- 
plié les travaux d iilililé publique et les travaux de luxe. 
Un j)Ouvoir local, ambitieux de renommée, eu précipi- 
tait la réalisation. On greva Tavenir d*emprunts, qui 
s'élevaient, en '1840,^ 122 millions, dont 70 restaient 
encore à rembourser au 1" janvier do la môme année. 
Ijca impontions extraordinaires supportées à colle 
cpo(iue par les communes étaient de 60 millions ^1). 



f I) « I>i"ptii5 l»r<. r< t«' iiitMliiMi n\i fail f\nc ^^u"•nrrr. Pn^T^fnicnls 
crti.lr.v lô- II vil'f d.« l'.iri'. mil tH • |'*trli'>, .lu I*' j;in\nr ISS!,?» |,i onimo 
de 06 iiullioit6j (-1 a i li imUious au V j tuvur ln'oi- La tIcUc lluKaolc des 
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Xlf. En 18Ù8, l'A>?:onibléc constiluanle, par un dé- 
cret du 3 juillet, étendit ù rélection des conseils rounU 
clpaux le suffrage universel. Elle fit plus, par le mémo 
décret elle conféra aux conseillers municipaux le droit 
de nommer les maires et les adjoints dans toutes les com- 
munes dont la population ne dépassait pas 6,000 âmes 
et qui n'étaient chefs-lieux ni de département ni d'ar- 
rondissement. Dans toutes les autres villes on conserva 
le mode de nomination établi par la loi de 1831. 

L'Assemblée législative, rcconiKussant les vices nom- 
breux que la loi de 1637 avait laissés subsistci* dans ic 
régime municipal, conçut le projet d*y remédier. Elle 
désigna dans son sein une commission qu'elle chargea 
de lui proposer les réformes qu'il paraîtrait utile d'ap- 
porter à la législation existante. D^autres projets des* 
linés à servir de contrôle aux premiers étaient en même 
temps élaborés dans le conseil d'Etat. Ces projets 
n*ayant eu aucune 'suite » nous n'entrerons pas dans 
le détait des dispositions qu'ils contenaient; nous nous 
contenterons de signaler en temps et lieu quel(|ues- 
unes des idées de réforme qui avaient été conçues dans 
le sein de ces deux commissions. 

XIII. La Constitution de 1 852 revint à d'autres prin- 
cipes : par son article 57, elle déclara «qu'une loi dé- 
terminerait Torganisation des communes, que les mat^ 
res seraient toujours nommés par le pouvoir exécutif et 
pourraient être pris en dehors du conseil municipal. » 
Les lois du 7 Juillet 1852 et du 5 mai 1855, rendues 



commune» n'elanl plus a''j<iurd'liui ( ublit-e par le niinisUVc de l'inlt ritur, nous 
ne pouvuds la (aire coanallrc; mais nuus cruyons puuvuir dire qu'elle a suiti 
hnéiDc progrcieioa. « (Marquis d*Aiidiflrel| Syi/. fin, i$ la Fromce.) 
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en conséquence de l'art. 57 de la Conslitutioii , ont 
conservé le suiïrage universel pour l'éleclion des conseil- 
lers municipaux, et consacré pour le pouvoir exécutif 
le droit de nommer les maires et les adjoints avec fa- 
culté de les prendre hors du conseil. 

G*est là un retour au système de l*an VIII. Mais 
nous ne poûvons nous empêcher de remarquer que la 
loi du 28 pluviôse était plus prudente. En eiïct, si elle 
confiait au gouvernement la nomination des maires et 
des adjoints, elle lui donnait aussi celle des conseillers 
municipaux ; elle ne mcUait pas on présence un maire 
choisi parle pouvoir central et des conseillers élus par 
leurs concitoyens. Elle évitait ainsi des collisions. Sou* 
vcnl un conseil municipal, appuyé par le sullVai^c uni- 
versel, se montrera hostile au chef que le gouverne- 
ment lui a donné, sans tenir compte des engouements 
locaux et malgré la commune, peut-être. Celle éven- 
tualité, du reste, semble avoir été prévue, et la loi de 
1855 (art. 13) fournit au gouvernement le moyen de 
faire cesser toute mésintelligence entre les autorités 
municipales. £lle donne au préfet le droit de suspendre 
et* au gouvernement le droit de dissoudre les conseils 
municipaux qui tenteraient d*entraver Tactîon du 
maire, et de leur substituer une ccmmission choisie 
par Tautorité centrale ou par ses délégués. 

Les législateurs de ISAS, en adoptant le principe 
romain qui laissait ù la curie le soin de choisir les ma« 
gistrats municipaux, nod^ paraissent avoir suivi la 
meilleure voie. Sans doute, il pourrait être dangereux 
de remettre réleclion du maire au sulTrag»^ universel; 
mais quoi de plus naturel que de le faire choisir par le 
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conseil municipal ? Hc cette façon ioulc mésintelligence 

(lisparaîtrail, cl de la bonne liariiioiii(î entre le fiiaire 
et son conseil résulterait la bonne administralion do la 
commune. 

Ce pouvoir laissé aux conseils municipaux ne sau- 
rait compromettre en rien les iuléièls de Tordre, le 
gouvernement conservant toujours le droit tie révoquer 
les maires. D'ailleurs, si Ton com|)arc le nombre des 
révocations encourues, sous Tenipire de laConsli'ulioii 
de 48/i8, par les maires électifs et par ceux dont le 
gouvernement de celle éporjno a'élail réservé le choix, 
la comparaison n'est pas à ravantagc de ces dei nici s. 

Mais peut-être serait-il à craindre que le choix du 
conseil municipal ne compromît les intérêts commu- 
naux. Suit. Seulement les habitauLs n'auront alors de 
reproches à adresser qu*& leur conseil municipal, et 
les prochaines élections leur permettront d*en faire 
justice. Quoi de plusju>te, au surplus, que d'inir;rcs- 
ser les citoyens à bien choisir leurs repréÀcnlants? Si, 
quel que soit le mode dénomination du maire, la com- 
mune est c.xpo.séc à souffrir des fautes de ce magislr.d, 
n'cst-il pas raisonnable de préférer une organisation 
qui en fasse remonter la responsabilité plutôt à elle 
qu'au gouvernement ? 

Remarquons que le mode do nomination par le 
conseil ne compromettrait en rien la centralisation ad- 
ministrai ivc, puisque le ^ouveruLiiicnt a toujours le 
droit d'exercer directement:^ pouvoirs qu'il délègue 
au maire dans un intérêt de police générale, et de 
suppléer ainsi par ses agents au mauvais vouloir ou à 
l'incurie des oilîcicrs municipaux. Si le maire néglige 
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de veiller à la bonne exécution des lois et au main** 

tien do la Iranquillilé publique, les pnîfcts, sous-pré- 
fets, commissaires de police cautoonaux se substitue- 
ront à lui. 

Nous ferons enfin observer que c'est conripromellrc 
le gouvcrncnicnt sans profit que de le reiidre respon- 
sable dans 37,000 communes de la nomination de 

■ 

maires et d'adjoints confiée à quatre-vingt-six préfets 
qui ne sont pas tous animés des mêmes sentiments. 
Le gouvernement assume sur lui les actes de ces offi- 
ciers municipaux qu'il a choisis ; c'est h loi que la corn- 
munc sera tentée d'imputer leurs fautes, c est luiqu'cllô 
ne manquera pas d'accuser de tous leurs écarts (i). 

CHAPITRE H. 

N0Tl0^S GÉNÉRALES SUR l/ADMlMSTUATiOiN 

m coiiMur^B. 

Au lien de nous occuper des règles relatives à l'or- 

ganisalion numicipalc, nous allons aborder de plain- 
pied l'administration proprement dite. Ces deux ma- 
tières peuvent, sans inconvénient, être séparées l'une 
de l'autre, et en procédant comme nous allons le faire, 
nous suivrons l'exemple du législateur lui-même. Dans 
les lois du âl mars 183!, du 3 juillet i8A8, du 7 juil* 
let 1852, du 5 mai 1855, il s'est, en effet, unique- 
ment occupé de Torganisatiou municipale, et daus la 



0) H. ViTifD, Étuinaim.tU II. 
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j85!2, des principes particuliers à l'adminislration. 

Les communes ne sont pas seuicmciik des circon- 
scriptions administratives, elles ont une existence in- 
dividuellc et des intérêts qui leur sont propres. Leurs 
liabitants, rapprochés par une résidence commune, 
possèdent ensemble des biens, des revenus, ont des 
dépenses à faire; ils forment ane association locale à 
laquelle la loi reconnaît le caractère de personne juri- 
dique. Cette personne juridique, cet être de raison, 
peut avoir toute espèce droits sur les biens. Elle peut 
acquérir, posséder ; mais quoique soumis en général 
aux règles du droit privé, son patrimoine dUTàre es- 
sratiellement de celui des individus. Il est une sorte 
de legs des générations passées aux générations fulu- . 
res, et ne doit pas dtre follement dissipé. 11 ne faut pas 
que des emprunts inconsidérés, des entreprises irré* 
fléchies viennent grever d'un trop lourd fardeau Ta ve- 
nir de la commune ; il ne faut pas non plus que TÉtat 
soit exposé à trouver déjà tarie par des charges locales 
exagérées la source à laquelle il puisera pour son 
propre compte. Ces observations incontestables justi- 
fient les mesures particulières que le législateur a prises 
il régard des communes, la minorité perpétuelle où il 
les tient, et la surveillance administrative à laquelle il 
les soumet. 

La fortune municipale se compose de biens de di- 
verse nature, savoir : 

i* Un domaine public municipal qui comprend les 
rues, places, chemins et édifices a lîcc lés à un service 
public ; 
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2* Un domaine patrimonial dont la commune joait 

comme un simple parliculier ; 

â** Des communaux proprement dils, dont elle a la 
propriété absolue , mais qu'elle abandonne en jouis* 
sance à ses habitants ; 

Enûu le montant des impositions qu'elle peut per- 
cevoir pour son propre compte. 

Mais pour régler le mode de jouissance des commu- 
naux, pour administrer le patrimoine municipal, pour 
obliger la commune, pour la rendre créancière, il 
fallait lui donner des représentants, confier à des per« 
sonnes naturelles la mission d'accomplir en son nom 
les principaux actes de la vie juridique. 

G*est au corps municipal qu*est confié le soin de re- 
présenter la commune et de radniinislrcr, de per- 
cevoir, ses revenus et d'en disposer, de pourvoir, en 
un mot, à l'intérêt commun. C'est en ce corps muni- 
cipal que la commune s'incarne. Voyons donc (jnello 
est sa composition, quels sont ses pouvoirs et de quelle 
autorité il est investi. 

Dans chaque commune l'administration est confiée 
à un maire et à un conseil municipal ; cette organi- 
sation est en petit Tirnage de celle de TËtat : Taction 
est confiée à un seul sous la direction et le contrôle 
d'un conseil qui doit être l'interprète des vœux de ses 
concitoyens, le défenseur de leurs intérêts. 

$ s. — AUribuUons du mairo. 

Les maires exercent deux ordres de fonctions qui 
correspondent à la double nature des comomnes. En 

mcinc temps qu'elle est un être distinct, la commune 

13 
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constitue une division politique ; elle est la dernière 
circonBcrîption territoriale à laquelle Faulorité publique 

descende. Il résulte de là que tantôt le maire agit 
comme délégué du gouvernement à qui seul appar- 
tient Tadministration générale de TÉtat, et tantôt 

comme mandataire, comme représentant actif de la 
commune. 

En sa qualité de délégué du gouvernement, le maire 

est chargé : 1" de la î)ul)lication et de Texécution des 
lois et règlements; 2" des fonctions spéciales qui lui 
sont attribuées par les lois; &* de Texécution des me- 
sures de sûreté générale (i). 

A ce point de vue le maire est placé sous Tauto- 
rité du gouvernement dont il est tenu d'exécuter les 
ordres. Mais alors ses attributions sont étrangères à 
l'administration communale; elles font partie de Tad- 
ministration publique, et cela est si vrai qu'elles pour- 
raient fort bien être remises en d* autres mains qu'en 
celles du maire. 

L'administration communale proprement dite a pour 
objet, d'après les termes dé la Constitution de 1791, 
€ les relations sociales qui naissent de la réunion des 
» liabitants dans les villes et dans certains arrondisse- 
» nienta du territotre des campagnes* » 

En sa qualité de mandataire de la commune, le 
maire a un pouvoir qui lui est propre. Sou action, qui 
est toujours le résultat. des délibérations du conseil 
municipal, est alors plus indépendante de l'action du 
gouvernement ; il n'est plus soumis qu'à la simple sur- 



(1) L. du Ib juilld 1837, an. 1). 
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vcillance de l*autofilé supérieure. La distinction entre 
les fonctions déléguées aux maires et les pouvoirs qui 

leur sont propres, a été faite pour hi première fois 
dans la loi du ili décembre 1789. 

Les attributions du maire comme représentant dé 
la conitiiune sont aussi nombreuses qu1m[)ortnntGS ; 
on en trouve rénuméralion dans les art. 10 et sui- 
vants de la loi du 18 juillet 1837. Il est chargé de la 
police et do la voirie municipales, de la police rurale, 
il peut prendre des arrêtés à TetTet: 1' d'ordonuer 
des mesures sur les objets confiés par les lois & sa 
vigilance et à son autorité (1); 2'' de publier de nou- 
veau les lois et règlements de policp, et de rappeler 
les citoyens à leur observation (art. 11). 

Outre CCS fonctions, étrangères à Tadministraiion 
proprement dite du patrimoine commun, le maire a 
la conservation et Tadministration des biens de la 
commune ; il doit faire en conséquence tous les actes 
conservatoires nécessaires, surveiller Icsclablisst.Miicnls 
communaux, surveiller aussi la comptabilité commu- 
nale; proposer le budget, ordonnancer les dépenses, 
diriger les travaux , souscrire les marchés, passer 
les baux et procéder aux adjudications, signer les 
actes de vente, échange, partage, acceptation de 
dons et legs, lorsque ces actes ont été régulièrement 
autorisés, enfin représenter la commune eu justice 
(art.lO). Déplus, lemaire nommeàtous lesemploismu- 



(1) Celle di«po.«il!on ai emprantée au cî«'crel des 19 cl 2 î jurlrl 17P1, 
lil. i.arl. \G. r;.^i l.> dorrd du 1G aoftl 1700 (lil II, nrl. :•; a indiqué 
Ic^ obji-ls i|fl polie»! conHis h l.i gnrvfj'.l.inre el à l'aulorilé ilcâ rc^S mutiici- 
paus, ronip'iicc's a'ijourd liui par K-s ma<rcs. ' 
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iiicipaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode 
particulier de nomination (art. 12). 11 suspend et ré- 
voque les titulaires de ces emplois. 

Nous voyons combien sont étendus et nombreux les 
pouvoirs que la loi de 18^7 accorde aux maires. Cet 
état de choses peut être justement critiqué. En accor- 
(lanl à un seul homme tant et de si importantes fonc- 
tions, ou s'expose à les voir mal remplies. Dans les 
communes rurales, le maire pourra bien suflire à sa 
mission; dans les villes, clic sera souvent au-dessusdc 
ses forces. Il est vrai que ce magistrat a pour auxi- 
liaires ses adjoints, et qu'il peut leur déléguer tout ou 
partie de ses fondions (art. 14); mais il n*cst pas tenu 
de recourir à ces suppléants : seul, en principe, il est 
chargé de radministralion, et rien ne Toblige à re- 
courir à des aides. Le système suivi par les Romains 
était plus pratlcjne et bien plus propre à assurer la 
bonne administration des villes. Âu lieu de faire d*un 
seul homme le Ii:j;islateur, le financier, l'intendant, 
l'architecte, l'ingénieur, le syndic de la cité, la cin it3 
choisissait des agents divers auxquels elle confiait, 
sous leur responsabilité propre, les dilîérenlcs parties 
de radministralion municipale ; de cette fac^on la ville 
utilisait le zèle, raclivité et les aptitudes diverses de 
ses habitants. Tous ces magistrats, duurovirs, édiles, 
curateurs, syndics, agissant chacun dans sa splic-re, 
sous la surveillance et le contrôle de la curie et du 
gouverneur, exécutaient avec bien plus de soin et d'ap- 
titude une mission circonscrite à laquelle ils pouvaient 
se livrer sans partage. Les Anglais et les Américains 
ont suivi avec avantage la méthode romaine ; chaque 
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ville a des agents spéciaux pour le pavage, pour l'é- 
clairage, poar les secours, etc. Chez nous, ainsi que 
nous l'avons dit, le maire est seul chargé de Tadmi- 
nistration; mais s'il négligeait ou refusait de faire un 
des actes qui lui sont prescrits par la loi en sa qualité 
d'agent de radministratîon'générale ou de représen- 
laiit de la commune, le préfet, après l'avoir requis 
d'accomplir cet acte, pourrait y procéder d'oilicc par 
lui-même ou par un délégué spécial (art. 15). 

Il ne fallait pas que par sa résistance le maire pût 
suspendre l'exécution des lois, mais il ne fallait pas 
non plus que le préfet pût se substituer au maire dans 
(oiile espèce d'actes. Une semblable faculté accordée 
à un agent du pouvoir central eût annulé l'autorité 
municipale; aussi la loi a-i-elle sagement déclaré que 
le préfet ne pourrait exercer ce droit, qu'elle lui 
confère, que dans les actes dont les lois elles-mêmes 
imposent au maire Taccomplissement: par exemple les 
actes de l'état civil, la confection des tableaux de re- 
censement, la révision des listes électorales. 

Les maires peuvent prevdre des arrêtés sur les 
objets qui sont de leur cditipétence. Ces arrêtés ont- 
ils une force propre tirée de l'autorité municipale, 
ou n*ont-ils, au contraire, force exécutoire qu'après 
avoir été préalablement approuvés par radmidlMra- 
teur qui, dans le département, représente l'aulorilé 
centrale? Cette question fut vivement débattue devant 
les deux chambres. Uopinion de fa chaflÉbre des dé* 
pûtes, qui voulait que ces arrêtés eussent force par 
eux-mêmes, prévalut cnfm. 11 fut reconnu que le soin 
de régler Tordre intérieur de fa commune, de veiller à 
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la bùrcté des h.ibiuints et de pourvoir aux intércls col- 
icclifs de ia population, était cssenlieiicmeat mimici- 
pal. Les arrêtés pris par le maire, & cet effet, furent 
reconnus faire partie de ses pouvoirs, et n'avoir pas 
besoin de la sanction de T autorité supérieure pour 
devenir exécutoires. Seulacnent, à Tégard des arrâlés 
qui contiennent règlement permanent et qui ont un 
caractère de durée et de généralité, il a paru bon de 
laisser à l'autorité centrale la faculté d*en empêcher 
ou d'en suspendre l'exécution, et, pour que cette fa 
culte pùt s'exercer librement, on décida qu il serait 
adressé au préfet copie de ces arrêtés, et que leur exé- 
cution n'aurait Heu qu'un mois après la remise de la 
copie. Ainsi, relativcinenl aux arrêtés du maire, il faut 
distinguer ceux qui sont temporaires de ceux qui por* 
tent un règlement permanenl. Les premiers sont im- 
médiatement exécutuires, le pouvoir municipal suffit 
pour leur donner la force légale, mais une copie en 
doit être immédiatement adressée au sous-préfet, ci 
transmise par lui au préfet. Il se pourrait qu'un maire 
prit, relativement à Tadmiaislration des biens^de la 
commune, un arrêté contraire aux lois et aux règle- 
ments, ordonnât dos mesures ({ui méconnussent les 
décisions du conseil municipal auxquelles il est tenu 
de se conformer; on conçoit que, dans ces différents 
cas, le préfet doive être mis à même d'annuler de 
semblables actes. 

Les secoiids, c'osUà-dire ceux qui ont un carac- 
tère permanent, sans avoir besoin de l'apjprobatîon ex- 
presse du préfet , réclament au moins son approbation 
tacite. Ën conséquence, ces arrêtés ne sont exécu*' 
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toircs qu'un mois après lu remise de rampliaiion 

constatée par les récépissés du sous-préfet (art. 11). 
Ce délai d'un mois a pour but de laisser au préfet le 
temps d'annuler l'arrêté s'il y a lieu. 11 ne faudrait 
pourtant pas croire c{uc, ce délai révolu, ce magistrat 
soit désarmé de son droit de surveillance. 11 conserve- 
rait toujours le droit d'annuler ou de suspendre les 
arrêtés qui révéleraient dans leur exécution des incon- 
vénients imprévus. Cependant il est interdit aux pré- 
fets de modifier les arrêtés municipaux, car si ces 
magistrats pouvaient substituer leur décision à celle 
de raulorité municipale, le pouvoir du maire disj>î^- 
roîtrait bientôt devant le pouvoir administratif pro- 
prement dit» et -se résoudrait en un »mple droit de 
proposition. 

Faisons observer que ^ans les communes chefsr-lieux 
<le département dont la population est de plus de 
&0,0(K) âmes, la loi du 5 mai 1855 a transporté au 
préfet la plupart des attributions du maire. Dans ces 
communes, le maire n'est plus chargé aujourd'hui que 
de lavédaction des actes de fétat civil , de la surveil- 
lance et de la police des rues et marchés, de l'entretien 
et de la conservation des édifices communaux, do la 
fixation des mercuriales, des adjudications, baux et 
marchés, sans préjudice dosattribulions tant générales 
que spéciales qui lui sont conférées par les lois^ 

Dans ces communes , les conseils municipaux sont 
appelés chaque année à voter, sur la proposition du 
préfet, les allocations qui doivent clie affectéesà chacun 
des services dont les maires cessent d^être chargés. 
Ces dépenses sont obligatoires. 
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§ 2. — Attributions des conseils inumaitaux. 

Sur la môme ligne que le maire se trouve le conseil 
municipal. Ces deux pouvoirs parallèles doivent (tel 
est du moins le vœu de la loi et des administrés) mar- 
cher d'accord sans autre rivalité que celle du bien 
comman* 

Souvent on oompare la commune à un mineur dont 

le maire serait le tuteur et dont le conseil municinal 
formerait le conseil de famille. Cette comparaison n*e. t 
pas toujours exacte, car le maire n*a pas, relativem^ 
aiix biens de la commune, des droits aussi étendus que 
ceux d*un tuteur par rapport aux biens de son pupille» 
En effet, mémo pour des actes de pufs administration, 
pour des baux, par exemple, le maire ne peut con- 
tracter sans le conseil municipal, dont il n'est ea 
quelque sort^que Tageni d'exécution* 

C'est au conseil municipal que sont remis tous les 
intérêts de la commune, et s'il en est qu'il ne règle pas 
seul , il n'en est pas, à moins de disposition contraire 
de la loi, qui ne soient laissés à son inRiativeîsa «oumis 
à son consentement. 11 est appelé à intervenir par voie 
de délibération , de eonseil ou d'avis dans toutes les 
questions qui se rattachent à la propriété, anx revenus, 
aux dépenses de la commune , et même dans les actes 
relatifs aux services généraui de l'État qui touchent 
de près ou de loin à Tintérét communal. 

1** 11 y a des questions qui n'intéressent que le pré- 
sent et rentrent dans l'administration proprement dite: 
par exemple : i le mode d'administration des biens 
» communaux, les conciliions Uci baux à ferme ou à 
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» loyer dont ia dttrée D*excède pas dix-buit ans pour 
» tes biens ruraux et neuf ans pour les autres biens : 

> le mode de jouissance et la réparlîtion des pàtu- 

• rages et fruUs communaux, autres que les bois» ainsi 

• que les conditions à imposer aux parties prenantes ; 
» enfin les affouages en se conformant aux lois fa- 

> restières. (Art. 17.) • Ces différentes questions ne 
pouvant engager un long avenir ni compromettre la 
propriété communale, le conseil municipal peut les 
résoudre, à la charge de respecter les lois et les règle- 
ments d'administration publique et de ménager les in- 
térêts privés. Ses délibérations sont alors exécutoires 
par elles-mêmes sans qu'il soit besoin de les faire 
approuver par l'autorité supérieure. 

2*" Il est des questions, au contraire, qui sont sus* 
ceptibles d'engager Tavenir ou d'allérer le patrimoine 
communal, des queationsqui ent pour résultai de onéer 
des dépenses et de soumettre les habitante à des 
charges, et dans le règlement desquelles le conseil 
municipal n'intervient que par voie de délibératios. 
Si Ton excepte les cas oh les Itfis ont imposé à la 
commune des obligations, Tadministration ne peut ni 
disposer des biens de cette commune, ni soumettre ses 
balMtants à des charges spéciales , k moins qu'ils n'y 
consentent par l'organe de leur conseil. Le conseil mu- 
nicipal doit donc exercer son initiative, mais, dans ce 
cas, ses délibérations n*ont force obligatoire que par la 
sanction du gouvernement, à qui il appartient d'em- 
pêcher la création de taxes ou de coDtrii)utions qui 
épuiseraient la matière imposable , et de représenter 
les générations à venir. 



Digitized by Cjt.A./^tL 



Celte seconde classe des attributions mumcipales 
comprend des objets nombreux, notamment clebud- 

» get de la commune, et, en général, toutes les re- 

> cettes et dépenses soit ordinaires, soit extraordi* 

• naires ; les tarifs et règlements de perception de 
» tous les revenus communaux; les acquisitions, alic- 

• nations, échanges de propriétés communales, leur 

• affisctation aux dîfiérents senrices publics, et, en gé- 
» néraU tout ce qui intéresse leur conservation ou leur 

• amélioration ; la délimitation et le partage des biens 
» indivis entre deux ou plttsteurscomiteunes ou secttoDS 
j) de commune ; les conditions des baux à ferme ou à 

> loyer dont la durée excède dix*huit ans pour les 
» biens niraux et neuf m pour les antres biens, ainsi 
» que celles de0 baux des biens pris à loyer par la 
» commune , quelle qu'en soit la durée ; les projets de 
» constructions, de gwoses réparatîoai et de démo- 
» litions, et, en général, tous les travaux è entre- 
» prendre; Touverture des rues et places publiques 

• et les projets d'Alignement de voirie municipale; le 
» punsours et la vaine pâture ; Taoceptation des dons 
» et legs faits à la commune et aux établissements 
» communaux ; les notions judiciaires et transactions $ 

• et tous Mtres otijelB sur lesquels les lois et règle» 

• ments appelleul les couseils municipaux à délibérer. • 
(Art. 19.) 

a« fiuûii ii eei des questions qui, tout en se ratta^ 

chant à Padministration générale ou à des établisse - 
meutfi publics, intéressent néanmoins la commune, et 
dans leequell^s le conoail nmnicipal, n'ayant le dfoit ni 
d*imposer sa résolution, ni de gêner le pouvoir public 
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par sa délibéralioii, ne peut donner que de simples avis* 
Il en est ainsi « pour les cireonscriptions relatives au 

» culte et à ia distribution des secours publics ; les 
» projets d'alignement de grande voirie dans Tinté- 
. > rieur des viUes, bourgs et villages ; Tacceptation des 
» dons et legs faits aux établissements de charité et de 
» Jjienfaisance ; les autorisations d'emprunter^ d'ao 
» quérir, d'échanger» d'aliéner» de plaider, da tmi- 
» siger, demandées par ces mêmes établissements ; 
» les budgets et les comptes des établissemnnts de bien- 
9 faisance; ceux des fabriques et autres adimnistra^ 
» tions préposées à l'entretien des ouïtes dent les mi- 
» nislres sont salariés par F État, lorsqu'elles reçoivent 
» des secours sur les fonds cQininttaauz*» (Art, 
i^ans tous ces cas et autres déterminés par les lois et 
règlements, Tautorité supérieure dpit prendre l'avis du 
conseil de la oeounuQe intéressée. 

Quand le conseil aosieipal est appelé à réglemen* 
ter un objet par voie de délibéraiion, il rend une véri- 
table décision qui est exécutoire ^i, dans les trente 
jours qoi suiuant» le préfet ne Ta paê annulée, soil 
d'oflice, pour violation d'une disposition de loi ou d'un 
règlement d'adn)inistration publique, soit sur la récla- 
iDation de tout individu dont les droits auraisiit été 
lésés par la décision municipale. Si ce délai de trente 
jours iui paraissait insuûisant, le préfet pourrait le 
proroger pendant trente autres jours (art. i8> 

Dans les cas oh le conseil municipal est autorisé 
seulement à déliùcrer^ sa délibération n'est exécutoire 
qu'après qu'elle a obtenu l'approbation du gouveme- 
memU Cette approbation émane, selon les cas, ou du 



préfet, ou du ministre, ou de l'empereur, qttelqnebb 
même du pouvoir législatif. Toutes les fois que Tauto* 
rité chargée de prononcer n'aura pas été désignée, la 
décisîoii appartiendra au préfet (art. âi )• 

L^approbation ne peut pas être suppléée par one 
simple présomption, elle est un complément néces- 
saire de la délibération, une formalité substantielle qui, 
dsiis aucun cas, ne peut s*accomplir tacitement. 

Enfin, lorsque le conseil municipal donne un avis, 
sa délibération est transmise à Tautorité chargée de 
statuer sm* Tobjet en qoeétion, et forme seulement une 
pièce de Tinstruction administrative. 

Ainsi, tantôt les conseils municipaux exercent uii 
droit entier et proprOf tantôt un drmt subordonné, ^ 
enfin, dans certains cas, on simple <koitd*avts. 

Pour compléter le tableau des attributioiis du conseil 
mnnicipaly nous devons dire que ce oonseil peut ex- 
primer son WBH mst tous ks objets d'intérêt local 

(art. 26) qu il exerce un droit de contrôle sur les 
comptes du maire et du receveur (art* ââ) et qu'il a 
le droit de réclamer contre le contingent ftsaignéà la 
commune dans la répartition de Tirnpôt (art. 22). 

attributions des conseils municipaux sont bor- 
nées au imérâts spédattS de la commune; Uwte déU^ 
bcration sur des objets étrangers à leurs attributions 
serait nulle de plein droit (L. du 5 mai 1555, ai t. 25). 

Le conseil ne peut faire ni publitr aucune protesta- 
tion, proclamation ou adresse, délibérer hors de ses . 
réunions légales. Ses séances ne sont pas publiques» 
4es débats n*en peuvent être publiés qu*avec Tappro- 
bation de l'autorité supérieure (art. 29). Il ne faut 
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pas que les conseils municipaux puissent devenir une 
Foiirco de troubles et d^ag^itations et on a pensé que 
leurs discussions seraient moins passionnées et plus 
véritablement libres si le public n'y était pas admis. 

Telle est Ténumération sommaire des diverses attri- 
butions des conseils municipaux ; dans ce cadre vien- 
nent se placer tous les objets dont ils peuvent avoir à 
B^occuper. 

Ne pourrait- on pas dire avec raison que la part qui 
leur est faite dans Tadministration communale par la 
loi de 1837 est bien restreinte, que bien peu d'ol^ets 
sont remis à leur décision? Faire dépendre un trop 
grand nombre d'ailaires de la décision du gouverne- 
ment, c^est placer Tadministration locale dans une 
tnip étroite dépendance, c'est la condamner i\ des re- 
lards, l'exposer à des refus. 

Plusieurs des objets sur lesquels les conseils muni- 
cipaux ne sont appelés qu'à délibérer pourraient peut- 
être, sans inconvénient, passer dans la^ catégorie de 
ceux qu*tls ont le droit de régler* 

En 1851 , la commiflslon de TAss^blée législative 
chargée de la révision de la loi de 1857 s'était, de 
concert avec le conseil d'État, attachée à faire co dé- 
classement en vue d'agrandir le pouvoir momcipal. 
Les événements politiques ont interrompu leurs tra- 
vaux. Espérons que cette tentative ne demeurera pas 
sans résultat, et qu'un jour viendra où des réformes 
compatibles avec notre état social et politique seront 
introduites dans la législation communale et donneront 
à la commune, en limitant la centralisation, une acti- 
vité féconde et spontanée. 
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$ 3. — Dm Intérêts qui eoBMnient plutleori eonmimet. 

Il arrive fréquemment que des droits ou des obli* 
gâtions sont indivis entre deux ou ptosieurs commmies 

limitrophes. 
L*indivinoD peut être active ou passive. 
Indhnsim acthe, — Lorsque plusieurs communes 

possèdent des droits ou des biens indivis, le pouvoir 
exécutif peut instituer, si Tune d'elles le réclame, une 
commisnon syndicale composée de conseillers muni- 
cipaux pris dans les communes intéressées, dont les 
délibérations ne seront exécutoires que sur Tappro- 
batioB du préfet (art. 70). 

La commission a pour président un syndic nommé 
par Iql préfet et choisi parmi les membres qui la corn- 
poeenU 

Les attributions de la commission syndicale sont les 
mêmes que celles des conseils municipaux et des 
maires pour Tadministration des propriétés commu- 
nales (art. 7i). 

Indivision passive. — Il n'y a pas, dans ce cas, 
à établir une conmiisrion syndicale. Les dépenses qui 
donnent lien à une indIvMon passive sont ordinaire^ 
ment Tassociation de deux communes, soit pour Tiii- 
struction primaire» soit pour Tentretien et Tcxercice du 
coHe. Quoi qu*il en soit, lorsqu'un même travail Inté- 
resse plusieurs communes, leurs conseillers munici- 
paux sont appelés à délibérer sur la part que chacune 
d'elles deivra supporter dans la dépense. Ces délibéra- 
lions sont soumises à l'approbation du préfet. S'il y 
a désaccord entre les conseils municipaux, le préfet 
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prononce après avoir pris Tavis du conseii d'arrondis- 
sement et du conseil général (art. 72), à moins que 

les conseils municipaux n'appartiennent à des départe- 
ments différents : alors il est statué par un décret de 
l'empereur. 

La part de la dépense dclinitivcment assignée h 
chaque commune sera portée d'oi&ce à son budget» 
conformément & Tart. S9 de la loi de 1837. 

En cas d'urgence, un arrêté du préfet sufllt pour 
ordonner les travaux et pourvoir à. la dépense à Taide 
d'un rôle provisdre. 11 dk fmcédé ultérieurement à ta 
répartition définitive de la dépense dans la forme dé- 
terminée par Tart. 72 de la loi de 18â7. 
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MUXIËME FÂRT1£. 

AftMnmuTm vnr aroèib bb la erammB. 



Sans nous occuper des biens dont les habitants ont 
conservé la jouissance en nature» du règlement des 
modes de jouissance, des aiïouagcs, des droits d'usai^e 
cl de vaine pâture, toutes manières qui sortent du cer- 
cle dans lequel nous devions nous renfermer, voyons 
quels sont les droits que les lois reconnaissent aux 
communes, les obligations qu'elles leur imposent, le 
mode de création et d'emploi des ressources qu'elles 
affectent à leur service, abordons en un mot leur ad- 
ministration financière. L'exposé rapide que nous 
avons donné de l'administration générale de la com- 
mune facilitera pour nous cette étude, surrimportance 
de laquelle nous allons dire quelques mots. 

Dans les aHaires des communes aussi bien que dans 
celles des particuliers, les intérêts financiers occupent 
une place considérable. Il est peu de mesures qui 
ne se résolvent en dépenses et qui ne viennent par 
conséquent figurer au budget La prospérité d'une 
commune est subordonnée à la bonne gestion de ses 
finances, c'est-à-dire à la juste appréciation des res- 
sources dont elle dispose et à l'emploi judicieux et 
profitable de ses revenus. Aussi est-ce surtout en cette 
matière qu'il est utile, qu'il est nécessaire que les com- 
munes soient placées dans une dépendance étroite do 



1» loi et du goavmemeDt; rintérèt des contribuables 
el la prévoyance de Tavenir réclament les plus sévères 
précautions. Cest aux règles qui président h Tadmi- 
nistrayon financière que nous devons demander des 
gages de sécurité; ce sont elles qui subordonnent les 
revenus et les dépenses des communes au contrôle de 
rautorité supérieure, etdonnenty pour ainsi dire » à 
celle-ci la garde de la fortune communale. L'inter- 
vention du gouvernement pourra quelquefois , il est 
vrai, amener des lenteurs et des emt)arras, mais elle 
garanlii le patrimoine commun contre la prodigalité 
et rimprévoyance des administrateurs» elle s'oppose 
à ce que la commune augmente inconsidérément ses 
obligations et rejette vers une époque éloignée le 
fardeau des charges qu*elle ne peut supporter dans le 
présent, elle sauvegarde les intérêts de Tavenir. 

1 ces garanlieB puisées dans Tintervention de Tau- 
torilé supérieure il faut ajouter celles qui sont four* 
nies par la comptabilité. L'objet principal de la compta- 
bilité est de saisir et de constater, au moment où elles 
s^accomplissent, pour qiie la tràce ne é'en eflhce pas, 
loulGs les opérations administratives qui aboutissent à 
un maniement de deniers. Elle n^enregistre pas seule- 
ment les mouvements matériels de sommes; elle prend 
note des créances actives ou passives à leur origine ; 
elle en suit les diverses phases jusqu'à leur dispari- 
tion. Les droits constatés soit en faveur de la caisse, 
soit en faveur des tiers, la liquidation des uns et des 
autres, rencaissement des fonds, Tordonnancement et 
ie payement desdépenses, tout doit venir prendre place 
dans les livres du comptable. La comptabHHé àeoom- 
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pagne pas à pasVftdmkiiâtratloii; -«Me «ttUHeVa fie»^ 

ception des revenus, enapêche que les dépenses n'ex- 
cèdent les recettes et maintieiit aîBBÎ i-oràrd 4kùb 
les finances. IPaoriene'Oii'saft m les {««iillsqai «it 
rhoinologatioii nécessaire s'exécutent dans le temps 
prescrit et restent contenus dans les hniites délermi* 
nées. Sonrtte est essentielvqQeiiqiieieocttAiàre.tisB'M 
pas elle qui crée les ressources ni qui en prescrit rem- 
ploi, mais elle assiste à tout ce qui se faut ; elle enre- 
gistre cft contrôle; elle vérifie etiiqcRde; elle pSiçoit, 
paye et apure, fl n'est peint •d^aéhninîstratioii qui 
puisse se passer du secours de la comptabilité sans 
s^exposer aux mécomptes et mkx men les ftoAh 
nestes. 



CflâPITRC PftCHIEIL 
mmsB DBS commis. 

jNqus pensons qu'avant ide parler des dépenses que 
les 4»nniiBes4ml A supporter^ il est logigoe de déter- 
miner les rasseiirces que les lois mettent à leur dispo- 
sition. 

iMxemm omnmunaux se composent de produits 
âtvtto^ «lassés les mis oomme recettes ordioaire6« 

les autres coaune recettes extraordinaires (1). 
Les 'recettes ^dinairas eompiieniient i* le revenu 



(1) No pas CMtfoodra ncêmt^'têtêmu. Le reTtu sii le dnh qui «pp«* 
tient à la cMwe — i ii H n l i; kiMiat t^VwMfkmiêm énU Tt»» 

CAiMtBMl. 



* 
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fiie d€S communes, par exemple : le pro(kiiid6si)leQs 
etiMieB 'qaMkn p t ilaMm t^ iestd centiiBed linliwn* 

1*68 qui leur sont alloués par les lois aainuelies de finan- 
CBSyiâ part qu^elles |Nrélèvent sar l'impôt des patentes, 
€ù on >mot tout ce qui oawdtoe Jour dotation mm* 
maie; f» les taxes munidpalKes (susceptibles 4e vaider 
suivant Timportance des localités et les i)esoins de leur 
administcationX teUosiioe cièeoeirasy las droits dm 
place aux halles, marchés et abattoirs. Les recettes 
extraordinaires embrassent toutes les ressources éven- 
toettes et temporaires, par exemple : les contributions 
«Dmoiuaalea, les-dois et iégÊ^ ks^mpnmts et tasre^ 
celtes accidentelles de toute espèce (L, du iô juillet 
4837, art. ^i et ^2). 

ABGBTTfiS OBDIIUIABS (Ij. 
$ 1. — Produit des 6 cenUmes addiUoBnels ordinaim. 

L'insuffisance des nevenas dans un grand nombre 
^e communes a fait compreadre, dès le pnocipe, 
la aéoesflîÉé >à"Y mtffUat^ la «réi^ d*ttie iaqKK 
sHkrn addiliaBDaUeaoxiosotritaitfani toùéètmJéLuiÊh 

iiilières. 

La itei du 11 frMDwejn VU» r««9é4a 9001 ecne^ 

ment du k thermidor an X, posk^nt en règle gfioMb 

<juc ces centimes additionnels ne pourraieaat pas dé- 
passer les limites^ leur seraies^annuetleMenl fiarteo 
par la loi de finances. La loi du 15 mai 1818 (art. 31) 



(t^ flan MifioM iau fiiiQttlraltoi.éii KUfM foiin iidapié par Ift 
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fixa à cinq le maximum des centimes communaux qui 
pourraient être ajoutés au principal de là contribatH» 
foncière et de la contribution personnelle et mobilière, 
et déclara, avec sagesse, que les communes à qui cette 
resBOurce serait inutile, pourraient y renoncer et allé- 
ger d^autant les contribuables. 

Dans les communes où cette ressource ne suflit pas, 
on a recours aux imposilions extraordinaires. 

S 2. « AttrltattttM ter Ict fêlUailÊê, 

Aux termes de Tart 32 de la loi du 25 avril i84&» 
B centimes par firanc doivent être prélevés sur le 

principal des patentes pour Cire attribués aux com- 
munes. La loi du 2 ventôse an XIII déclarait, dans 
son art. bO, que • des 45 centimes dont le prélève- 
» ment était autorisé par les lois sur le montant des 
» rôles des patentes, 2 centimes seraient affectés aux 
» frais de confection des rôles, et les 13 centimes res- 
« tant seraient affectés d*abord aux décharges et ré- 
" d actions, et Texcédant aux dépenses municipa- 
» les. » La loi de iSkk fit disparaître réventualité du 
droit des communes en déclarant que, quelle que soit 
la somme des décharges et dégrèvements, 8 centimes 
leur seront toujours attribués sur le principal des pa* 
tentes. 

Cest au préfet qu'il appartient de régler le prélè- 
vement autorisé au profit des communes. 

Cet article du budget comprend : 1" les amendes 
pour contraventions de police (depuis i fr* jusqu^à 
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15 fr.), lesquelles amendes, aux termes de l'art. 466^ 
du Code pénal , « float appliquées au profit de la cotn"* 
• nraiie où la contravention a été comoyse;» 2* les 
amendes de police correctionnelle. L'emploi de ces 
dernières est réglé par le décret du 17 mai 1809, qui 
décide que les deux tiers de leur produit seront affec- 
tés aux communes, l'autre tiers aux hospices, et que 
la part attribuée aux communes formera» à la caisse 
du recevear général, un fonds commun à répartir 
'Cntre les communes sur mandats du préfef. 

Les communes ont un droit collectif et non un droit 
individuel au montant des amendes correctionnelles; 
L*art &I de la loi du 18 juillet 18S7, qui range cepfô* 
duit parmi les recettes ordinaires des communes, a fait 
croire à quelques auteurs que les deux tiers de Tamende 
devraient désormais appartenir à la commune sur îe 
territoire de laquelle le délit avait été constaté. Nous 
pensons, quant à nous, que Tart. 31 a eu pour objet, 
non point de créer des droits nouveaux au profit dès 
communes, mais de classer les recettes qu'elles opèrent 
en vertu des lois et règlements. La part revenant aux 
communes est distribuée par le préfet, non point à titre 
de rétribution obligée, mais à titre de secours. Des 
instructions ministérielles recommandent à ce fonc- 
tionnaire de ne répartir le fonds commun qu'entre les 
communes qui entreprennent quelque travail extraor- 
dinaire et s'imposent des sacrifices dans l'intérêt de 
leurs services municipaux. 

Les cominulMs quand les délits ont été accomplis ou 
constatés sur leur territoire, ont encore droit : à la totalité 

des amendes prononcées en matière de garde nationale 
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produit des amendes encourues pour déEis de chasse^ 
déduction faite de la gratificatioD accordée auiLaif^to 

et 19) ; aux deux tiers des amendes de grande voirie 
(déareidu 16 déc. l&ll, art 115) ; à la moitié dss 
aiiieiidea.4*«»M (onU 4tt »déQw i&U» art. 8%aM 
deux tioia des amcodeft infligées pour tente: oomiit 
»es dan^ h vente âe£^n)acchaBdifie& (U du 21 mm 
1851, art ft)i 

Paraosaii. SWlalci^MaiaiMSI^sar Ai |wIîm 
rott^!)?^ laisse aux comoiunes iiuLéfessées les deux Uers 

dMk nwtiirtQft on^oiHWfln fMMV ^^ntraifflutiiwi an dMfc* 
e o n c wB M Mi^ fiMmiik Tioioalv diti i iiliiin ÈàlB 

des frais de procédure, qui tombent en non-valeur par 

yaoquiUenMRjb dea prévemia. on pai; L'maoiifabUilÀdfla 
(BOBdanméa. 

Le montant des amendes prononcées par le conseil 
ési pcéfeQtitfe ou par la cour dAS. eomptea contre Les 
nQ09Bm «ai «'en^paa pNcviaîi kmm mniâm 
dans> le9t ctÛaip* fmim% api^ariienl ao*entiac aiix.coiD^ 

S4.<^PorlUio«9enBleà la commune dm.toiinMdt la 4MmM» 

ên ponnia de diaiM. 

Ifik déUvx^aaee. 4e toui peraua dt-dMati tenfciMi 
W payesMui Aroit de 15 fr. au proM ée VtiBà, 

et de 10 fr. au profit de la commune, qui, par Torgane 
de son maire, a donné son^ai^iafaiir UecÉMÎ dttpaanis 
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$ — PioduH do la tax£ louBicipale tuii les cliiaM. 

Celle taxe, établie par la loi du 2 mai 4855, 
ne peut eiccéder 10 fr. ni être inférieure à i fr. Des 
décrets rendus en conseil d'État régtenty sur h pro- 
position des conseils municipaux et après avfs de» 
conseils généraux, les tarifs à appliquer dans chaque 
commune. A défaut de ces avis, it est statué d*offîce 
par le prérett Les tarifs peuvent être revisés & ta fin> 
de chaque période de trois ans. 

Le recouvrement des taxes a lieu comme en mar 
tière de contributions directes» 

commune reçoit une indemnité de S fr. sur 

chacun des vingt-cinq premiers engagements volon- 
taires conUactés à.sa mairie, de 2 £r. sur chacun des- 
soiiante-quinze engagements qui sivvent, et de i fr. 

sur les autres (déc du min. de la guerre, du 33 fév. 

S 7. — ProdQlt brat det Mte â'oetioi (Iom» fiûuipàlèt) (l). 

Les octrois sont des taxes, indirectes et locales éia»- 
bUea w k» ob(jtts de ceosammaMoiiy powr subvenir 
aux dépenses des communes (2). 

Jusqu'^ i&^^9, 1^ octrois profitaient aussi à TËtat 

I f » Il ■ » < I ip p > I . 11 

(I) D^aprt» U Jinii^ipM tiaiiiiiimif* lit in^t priodptht m Mftit 
liM foiéM ^ foiir aiitnr 1m larficflt ortiaafm i«t 

(t) L« yÎIm de F^ioee^i ont des octrois iMl«i WUÙn 4» qfptorae ceti 
tiogt. En exceptant Toctroi de Paris, qai donne en moyenne 27 millions, les 
octrois produisent on revenu auMMl de 48 mUlioBS, c'Ml^à-dil« 1» tiendl M» 
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par le prélèvement qu'il faisait d'un dixième des 
produiia. 

Un décret da 19 février 1791 avait supprimé tontes 

les taxes locales. La loi du 27 frimaire an VIII réta- 
blit Toctroi dans quelques villes, et la loi du ô ventôse 
de la même année permit au gouvernement d'ap- 
prouver dans toute la France les tarifs et règlements 
d'octrois volés par les conseils municipaux* 

D*après Tart. 1&7 de la loi du 28 avril 1816, lors- 
que les revenus d*one commune sont insuffisants, il 
peut y être établi, à la demande du conseil munici- 
pal, un droit d*octroi sur les consommations. La dé- 
signation des objets imposés, le tarif, le mode et les 
limites de la perception sont délibérés par le conseil 
municipal et réglés de la même manière que les re- 
venus communaux. 

Sous Tempirc du décret du 17 mai 1809 et de 
Fordonnnnce du 9 décembre 181/i, le gouvernement 
pouvait, d'office, établir un octroi dans une ville; mais 
la loi de 181G lui a, suivant nous, retiré cette préro- 
gative, et a rendu aux conseils municipaux Tinitiative 
dont ils jouissaient auparavant(L. do 11 frim» an VU, 
et L. du 5 ventôse an TIII). 

Un arrêté du 13 thermidor an YIII permettait à Tau- 
torité administrative de faire des modifications aux élé- 
ments du tarif. Çet arrêté est tombé en désuétode.Ao- 
jourd'hui, le principe d'administration est que lesélé- 
ments du tarif doivent être accepités ou rejetés. Sans 
doute, le gouvernement peut reftoser son approlMtien 
à rétablissement d'un octroi, restreindre les taxes vo- 
tées^ mais^ s'il les approuve, il doit leur conserver le 
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carad^ qui leur avait été* attribué par le vote du 

conseil municipal (arr. du cons., 16 déc. 1842). 

Les tarifs ne peuvent être mis à exécution que lors- 
qu'ils ont été approuvés par Tautorité supérieure; ils 
ne peuvent être revisés qu'en vertu de décisions éma- 
nant de la même autorité. De tous les impôts, les oc- 
trois sont les seuls qui puissent être établis sans Tinter- 
vention d'une loi. Les taxes d'octroi doivent être en 
rapport avec la valeur vénale des objets qu'elles frap- 
pent, et Ton doit veiller à ce que ces objets soient 
taxés au même droit dans les communes dont la popu- 
lation est la même. 

Diaprés le décret du 17 mai 1809 et Tordonnance 
du 9 décembre 18i&, les tarifs d'octroi ne devaient 
frapper que les denrées et marchandises comprises 
dans tes cinq articles suivants: 1* boissons et liquides; 
â* comestibles ; S* combustibles ; &* matériaux ; 5** four- 
rages. La loi du 28 avril iSlG (art. 147) donne aux 
conseils municipaux le droit d'établir des taxes sur 
tous les objets de consommation, sans égard aux li- 
mites des tarifs précédents. Les cinq divisions établies 
dans Tordonnance de 1814 sont bien encore la base 
ordinaire des tarifs, mais ils n*en sont plus la base 
exclusive et obligatoire. 

Une simple ordonnance royale suffisait autrefois 
(L. de 1816) pour l'établissement des droits d* octroi 
et même la créatfon de surtaxes. Cet état de choses 
amena des abus; raille soixante-dix communes furent 
bientôt soumises à des droits d'octroi, et sur ce nom- 
bre, le tarif de cjuatre cent quarante-neuf communes 
était grevé de surtaxes. Une réforme devenait urgente ; 
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le légîBbUûur le comprit, et eiûgea qua désormaiates 
ordoMMAccs royalfis Auseot randoas daoa fonM te 

règlements d^administration publique (L. du il juin 
1842). Cette loi fit plus : elle déclara qu*à l'aveiur les 
droits d*octrot établis sor les bdssoDS ne pommai 
excéder ceiui qui aux entrées des villes seraieatperçiMi 
au profit du trésor (le décime non compris), et que, 
dans les communes afirancbias de ceadcoits d'enAréOr 
lestari&'de roctroi nepoorraienidépiasaer lemontaol 
du droit d'entrée que la loi détermine pour les ville» 
d'une population de quatre mille âmes. Àimd*assiirer 
Texécation des mesures qu'elle édictsifc^ 1« loi de 18491 
voulut que les taxes d'octroi supérieures a» droit d'en- 
trée ne pussent être établies qu*ett vsrUi (Tunciai (art^9 
ei9), et que toutes, les surtaxes, quelle qfnà lût b 
durée de leur perception» cessassent qu^jureà partk 
du 1" janvier 1853. ' - - 

Un décret du %1 mars 185â réduisit de noîtié les 
droits d'entrée perçus par l*£tab U résttttaiide là que 
les communes allaient se voir tout d'un coup privées 
d'une portion oooaîdérable de leurs revvi^us par Tagiv 
plicatioa de la loi de i8&2, qui, nous venons de ia 
voir, faisait des droits d'entrée le régulateur néces- 
saire des tarifs d'ocbroi, et pac le décret du 17 mar9 
IMS, quû dans sont article 15, réduisait de |deia droit» 
et dans un délai de trois ans à partir du 1" janvier 
185â, les taxes demeurées. 6upén0iu:os aiux dcoit» 
d*entrée» et 1^ abaissait au mène tan quo ces diS^ 
niers. Il fallait parer à cet appauvrissement ; c'est ce 
que fit la loi du 22 juin i85/i. Elle permit d'établir 
sur les viust cidres, poirés^ hydromels, un dcqit 
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êmUm d» celui ^l'avait fiié le tarif aimesé a» dé- 

erel,dui7 mars 1852 (le décime non compris), et dé- 
clara qu'une loi seule pourrait autoriser uae ville à 
étaUff nna-tan» d* oeteoi aupémare k œ nouveau inaii« 

Un décret du 17 mars 1852 avait supprimé, à partir 
diil" MâlMâ» tepcélèimieBÉrderiay. iOO-aUôboé 
aiitrémpQbtfesiiBleimdritvit deeecl^ Tootea 

les taxes d'octroi autres que les taxes additionnelles et 
temiMcairea). deutiai^mbiit élaib affime^ dupuélèire- 
neiide W p. MO^^ est étérimulteaéttieat defleia 

droit réduites d'un dixième. 

Modes (T administration » — PerceftUon». — Il y a dana 

r4Uift aetaefc de W Mgîiiatioii qeatre medee da pev- 

eeptioQ : la régie simple, le bail à ferme, la régie ia- 
intéressée, Tabonnement avec l'administration des 
GontributioDB iudireetee» Un décret du ftfévrm. ms^ 
e^autoriflaiii de» det h fsnne^ a?«it femis l'ad-- 
ministration des octcoia dans les mains de Tadminis- 
tratim deafineaces. LevemMe était pire que lenaU 
elfowlMilea piindiiitiJ de» oetras re^^uroil tmerdiBr* 
tination toutt autre que Futilité des villes. La loi du 
8-déi6embre 1814 rendit aux communes, Tadminiatrap 
tle» deatasear noaîeipaJea en* Imm inttrdimit» néan- 
moins , d- affermer les octrois ou de les abandonner 
en régie intéreiaée, wm bientôt après la loi d» 
j»*«vrUiiM6|!seeoMiit am vîUea le dnNl:d*mpkiyer» 
dans la peirception de leurs octrois, le mode qu'elle» 
trouMaient bon. 

FenamèeL Dans, iea communes ok le pr^MUnt an* 
miilidâroel|Biiîift*élé«er à.90|MO fr. au.raoins, il peul» 
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être établi an préposé en chef de Tocirm {h. dn âft avril 

1816). Il est nommé par le préfet «ir Pavla da direo^ 
leur des contribulionsindirectes(décr.du25mar8l852, 
art. 16, n* 6). Tous les autres employés sont connais, 
sionnés par le préfet sur la présentation do maire si 
les octrois sont en régie simple, des adjudicataires s'il 
y a ferme ou régie intéressée» ou du directeur local 
des contributions indirectes si le maire a traité avec 
lui pour la gestion de T octroi. 

Les préposés comptables des octrois sont tenus de 
fournir an cautionnement en numéraire éqnif aient av 
vingt-cinquième brut de larcccttc qu'ils sont présumés 
encaisser annuellement. Ce cautionnement , dont le 
minimum est iixé à SOO fr., est versé au trésor q« en 
paye l'intérêt. Des fixations particulières peuvent être 
déterminées par le ministre des finances (L. du 28 avril 
1616» art. 159). 

Ctmptabîlité. — Toas les registres employés à la 
perception et au service de l'octroi sont fournis par la 
régie des contributions indirectes; la dépeim est rem- 
boursée par la commune. Les expéditions qui sont dé- 
tachées de ces registres sont marquées du timbre des 
contributions indirectes. Le prix de ce timbre est ac- 
quitté par les redevables. Il est, en maMre d'octrois, 
fixé à 10 cent. (L. du 28 avril 1816, art. 234\ Les 
articles dont le droit est inférieur à 1 fr. ne sont pas 
soumm au timbre, on a étabK pour eux des regiilres 
non timbrés. 

Dans les communes où se perçoivent des droits d'en- 
trée au profit du tr^or, les receveurs de l'octret sont 
tenus de recouvrer ces di oits. Les remises accordées 
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poor ee recommeni se répartusent entre les pré- 
posés dans la proportion que le maire détermine (L. du 
28 avril 1816, art. 154). 

La p6r€e|>ti0D des droits d*octroi est faite directe- 
ment par les préposés spéciaux ; ils en versent le mon- 
tant aux receveurs des communes, seuls chargés du 
payeroeal des frais de perception ainsi que des dé- 
penses accessoires. 

Contentieux. — Les contraventions sont constatées 
par des procè&-verbaux dressés à la requête du maire 
et affirmés devant le juge de paix dans les vingt-quatre 
heures de leur date, sous peine de nullité. Ils peuvent 
être rédigés par un seul préposé et font foi ea justice 
jusqu*à inscription de faux. En matière d*octroi. Fac- 
tion résultant des procès- verbaux et les questions 
qui peuvent naître de la détsnse du prévenu, s<mt de 
Ja compétence exdnstvë du trilNuial correctioniiel 
(L. du 24 mai 1834, art. 9). Le maire est autorisé à 
faire, avec Tapprobation du préfet^ remise pa^ voie 
de transaction de la totaUté ou de- partie des oond^BK- 
itations encourues, et cela môme après le jugement 
rendu (ord. du 9 déc 1814, art. 88). 

Quand la saisie est opérée dans rintérét oomiiittn 
des droits d'octroi et des droits imposés au profit du 
trésor, le procès -verbal doit être rédigé à la requête 
du directeur des eontriftmtions iadireotes, qui esA alors 
investi du droit dMntenter tes poursuites et de transiger 
d'après les règles propres à son administration. 

Au cas de voies de fait contre les préposés de To^ 
troi, le procës*verbal est envoyé au procursur impé- 
rial pour qu'il poursuive les auteurs de la violence.. 



Digitized by Google 



~ SI06 — 

moitié aux employés ôe l'octroi, moitié à lacomiQtfDe 
(ord. du 9 déc. i81&» art. Sh). 

Les contestalioBa w r«pplio«lioii du teif m fa 
quotité du droit réclamé Bontée tattsompétMKt idki joet 
de paix, qui profionce sommairement et sans frais soit 
BD éacnm ressort, soit &>obarge d'appél» «limiàa 
quotité du drdt réclamé (ord. du 9 dhiiMlMi iêté> 
art. 81). 

Quant aux coutsstatio&s veMmm a« èaw d W 
trois, il «iilt^BC^er suivant <|u*il ^agit dTlB bdl 4 

ferme ou d'une régie intéressée (décr.du 17 mai 1809, 
arU 136). Le préfet statua en coaseil de pcé&ctaresur 
toutes leseoBteEtotkmsque lut aattus raitorii iii i UBli ai 

ou la perception des octrois en régie intéressée. Si 
Toctroi est affermé, le préfet u'^est plus coin|iétfiaiit qu'à 
regard ^ costeslaitieiis^ini pouvant aUtararaulse la 
commune et le fermier sur le sens des clauses des baux; 
toutes les autres contestations «doiTent éte portées 
lievant lestribusaiix ordinaires. 

Les ^AlralateB pour le recoumnent 4es érnils 
d'octroi sont décernées par le receveur^ visées par le 
iiUttraeti«BdueseiÉQiilsîsBspar4eîn0ide paii. 

Saoetnpiiom 4b 4m iwtittirtuw fmmméUm et «leM- 
lière. — Dans les villes qui ont un octroi , le contin- 
gent peraonnel et mobilier peut ôtre payé eu «toUUté 
on eu partie à 4Ude d'un prélèmnetttaoriespioAAs 
de Toctroi. Cette mesure, qui a pour objet d'affranchir 
de toute cotisation les faabitaats dent les loyers sont 
au-deams 4r un icertsiB Uttx, pem être Mteriaée par 
rttatsur la demande des conseils municipaux (L. du 
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Si avrU im, «ri. Sd; L. du 6 juai. 1646, art. 4). 
CmaBÊ»kkmafmkm hcaïMïve de Timpôt direct en 
impôt indirect tend à dénaturer le caractère de Timpdt 
ixiobitierdrat remette fepiMS SOT une prfc w np ti on ap- 
pamte dt mems, la Ânibération do oonseil muni* 
cipiddoit être approuvée par un décret. 

S AttMtatlMi nvle viotaK dol'MlfiDl ialmUaiM. 

La lot 4a -SS «vril iat6 (ail iSS) aatorise des per- 
XK|)tion$ d'octroi dans iesl)aQlieue3, autour des grandes 
villes, nuis au profit des comoMines qui <oompoflaiii la 
banlieue. 

S s. — >Pioibiii àm droits de location de plMes .daos tes baUesi iolfei 

et marchés. 

Cette perception fut autorisée par la loi du il 
fludrain VIL Oepiw knstaBpB lUjàieaamMUiea 
avaient été «Ébatit«éea ma amieiw aeîinBn m»- 

quels appartenaient, ayant 1789, les bâtiments des 
halles aioBi que la banlSà d*y poKc e w i r àtev^nAt 

ce qtt*on appelait alors les drdts de hallage (L. des 
15 et 28 mars 1790). Aujourd'hui ce genre de reve- 

fiOB ^t ezclanYODeiit féemé tm omaammi 4a loi 
Interdil mr paitioaUm «• eoMlMin 'ta mmMs 

publics et d'y percevoir des taxes à titre de liocatioo 
'de nlnnan 

Ces droits nipvéMAieiit'siiHfilemeDt la lefer df^aoïm* 

pation d'une partie du sol communal. Ils sontcntière- 
Bieot diskinols des ti^es d'octroi. Ce n'est ni sur la 
joemtf ni sur la quantilé, ni 9ur lavatawr ém^bj^to 
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exposés eu vente que doit porter la taxe, mais sur 
la superficie du terrain occupé par Tékalagiste, qm 
demeure libre de placer sur ce terrain autant de 

marchandises qu'il en peut contenir. Cependant la 
commune pourrait établir sur les emplacements 
consacrés aux halles, foires et marchés, des catégories 
différentes pour telle ou telle espèce de marchandises, 
et soumettre ces marchandises à des droits plus ou 
moins élevés à raison de leur nature. 

Le droit de location n'est dû que par Foccupant, et 
Ton ne peut y soumettre ni les marchands qui col- 
portent ni ceux qui vendent dans leurs magasins sans 
que leurs marchandises aient stationné au marché. 

Les. tarifs sont délibérés et votés par les conseils 
municipaux et, depuis le décret du ,25 mars 1852 , 
c*est aux préfets qu'appartient le droit de les ap- 
prouver. 

La commune peut percevoir ces droits directement 
et par ses agents, ou les mettre en adjudication et ae 

substituer un fermier moyennant le payement d'une 
somme annuelle. 

S 10. «- Produit des taxes d'abttage. 

Les taxes d'abatage sont considérées aussi comme 
on prix de location, et à ce titre se mesurent sur Tes- 
pace que chaque espèce d*animal abattu est censé oc- 
cuper. Mais il ne faut pas que ces droits dégénèrent 
en un impôt sur la viande de boucherie. 

La ville qui construit un abattoir ne fait pas une 
spéculation liuancièrc ; aussi, d'après la jurisprudence 
du conseil d'État, le produit des droits d'abatage ne 
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doit pas exoMer flntérêt du capital employé à la 
constructioD, augmenté des irais d'entretien et d'a- 
gonce* 

Les droits d*abatage soift tont k fait distincts de 

ceux d'octroi; on ne pourrait les réunir en un seul tout; 
ce serait &ire obstacle à la concurrence , et forcer les 
bouchers de l'extérieur à payer pour Tusage d*nn 'éta- 
blissement dont ils ne profitent pas. 

G*est au ministre de Tintérieur qu'il appartient d'ap- 
prouver les taxes d'abatage (i); toutefois, lorsqu'il 
s'agit d'autoriser une commune à établir un abattoir, 
toutes les mesures relatives, tant à l'approbation de 
remplacement qu'aux vdes et moyens d'exécution, 
doivent être soumises simultanément par les ministres 
de l'intérieur et des travaux publics au chef de l'Ëtat 
pour qu'il soit statué par un seul et même acte d'ad- 
ministration publique (ord. du 15 avril 4838). 

§ 11. — Produit des permis de italionnement et des locaUons sur la voie 

publique, les ports et les rivières. 

Ces droits autorisés par les lois du il frimaire 

an VII (art. 7) et du 18 juillet 1837 (art. 31) sont 
également le prix de location d'un emplacement oc- 
cupé sur le territoire de la commune, et doivent, par 
conséquent, se proportionner à la superficie recouverte 
par les voitures, bateaux, etc* 

Le préfet est compétent pour autoriser la création 
de semblablesdroits, qui ordinairement sont perçus an 



(I) Un avis ét eMMil d*ÉUt, d« 4 tftil 1853, a déclaré que la création 
(les abattoirs et les tarifs d^abalage n^ont pas été décentralisés par le décret d« 
15 Birs lS5t fi MBi ntids daoi ]m «Uritaliou de Tantorité sopériearf. 

14 
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moyen d'un état dressé par le maire et rendu exécu- 
toire par le sous-{Mréfet (L. du 18 juU. im, arL ôâ). 

Lorsque rétablissement de dreits ét péage esl re- 
cottiHi nécessaire à la eommime pour sabf enir à la res- 
tauration des ponts, écluses et autres ouvrages d*art 
qui sont à sa charge, les tarifs et le mode de perœptioB 
sont arrêtés par le conseil municipal, transmis par le 
préfet au ministre de Pintérieur et communiqués par 
lui au ministre des travaux publics. 11 est statué, s'il y 
a lieu, par an décret rendu dans la forme des règla- 
ments d'administration publique (L. desl& flor. an X 
et 25 mars 1817). 

11 s'agit moins ici d*un article de recette pour les 
communes que d*on service rendu au conunerce. Le 

recours au peseur- mesureur juré n'est obligatoire 
qu'en ca» de contestation ; les droits par lui perçus ne 
doivent paa excéder les bornes d'une rétribution juste 

et modérée; ils sont fixés dans des tarifs soumis à Tap- 
probatiou pxélectQraie (déc. du 2ô mars 1Ô52« tab. A» 
]f M). 

$ 14. — Produit 4es twè a« voUriv, 

Longtemps les taxes autorisées par les anciens édits 
(16 juin i69â et nov. 1697), maintenues par la loi du 
22 juin. 1791, pour délivrance d'alignenient et pennis 
de bâtir sur la voie publique, ont été le partage de 
quelques grandes viUes^ la loi du 21 avril 1S$2 
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(art. 3) en autorisa la perception dans toutes les com« 
iQimeë. LeB droits de voirie, qui sont en quelque mte le 
dédomnMigenieDt des eharges qu'impoie am YîUea le 
Boin de pourvoir à la police de la voie publique, se 
perçoivent au profit de la caisse municipale d'après des 
lartfi diKbirés, Yotét par les conseiLi nramaipaia et 
approuvée par les préfets (déc. du 25 naars 1852, 
lab. A, n** 53). 

S 15. — Produit des drolU de chasse. 

Le décret du 25 prairial an XIII [ili juin 1805) 
autorise les maires à aiiermer les droits de chasse daqs 
tes tK>ia commimaas. Les adminifllraiettnr de la coo»» 
mnne ne peuvent se rendre adjudicataires de ces droits 
(C Nap. 1596). 

S 16.— Pndiitl dM droite dt plehe. 

La loi du 15 avril 1829 a également autorisé les 
oammimes à affermer les droils depôebe dans les cours 
d'eau non navigables, sur les rives dont elles sont prs^ 
priétaires. 

$ 17. r' Pio4ull d«s tM c mêM Ê de tmint^i kt cliMtièns. 

Lorsque Tétendue des lieux consacrés aux inhuma* 
tiens le permet, les communes peuvent y Mre des 
concessions de terruns aux personnes qui désirent 
avoir une place distincte et séparée pour leur sépulture 
et pour celle de leurs parents (déc. du 25 prair. 
an Xlf , art. 10). Les concessions sont perpétuelles, ou 
irenienaires, ou temporaires, 

La durée des concessions temporaires ne peut 
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être de plus de quinze ans. Les concessioM trente- 
naires sont renouvelables indéfiDiment, à TexpiratioB 
de chaqae période de trente ans, moyemant une 
nouvelle redevance qui ne peut dépasser le taux de bt 

première. 

Sur la somme paqfée par les conceBsionnairas, deu 
lîers sont attribués à la conmiune et un tiers ans pau- 
vres ou aux établissements de bienfaisance. 

En cas de translation du cimetière, les concession- 
naires ont le droit d*eziger, dans le nouveau cime- 
tière, un emplacement égal en superficie au terrain qui 
leur avait été concédé, et que les restes qui y avaient 
été inhumés floient transportés aux frais de la com- 
mune (ord. du 6 dée. f art. S et 5). 

Les matériaux provenant des tombes et monuments 
et que personne ne réclame après que la concesâon est 
expirée, sont abandonnés aux communes, qui doivent 
les employer à l'entretien des cimetières. 

liC droit de faire des concessions de terrains appar- 
tient exclttsivement à la oomnnne, et il la» eetnrtigdit 
de TalTermer, attendu que ce droit ne doit pas faire 
Tobjet d'une entreprise particulière (avis du cons. 
d'État, 7 sept 

(Test au préfet qu'il appartient d'approuver tous le^ 
tarifs de concessions votés par les conseils municipaux 
(déc. du 35 mars 1852, Ub« A, n"" &7). 

S 18. — Revenus de tous les biens dont les bahilnti n'ont j>t» 

la jouiwance en nature. 

Cet article des revenus communaux comprend les 
biens aâermés par la commune. 
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La direction de cette source de revenus apparliedt 
«u conseil municipal. La loi de 1837 a émancipé la 
oommane eo ce qui concerne TadimniaUration de son 
domaine privé, Bn effet, le conseil moi^dpal a le* 
droit de consentir les baux dont la durée n* excède pas 
dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour* 
les autres biens, et d*en régler tontes les conditions» 
Ces baux sont dispensés de rapprobation expresse de 
Fautorité administrative» lis sont exécutoires de plein, 
droit si dans les trente jours ils ne sont pas annalés. 
par les préfets, soit d'office, soit sur la réclamation 
des parties intéressées (art. 17 et 18). 

Si les baux excèdent cette durée^ ils cessent d'être^ 
de la compétence exclurive des conseils municipaux.. 
Sous les lois antérieures, une ordonnance ou un décret 
en réglait la forme, la durée, les conditions. Le décret 
du 25 mars 1852 (§ kk du tableau A) a confié m 
préfet le droit d'autoriser les baux de cette nature, 
- FcmaUtéê €énàmtr0we$ en madère de baux. — 
Elles sont indiquées par une ordonnance royale du> 
7 octobre 1818. La mise en ferme doit, à moins d'au- 
torisation contraire, avoir lieu par adjudication pu- 
blique, & la chaleur des enchères, iqprès affiches et 
publications. Il doit être passé acte de Tadjudicatlon 
par -devant un notaire choisi par le préfet» Les 
clauses et conditiona du bail sçnt insérées dans un 
cahier des charges qui détermine les obligations de 
Fadjudicataire , et exige de lui un cautionnement. 
Lorsqu'il s'agit d'un bail excédant dix-huit ans pour 
IflBMsns roranx et neuf ans pour les autres biens, le 
cahier des charges et la délibération du conseil muni-^ 
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enquête de eofnmodb tfM incùmmofh. Le eonseil muni- 
cipal délibère sur les réeulttla de l'enquête, et sa déli- 
bératioi ert aoiuttiie à Tapprobatictt du préiM cpit, 
«m termes du déêrol du 95 mm 1859, 6bI eompé» 
teot pour alatuor aiir les baux de toute durée et de 
toute Mkm. 

Les baux des eaux minérales appartenant aux com- 
munes font l*objet de dispositions paiticttliàres (ord. 
doi8jimi «895). 

Pour le surplus, les baux sont soumis au droit 
commun; les difTicultés qui peuvent s'éiever sur Tin- 
terprftalioii €l Teiéeation de lem dauses sont de la 
compétence des tribunaux civils» 

f n. — AniMiioltiar nlfil, ttit m ptrlMIiii. 

Le plaœmMkt en refîtes sur TËtat des capHm 
libres appartenant aux communes n'a pas besoin d*étre 
mAoriié (erd. SLavril 4817); ii mmé'vmifUkMim 
dueenaolniimicitMl afkpraavée par le pi^. Lee fonds 
disponibles sont remis au receveur des finances, qui 
ûût MOTiiMiiteweit #ehefter as profil dee conmiiiMi 
ta0e»taearl*filafc»eii)idtouBleeaBiiKtt8en payelœ 
arrérages entre les mains des receveurs municipaux 
(iasU gén» ùa.. il juia 1840, art. 747). 

QfMMit enx reotee BOT partioiiMim^ le recewreneal 

doit en être poursuivi contre les débiteurs d aprèe 
les lègles ordioursa Cee sériée de i^lMMiettlB se 
peii¥Mi se Mve ^oe mit hypothèques, eit mi dMHBure 

rarement autorisées» 
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Les communes doivent placer au trésor public le^ 

sommes qui excèdent les besoins de leur service et qui 
s'élèvent à iOO fr. au moins; pour les sommes moins 
considérables, ce placement est purement facultatif. 
Les intérêts auxquels les communes ont droit sont fixés 
par le niunistre des nuances, et sont liquidés ordioai- ' 
rement au taux de 3 pour 100 (insU gén* fin., ar- 
ticle 635). 

S 21. — Produit d'eipéditions d'actes de l'éUt 

La perception des droits d'acte fut établie par les 
tois des 20 septembre» 19 décembre 1792 et 3 ven- 
Ite an IIL Lo tarif des expéditions fut déterminé par 
le décret du 12 juillet 1807 et modifié par la loi du 
28 avril 1816 sur le timbre. 

Lea aipéditiom délitées nx fiaurt townliires|mblica 
pour les besoins de Tadministration sont exemptes de 
la formalité du timbre (L. du 13 brum. an VU, 
art. 16); celies qui aoftt destinées à des indigents leur 
SMi déttvi4c8 eor papier Ubfa (L. du 10 dée. Itt^ 

§ 3S« — Produit des expéditioD5 des actes administratifs. 

t Tout citoyen peut demander dans tous les dépôts, 
» aux jours et heures fixés, commuffication des pièces 
» qitiê r«iAnneBl,idle ka est dénuée saos frais «t 
M sans déplacement.» (L. du Ttherai. an II, art. 37.) 
Les premières expéditions des décisions municipales 
•ont ddivrées sans frais, maïs les seocmdea ea «lté- 
lieures doivent être payées h raison de 0,75 par rôle 
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d^écriiure (av. du cons. d'Éiai4 août 1807), indé- 
peodammeiit da prizda Umbro qui s'élève à 1,95 (L. 

du 28 avril 1816, art. 63). 

$ 23. — Prodait de l'enlèTemeni des boues et immondices. 

Cette espèce de produit, qui n'a quelque impôts 
tance que dans les grandes villes , doit, autant qu'il 
est possible, faire l'objet d*une adyudication publique^ 

S 24. — Produit dM eoneenloiM d*Ma dM btint et IstoIib. 

Les communes qui établisseat à leurs ùaàa des 
conduites d'eau, des réservoirs, etc., peuvent passer 
des abonnements avec les habitants pour la distribu- 
tion des eaux à domicile. Le prix des abonnements ne 
doit représenter, en général, que rintéréi des fonds 
avancés, et les frais d'agence et d'entretien. 

Les communes peuvent aussi être autorisées à per- 
cevoir certains droite pour Tusage des bains et lavoirs 
construite à leurs frais» 

S 2$. — Goopai oïdinalTM de boit. 

Sont soumis au régime forestier les bois taillis el 

futaies appartenant aux communes qui ont été recon- 
nus par Tautorité administrative, sur la proposition de 
l'autorité forestière ei l'avis «des conseils municipaux, 
susceptibles d'être aménagés et convenablement ex- 
ploités (CF., art. 90). Tout changement dans Ta- 
ménagement ou dans le mode d'exploitation est assu- 
jetti aux mêmes formalités. Les communes ne peuvent 
faire aucun défrichement de bois sans rautorisation 
du gouvernement (G. F., art. 91). Lorsqu'elles po&- 
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aèdciki «a nloiiis iO beeiareft da boi09 rte^ 

un quart de ces bois est mis en réserve; les trois 
autres quarts sont mis en coupes réglées (C. F., 
art. 9&j, Ces coupes doivent être faites dans les 
iormes prescrites pour les bois de TÉtat, et diaprés 
des procès- verbaux dressés par l'administration géné- 
rale des forêts» La vente a lieu par voie d'aci^iiidicatâon 
faîte en présence du maire (G. F., art. 100). Les mai- 
res, adjoints, receveurs des communes ne peuvent 
prendre part à la vente ni par eux-mêmes ni par per- 
sonnes interposées (G. F., art. iOi). 

Le cahier des charges détermine le mode et les 
époques du payement à faire aux communes par les 
aiymlioalaires. 

S 26. — Produit dflt taxes affonagéres. 

Indépendaroment de ces coupes, les oommunes 
peuvent fUre-des coupés afl^agères et les distribuer 

entre les habitants (L. du ISjuill. 1837, art. 17). Ces 
coupes sont ordinairement délivrées, sans autre rétri- 
bolîoo que le payement des (irais nécessaires à Texploi- 
^ tation des bois d'où provient raiTouagc. Cependant, en 
cas de nécessité, les communes peuvent imposer, en sus 
des frais, le payement d'une somme destinée à des dé- 
penses étrangères à l'affouage (av. de cons. d'État, 
8 avril 1838) (1). Uhabitant ne doit le payement de 
la taie qu'autant qu'il accepte sa portion affouage. 
Les portions non enlevées faute de payement de la 



(I) Leg commune? ne joai^seni pas de la mëms faculté pour les droits d^af- 
fooage qu>Ue< eierc«ot dans les (oréts de r£lai (avis da coaa. d^ËUt| 29 mai 
i83S). 
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taaw 8MII ttiMt en ««lyadMMlioii» à iacUUAflBMéB f»* 

ceveur municipal. 

Dans les communes dont les revenus sont insuffl- 
santé pour le payèment de lean gafdes el pov r«o- 
quit des charges et contributions établies sur leurs 
bois, les coupes affouagères, au lieu d'être distribuées 
wsK babitante, peaveni ètie Yenduee sur l'autoriaatmi 
da préfet 

Pour indemniser le gouvernement des frais que lui 
oeeasionne radminiatration des boie commtuiaaz, la 
toi du % juin iShi hii attribue une indemnité égale 
au vingtième des produits. Cette indemnité se caicule, 
non 8or le produit en argent retiré* par la ooankintt 
mais bien sur la valenr vénale des objets dMvrds en 
nature (cire. fin. il juill. 1842). Moyennant ce pré- 
lèvement, les poursuites des délits et eontraveations, 
la perception des restitutions, dommages-4alMlB pro- 
noncés au profit des communes, enfin tous les actes 
de conservation et de régie sont faits par les agents de 
radminiatration forestière. 

S 17. Pitdatt dB riH^aittlm poar 11 MTflBt te chnA» 

4 

Si Wi tev i — adaa f ^^fii^^B o n nant limiBii iUl i [WWf 

subvenir à Fentretlen des chemins vicinaux, elles pen** 
vent sUmposer jusqu*à concurrence de 5 centimes ad* 
dttionnels an prindpaldes qoatieoe&lribationadiraatea 
(L. dn Si mai i686)* La déHbévatioB dv eonseil hn^- 

nicipal, approuvée par le préfet, est adressée au di- 
recteur des contributions directes pour ija^û com- 
prenne le montant de Timposition dans le r6le de la 

commune. Au delà de ces 5 centimes la dépense pour 
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l«i ohanna ïicÉwmT ewe tfétie c id ift Mn ; il en 

résulte que les impositions qui excèdent cette limite 
6e rapportent à une dépense JacuLiaii»e^ etnepeuvent, 
pw mite, ôtre aulomées qoo par va acte du pouvoir 
ooBtial. 

Les ressources destinées à Tentretien des chemins 
vîomaux ont ose destination toute spéciale, et ne* 
peuvent sons aucun prétexte être afiectées, soi! à des 

travaux étrangers à ce service, soit à la réparation 
do diemioB qui ne seraioit pas cUcasôs ounme vici- 

Les chemins vicinaux de grande communication 
peuvent recevoir des subventions sur les fonds dépar- 
tsMonloai. Gessobventioiis^ con^niéeo des eentimea 
ordinaires du département et de centimes spéciaux 
votés annuellement par le conseil général, dans les li- 
nileB filées par ta M de fiMBOOs (i), sont âisirifoaéea 
par la préM entre ka tHSérentes communes. 

s 38. — ÊvalaatioD en argent des piesUUons en nature. 

Lorsque la commune ne peut, avec ses propres res- 
sources, pourvoir à Tentretien des chemins vicinaux, 
elle peut y suppléer an moyen da prestations en nature* 
dmit le maxhoom est fixé i tnis journées de travail 
(L. du 21 mai 1836, art. 3). 

La prestation peut ètra acquittée en nature ou en 
argent as gré dos contribiialsles (eirc. int fit juillet 
18d/t), mais toutes les fois qu'ils n'auront pas signifié 
leur option dans les délais prescrits, la prestation sera 



(1) Cm limilei lent itTvitbiMDeat fiiéet à '5 ccbUm» 



— Mo- 
de droit SKigible en argeai. Le taux auquel la preatatioii 
en nature est convertie en argent eet exterminé tous 

les ans par le conseil général sur Tavis du conseil d'ar- 
roadisfiement. Lesévaluaiions en argent doiventûgurer 
parmi les recettes ordinaires, lorsque les communes y 
ont habituellement recours. Elles sont payables par 
douzième» comme les contributions directes; cependant 
on ne pourrait les remplacer par uie imposition ex- 
traordinaire. 

Si le conseil muiricipal refusait de voter les centimes 
et les prestations nécessaires pour Tentretien des ohe- 
mins, ou si la commune n'en «vait pas fait emploi dans 
les délais prescrits, le préfet pourrait d'oifice, soit 
imposer la oommuoe dans les limites da maximum, 
soit faire exécuter les travaux (L. du 21 mai 1886, 
art, 5). Les prestations fournies en nature ou rache- 
tées en argent ne peuvent pour aucune partie être 
employées àdas tiavaiix entras que ceux des diemiiB 

vicinaux. 

S 39. — Produit de rimpoailioQ poui le service de l'initmctlon primaire, 

A défaut de fondations, dons ou legs, le conseil mu- 
nicipal délibère eur les aryens de pourvoir au service 
de llasIrtMlto primaire. Si les ressearces ordittainss 

de la commune ne peuvent suHire à ces dépenses, le 
conseil doit recourir à une imposition spéciale, et 
d*aiUenira« s'il rrfosai^de la voter, oetteimpsmtiea aé- 
rait établie d'office par un décret du pouvoir exécutif 
(L« du 15 mars 1850, arU &0)« Cette loi autorise les 
communes à s'imposer, pour le service de rinstruciion 
primaire, 8 centimes additionnels au principal des 
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quatre oontribiitioDS cKrecteB. Les fonds qui en pro- 
viennent ne peuvent en aucune façon être détouinés 
de leur affectatioii spéciale. 

S 80. — Produit des létrlbotions scolalra. 

Ces rétributions sont exigées des enCaots qui parti- 
cipeni au bienfait de Feaieîgoeiiienl primaire ; cepen- 
dant, si les parents étaient dénués de toute ressource, 
les écoles seraient gratuitement ouvertes à leurs en- 
fants. 

Ghiaque année, le conseil municipal délibère sur le 
montant de la rétribution scolaire ; sa délibération est, 
dans les dix jours, ^voyée au préfet (décr. du 7 ocl. 
1890^ art. 0), pour qtfil détermine le nombre maxi- 
mum des enfants qui, en vertu de l'art. 2li de la loi 
du 15 mars 1850, pourront être admis gratuitement 
dans chaque école pobliqtte. Pois le maire et les mi- 
nistres des différents cultes désignent de concert les 
enfants à qui cette faveur leur parait devoir être ac- 
cordée. La liste par eux dressée est soumise à Tappro- 
bation du conseil municipal el à la sanction définitive 
du préfet (L. du 15 mars 1850, art. 2Zi et lib). Alors 
le conseil académique, d*après la délibération du 
conseil municipal et d*après la liste des enfants qui 
doivent être admis gratuitement aux écoles , fixe le 
montant dcn» rétributiops. scolaires. Ces rétributions 
sont perçues de la même manière que les contribu- 
tions publiques directes (déc. du 7oct. 1850, art. 20). 

Le produit de la rétribution scolaire, quel qu*en soit 
* le dnîre, doit être remis en entier à Tinstituteur in- 
dépendamment du traitement fixe de 200 fr. qui doit 
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Im èàn maatL Si k cooiamne oti laitomiat pame 

qu'elle ne poisBe payer à Tiiislitttteiir eette somme de 
200 fr. à laquelle il a droit, le département et à son 
déliMii rÉtat defraii la oompMar. Quelques communes 
font percevoir à leur profit la rétribution scolaire» et 
au lieu de la donner à Tinstituteur^ allouent à ce der- 
niar un traitement fixe plua-éievé. * 

• 

S 3f . — SubfeDtloDS pour rinstmotloa prioialfe. 

Lorsque la commune, soit par elle-mèmOi soit en se 
réunissant à d*antreSy ne peul subvenir anx dépeasew 
de la maison d'école, il y est pourvu sur les ressources 
ordinaires du département, ou en cas d'insufiâsance, 
au moyen d^unt impositioB spéciale que le conadl gé* 
néral est appelé à voter» et que, à défout du vole de 
ce conseil le pouvoir central établirait par décret. Cette 
imposition» antoriaée par la loi aanueUade financesi ne 
doit pas excéder S centimes additionnels an principal 
des quatre contributions directes. Si l'intervention du 
département était insuffisante» la miaiaira de Tiiiitciio- 
tion pnUiqiia accorderait & la commune une siibve»- 
tion sur le crédit qui annuellement est porté au bud- 
get de r£tat gms renseigneioant primaire. 

$ 31. ^ Prodoit de rimposiUoii pour nliire én gtrdflt dmapétiei. 

La loi de iinauces du 21 avril IMâ (art. i9> a«UNPise 
Im commonea às'impoier eortraofriÎBairiBMni poor le 

salaire des gardes champêtres. Cette imposition ne 
porte que sur la contribution foncière. Les proprié- 
taires qui payent des gardes partâcnliers n*en aont pas 
exempts. 
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C'est le prétel qui autorise dans toutes les comnmueg 
rimposition pour tes gardes champttrea» de même que 

les impositions spéciales pour Tinstruction primaire et 
pour lea chenmia vicinaux. 

$ 33. — Produit des 3 centimes applicables aux frais de perception 
dee inpoeitloos coauDimalei (i). 

Les frais de perception de tous centimes addition- 
nels à recouvrer pour le compte des communes sont 
ajoutés h raison de 0,03 par franc au montant des- 
dîtes impositions pour être recouvrés avec elles et ver- 
sés dans les caisses des communes ; celles-ci en tien- 
nent compte aux percepteurs. Ces centimes n*ont pas 
besoin d'être votés. 

Le montant de cette imposition n'entre dans les re- 
cettes que pour ordre et doit être versé entre les mains 
des percepteurs sur mandats du maire (L* duSOjuilL 
1837, art. 5). 

S M. — Produit de Timposition destinée à faire £iMe à rinsoffliânee - 

des revenus. 

Cette imposition, qui porte sur le principal des quatre 
contributions directes, et qui est votée avec le concours 
des plas imposés doit être calculée de manière à cou- 
vrir le déficit que présentent les recettes ordinaires 
comparées aux dépenses de même nature. Lorsque la 
commune est obligée de recourir à oette imposition. 



(i) n est ajouté pour dégrëTemeots et noo^volears an prodoîl des ceDlimes 
addiUonnels ordinaires et eilraordlDaine: 0,01 par franc pour les centimes 
adéreats aoi contribatioas foncière et personnelle-mobilière, 0,03 par franc 
sor les ccnlimes aiïérenis aux portes et feoélres, el 0,05 par frane sur ceea 
afférents aux patentes (L. de iio. da 8 jaili. 18&9). 
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toutes les dépenses dont Tutilitéet i* urgence ne sont 
paasofflsaminent démontrées sont ajournées* Ajoutons 

que la commune n*est, en général, autorisée à user de 
ce moyen extrême qu'après avoir épuisé les centimes 
spéciaux que les lois mettent à sa disposition pour le 
service de l'instruction primaire, Tentretièn des che- 
mins vicinaux et le salaire des gardes champêtres. 

Le conseil municipal vote en bloc une contribution 
égale au chiffre du déficit résultant de la comparaison 
des ressources et des besoins. Puis c'est au préfet à dis- 
cerner la nature des dépenses auxquelles'cette imposi- 
tion doit s'appliquer, car il n'a pouvoir d'autoriser que 
la portion destinée à des dépenses obligatoires. C'est 
au chef de l'Ëtat qu'il appartient d'approuver par dé- 
cret toute imposition votée pour dépenses faculta- 
tives. 

Ainsi, à défaut de ressources disponibles, les com- 
munes sont autorisées à couvrir leurs dépenses par des 

centimes ajoutés au principal des contributions. Cette 
ressource est-elle destinée à des dépenses lacuitatives, 
un acte du pouvoir central peut seul en autoriser la 
création. S'agit-il, au contraire, de pourvoir à des 
dépenses obligatoires, Tassentiment de l'autorité pré- 
fectorale suffit pour autoriser la commune à s'imposer 
des centimes en nombre indéterminé. 

Il faut bien reconnaître que le droit indéfini de bat- 
tre monnaie, accordé aux conseils municipaux en 
matière de dépenses obligatoires, sous le seul contrôle 
du préfet peut donner lieu à des abus. Les conseils 
municipaux n'usent pas toujours avec assez de réserve 
de la faculté que la loi leur accorde. Si étendue qu'elle 
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soit, ils parviennent d^ailleurs à l'augnienter encore en 



traQBformaDt et en d^uisaDt en 
des dépenses purement facaltatives. Les doemnents 

officiels établissent que près de trente mille communes 
recourent au vote annuel de centimes extraordinaires 
pour couvrir les dépenses obligatoires annuellemeBt 
inscrites dans leurs budgets. 

Cet état de choses avait frappé la commission insti- 
tuée en 1850 pour examiner la situation financière des 
communes. Cette commission rechercha les moyens 
de donner plus d*efficacité au contrôle du préfet; et 
après examen des propositions faites dans son sein, eHe 
demeura convaincue que ce fonctionnaire, placé sur les 
lieux, mieux initié que personne à la connaissance in- 
time des besoins et des ressources locales, était plus 
apte que personne à exercer un contrôle sérieux sur 
les dépenses obligatoires des communes. Elle se. 
ÇDptenta donc de déolarer qu'il serait utile d'appliquer 
un maximum aux centimes votés pour dépenses facul- 
tatives (1), et que, sMl était impossible, vu la variété 



infinie^^^^^wxes et des besoins des ^onumiBea, da> 
soumet^ foDirs diépenses obligatoires à un maximum 

commun, il serait bon, au contraire, qu'une loi vînt 
renfermer leurs dépenses facultatives dans des limites 
qu*il serait interdit de franchir. 

Mais ne pourrait-on pas dire que la sécurité serait 
plus complète si un plus fréquent appel était fait à la 
prudence intéressée des plus forts contribuables? 



(1) Les iaslructioDS miDisiérielles fixeot, il est vrai, ce maximom à SOeen* 
timet ; mais le miDifire reste toojoiirs matire de s'écarler d'une règle q«*il s'est 
preMrite à Ivi-mèiie. 

iS 
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Quand la loi les appelle à concourir à la délibération 
du conseil municipal, déjà la dépense est votée en 
principe ; il ne s'agit plus que de voter Tinrapot destiné 
à la couvrir. Ne serait-il pas préférable que, dans les 
questions susceptibles d*influcr gravement sur l'avenir 
financier de la commune, ils fussent appelés à inter- 
venir dès le début de l'affaire et à prévenir le conseil 
contre le péril des engagements téméraires et des en- 
traînements irréfléchis ? 

Outre les droits et les taxes que nous venons d'énu- 
mérer, il existe encore pour les communes un grand 
nombre de sources de revenus. Nous ne saurions les 
préciser toutes ; nous nous contenterons de dire que 
toutes les fois qu'une taxe autorisée par les lois produit 
un revenu annuel , clic doit figurer parmi les recettes 
ordinaires de la commune (1). 

Nous ferons observer qu'on ne doit admettre dans 
le budget aucune recette sous ce titre , « recettes im- 
prévues, recettes diverses, t Ces recettes trouvent na- 
turellement leur place aux chapitres additionnels qui 
restant ouverts jusqu'à la clôture de l'exercice peuvent 
recevoir tout ce qui n'a pas été prévu aux budgets pri- 
mitif et supplémentaire. 

RECETTES EXTRAORDINAIRES (2). 

Ces recettes se composent des ressources éventuelles 
de la commune. 

(1) Ainsi t&ies pour convois foDèbres (décr. da 23 prair. ao XU, arl. 

H 26), droits de DDagasinage daos los entrepôts de douane (L. da 27 fév. 
1852, art. 10), droits poar afGrbes faites dans la commune (L. da 8 joill. 
i852, art. 30). 

(2) L. du 18 juill. 1837, art. 3^. 
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L*ari. 910 da Code Nap. exigeait, Baaa distinction, 

un acte du pouvoir central pour Tacceptation des dis- 
positions eûtre-vifs ou testamentaires faites au profit 
d'ane commune. La ioi du 18 juillet i8S7 introduisit 
une distinction fondée sur la nature et la valeur des 
objets donnés ou légués. Les dons et legs d*immeubles, 
les dons et legs mobiiiers de plus de 3,000 francs» les 
dons et legs mobiliers d*une valeur quelconque, s'il y 
avait réclamation des successibles » ne pouvaient être 
acceptés qu'en vertu d*une ordonnance. Pour les dons 
et legsmoUliersd^une valeur inférieureà 8,000 francs, 
ii suffisait d'un arrêté du préfet. Aujourd'hui Fauto- 
risation du préfet suffit pour Tacceptaiion des dons el 
legs de toute sorte faits au profit des communes (déc. 
du 25 mars 1852, tab. A, n" 112). Cependant, s'il y 
avait réclamation de la famille » il faudrait un décret 
rendu en conseil d*État. 

Le conseil municipal délibère sur l'acceptation des 
dons et legs faits à la commune (1 ) (L. du 18 juil. 1837, 
art 19, n* 9) ; le maire a capacité pour souscrire dans 
les formes établies par les lois et règlements les actes 
d'acceptation de ces libéralités. Il peut aussi , avant 
rantorisation et à titre conservatoire, accepter les dons 
et legs en vertu de la délibération du conseil muni- 
cipal. Le décret de l'empereur ou l'arrêté du préfet 
qui intervient ensuite rétroagit au jour de cette accep- 



(I) Si le mdmU mDicipal refui&it la libénlîlé, sa déltbMlM M fmil 
nMdf» fcrta 4écrcl (L. 4e iSSI, êil. it>. 
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talion (arL Cette, dérogation à Tart. 931 (Code 
Nap. ) a eu pour bat d'empèeher les effete de la révo- 
cation et de la caducité. Le maire et le conseil ont, 
dans rintérét de la commune» ainon une capacité éêù* 
Bitive, «u moins une capacité cosaervate^rer Bien plus» 
nous croyons que l'acceptation provisoire faite par le 
maire iera courir les intérêts du jour ou elle a été 
formulée (1). 

Pour les legs, l'acceptation provisoire n'est pas né- 
cessaire. La iacttUé de les accoter ou de les répudier 
ne se prescrit que par trente ans* Le notaire chex qui 
le testament a été déposé doit , lors de son ouverture , 
informer le maire du legs qui est fait à sa commune ; 
le maire: ooosmuniqae cet avis an receveur mnnicipiilt. 
qui doit, en attendant l'acceptation, faire tous les actes 
conservatoires qu'il juge nécessaires. 

Si les dons et legs sont en argent, c*est au receveur 
mmiolpal à en poorsuivrele versement ; s*ils consistent 
en immeubles , c'est au maire qu'est délégué le soin 
«Teii réclamer la délivrance. * 

Les actesdo gouvernement qoi autorisent les com- 
munes à accepter les libéralités qui leur sont faites, 
B*emportent pas appreiMition impUcite des clausea 
Jointes ans contrats ou testaments, et n*enlèmt pas 
aux tribunaux ordinaires la couaaissance des ques- 
tions qui sont de leur compétence. 

Les oomnnmes sont soumises an droit proportiopwel 
d'enregistrement et de transcription hypothécaire 



(I) Arr. de Paris, du 9 mai 1851. Voj. eo sens ioren* arréld« c«m. dit 
Dov. 1 849 et 24 mars 1852. 
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(L. do 18 avr. arl. 17, abrogeant la loi du 

juiû 1824, art. 7). 

§ 2. — AUéaaUooa 4*iiniii^les. 

C'est au gouvernement à veiller à ce que les conï- 
mimes ne desbéritoni pa» irap fMÎlemaat les gésér»-' 
tioiia fainrea et à ft'aelarim «terne aiidiialioD , sr 

elle n'est motivée par une urgence bien et dûment 
constatée. C'est aux préfets qu'est aiyourd'hui dé^ 
voltt le droit d'autoriser raliénatioD des biens oobk 
munaux, quelle que soit leur valeur (déc. du 25 mars 
1852, § &1, tabl. A), à moins qu'ii ne s'agisse d'alié-* 
aer des bcns eoomioiiaux aoomîsau régime forestier, 
auquel cas le préfet, cesse d'être compétent (av. du 
cons. d'Ëtat 11 déc 1852). Le décret de 1852 ne fai- 
sant aucune réserve, nous croyons que rantorisation 
du préfet doit suffire, même lorsque l'aliénation est 
réclamée par un créancier muni d'un titre exécutoire 
contre la commune. 

Après une enquête ée c ommode ei mcommodo^ onr 
procède à l'aliénation qui, le plus souvent, est faite 
aux enchères. Les enchères sont tenues par le maires 
assisté de deux conseillers municipattx et du receveur 
de la commune. Toutes les difficultés qui peuvent s'é- 
lever sur les opérations préparatoires de l'adjudication 
sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux, 
conseillers assistants, à la majorité des voix, sauf le 
recours de droit (L. du 18juill. 1857, art. 16). C'est 
1& un des cas exceptionnels dans lesquels le maire 
remplit des fonctions contentieuses. L*appel de la dé- 
cision du maire sera porte devant le préfet, puis de- 
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Tant le omusirei et eafio ia décisioD miinstérieUe 
pourra être aittaquée detant le coitoeil d*itat, dans Id 

délai de trois mois. Les administrateurs de la com- 
mune ne peuvent &e rendre adjudicataires de ses biens 
(G. Napi, art. 1506). Celte iimpaeiléM Aiàtpm éire 
étendue aux conseillers municipaux. Une circulaire 
unistérieUfi va méioe jusqu^à dire qu'il n'y a qu'une 
qiieiliao de convenanoa dans t*atitteâlteft du loeaveor 
mnincipal et des deux conseillers qui assistent le maire 
dans l'adjudication. 

La amiichàre n'M fm adoiiie mut l'a4)udûM^M 
d*iui bien oonmanal. 

Les fonds provenant de i'aliéoaUon qui ne sont pas 
tfflpuarrtfl iflmédiateoM^ au wrvioe flff WffMUMd doîr* 
vwH Ativ convertie en rentes sur TÉtel. 

§ s. ^ AUéoatioDt d6S rentM. 

Les inacriptions .de rentes sur l'Ëtat possédées par 
les communes sont considérées comme iauseublee, 

et leur aliénation est soumise aux règles que nous ve- 
aona d'exposer. C'est le préfet qui autorise ces ali^ 



Les particuliers débiteurs de rentes envers les com^ 
mânes t s^ils désirent rembourser le capital de ces 
rentes, doivent avertir un mois à Tavance Tadminis- 

tration municipale. 

§ à. — Produit im taxes addilionBellefi à l'octroi. 

Les communes ne peuvent être antorisées à ajouter 

des centimes additionnels aux tarife de leurs octroiiB 
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qu'après «voir épuisi toiitM tMim autrai rMourcoa» «I 
eneora fauUil que les oentines Bdeoi ^lestisés à sub- 
venir à des besoins exceptionnels et urgents ou an 
remboursemaot d*un enqpnmU Ces Usas soui oaasn 
lieUsmeiit temporaires, elles ne sont en général apr 
prouvées que pour une durée de cinq ou six ans, sauf 
AU p- AiiflAU munkÛDAl. k rtinanfir 1a nrowigalifta 

^ cas de aéeensté absotae. 

§ C. — Prodnlt «oopes «Ktiaoïdloaifes d« boit. 

Les coupes extraordinaires de bois ne peuvent être 
autorisées que par «n décret et en cas de nécosaitt 
absolne (ord. i^l. do i** ae«t 1997, art 71 et ihO). 

Le prix de ces coupes est recouvré par les receveurs 
généraux, qui prélèvent sur la recelte une remise 
d*un tiers de centime par franc. 

$ 7. — Subventions et secours accordés par l'Ëtat oa les administrations 
départementales aux communes qui en font la demande pour les aider 
à subvenir à des besoins auxquels leurs propres ressources no leur 
permettent pas de suffire. 

L'autorité qui accorde la subvention en détermine 
remploi. Ces sortes de subventions sont en générai 
accordées pour l'acquisition , la conservation , les 
grosses réparations des églises, presbytères, maisons 
d*école, et ne s'élèvent le plus souvent qu'au tiers ou 
au quart de la dépense totale. Dans les moments de 
crise et de disette, TÉtat accorde anx conmranes des 
secours extraordinaires pour les aider à venir en aide 
aux indigents et aux ouvriers sans travail, soit par la 
diskribtf on de secomv en nature, soit par la ersatloii 
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d'Ateiim de charité. La subveDiioa est ordiBairemeDt 
mifle par le goafernement à la dispontion du préfet, 
qui la distribue entre les communes nécessiteuses. 

Pour le servioe des chemins vicinaux et de riostnio- 
tioB primaire, le conseil général peut venir an sscours 
des communes, soit au moyen de prélèvements sur les 
ciDiiflMS facuitatiCit, soit par le vote de centimes spé» 
cianx (1), soil mèoM par le vote de watimes eilraoi^ 
dinaires, ou d^emprunts. Quand le vote du conseil 
général est devenu définitif par Tapprobation du b\»é' 
gei pew ha dan pimîèfw MtaM'ik sabv»^ 

par une autorisation législative pour la troisième^ le 
préfet en opère la distribution eatte les divmes com- 

§ t.— ProdaU àm aoaicripUoDS voloaUires cooMnties par des parUcalien 

an pnSt dt la coomiaiia. 

Ces souscriptions sont acceptées par le conseil mu- 
nicipal avec Tapprobation du préfet, et constituent 
une véritable recette communale, que lenMevear nui* 

nicipal a seul le droit d' encaisser. 

g •.^loqpflaUteu flUnnidMfBi. 

Le recours à la contribution extraordinaire ne peut 
avoir lieu qa*à défaut de toute autre ressource, et 
quand la commune a épuisé les centimes ordinaires 
et spéciaux autorisés par les lois. Lorsque ces imposi- 
tions sont destinées à subvenir aox danses obiiga- 



(I) Le eoMtil géséral pMt ^t^r,k tiln d^impotiUoa spéciaU, SeiaUMt 
poar 1« chMiiai ficiaMi H t ciBliMt|oar riaairactioa priuîif. 
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toires, les délibérations du conseil municipal sont • 
exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, s'il s^agit 
d'une oommtRie ayant moins de iOO»000 fr. de reve- 
nus (1) , et d'un dccret, s'il 8*agit d'ttne commune 
ayant un revenu supérieur. Lorsque les impositions ont 
pour but de pourvoir à des dépenses facultatives, elles 
ne peuvent être autorisées que par un décret, si la 
commune a moins de 100,000 fr. de revenu ; si son 
revenu est supérieur à cette somme, il faut une loi Le 
décret du 25 mars i852 (§ 36, tab. A) avait domié 
au préfet le droit d'autoriser les communes d'un revenu 
inférieur à 100,000 fr. à s*impo8er extraordinaire^ 
ment pour dépenses facultatives, quand l'imposilimi 
ne devait pas durer plus de cinq ans, et que son chiffre, 
réuni, à celui des autres contributions qui grevaient 
déjà la commune, ne formait pas ammellement tme 
quotité supérieure à 20 centimes. Cette disposition a 
éié abrogée par la loi du 10 juin 1853. 

Les impositions extraordinaires, excepté celle re- 
lative au salaire des gardes champêtres qui n'affecte 
que la contribution foncière, doivent porter sur le 
principal des quatre contributions directes, et le re- 
couvrement en est opéré dans la même forme que 
celui des autres contributions. 

D'après les circulaires ministérielles, Tiroposition 
extraordinaire pour dépenses facultatives éventuelles. 



(1) Le reTeon d'une commiioe eil réputé alleiodre 100,000 fr. lorsque les 
reeeUes ordioaires «e sonl élerées k celte somme pendaol les trois derDières 
aaiéei. Il n'cal répilé ¥n htmiu «Hlenoas de ce cbiffre que quaod, pei- 
4êêA Im iNit éuikm anéet, hi r w rt m •■iiuiiii aitl raMM iittrifWM 
à celle MMM (L. di IS jiyi. f 8ST, ail. 3S). 
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réunie aux impositions de même nature qui grèveraient 
déjà la coiDmuiie« oe doit pas, à moins de circonstances 
graves, eicéder 20 centimes additionnels an princi- 
pal des quatre contributions directes. Ne sont point 
compris dans ces SO centimes, ni les 5 centimes ordi- 
naires autorisés par la loi de finances, ni les centimes 
spéciaux pour rinstruction primaire, les chemins vici- 
naux^ les gardes champêtres, ni les impositions pour 
insuffisance de revenus, ni même les impositions poar 
dépenses facultatives annuelles (circul. int. 5 mai 

Un conseil municipal ne peut engager Tavenir en 

votant une imposition extraordinaire permanente. Les 
impositions pour dépenses annuelles doivent être vo- 
tées chaque année quel que soit d'ailleurs leur carac- 
tère, obligatoire ou focullalif. Les impositions appli- 
cables à des dépenses éventuelles peuvent» au contraire, 
être votées pour plusieurs années. 

« Dans les communes dont les revenus sont inférieurs 
à 100,000 fr., toutes les fois qu'il s agit de contribua 
tiens extraordinaires ou d'emprunts, les plus imposés 
au rôle de la c<ttnmune doivent être appelés à déli- 
bérer avec le conseil municipal, en nombre égalà celui 
des membres en eiercice(iu du 18 jiiiU. i 837 , ai t* » 
Ils sont convoqués par le maire dix jours avant la 
réunion ; s ils sont absents, ils sont remplacés par les 
• plus imposés portés après eux sur le rôle des contri- 
butions. Si deux convocations sont restées sans succès, 
la délibération prise après une troisième convocation 
est valable quel que soit le nombre des membres qui 
y ont participé (L. du 5 mai 1856, arl. 17). Lamissioii 
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des plus imposés n'est pas de débattre la question ; déjà 
le projet a élé adopté dans le sein du conseil. Ces 
cootribuables ne sont appelés que pour reconnaître 
Furgenoe de la dépense et, va FinsaiBsance des reve- 
nus communaux, pour voter les moyens d'y pourvoir. 

Ën matière d'impositions pour dépenses facultatives^ 
le conseil municipal est toujoars Kbre de ne pas donner 
suite à son projet, mais comme les fonds votés ont une 
affectation spéciale» il ne pourrait leur donner un autre 
emploi sans une nouvelle décision de l*autorfté compé* 
tente. 

ImpoiUions d'office, — Si un conseil municipal n'al- 
louait pas les fonds nécessaires pour nne dépense 

obligatoire, ou n'en allouait que d'insuffisants, et si, 
après avoir été mis en demeure de réparer cette omis- 
sion, le conseil municipal refusait de le faire» le préfet» 
par un arrêté rendu en conseil de préfecture, inscri- 
rait d'office au budget la somme nécessaire. S'il s'agit 
d'une dépense annuelle et variable , elle est inscrite 
pour sa quotité moyenne pendant les trois demîères 
années; s'il s agit d'une dépense annuelle et fixe de sa 
nature ou d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite 
pour sa quotité réelle. Les ressources de la commune 
sont- elles insufiisantes pour subvenir aux dépense» 
obligatoires inscrites d'oHice au budget» le préfet 
ordonne la réunion du conseil municipal et des plus 
imposés, et les met en demeure de couiblcr le déficit 
par le vote d'une imposition ; en cas de refus de leur 
part» rimposition est établie d'o(&ce par décret dans 
les limites du maximum fixé annuellement par la loi de 
finances et par une loi spéciale si la coulributiou doit 
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excéder cemaxiinuin(L. du 18 juill. 1887, art. â9} (i). 

Une circulaire du 5 mai 1852 avail déclaré que le 
droit d'établir les impositions d'office résultait, pour 
le préfet, de la disposition générale du § 55 du ta- 
bleau A du décret du 35 mars 1863, qui reconnaifisait 
à ce fonctionnaire le droit d*autoriser les imposttions 
extraordinaires pour dépenses facultatives. La loi du 
iO juin i85S abrogea cette dispositioa du décret da 
35 mars 1853, et remit en vigueur la loi du 18 juillet 
1837 en ce qui concerne les impositions et les em- 
prunts communaux. Toute contribution établie d'office 
doit donc être autorisée par un décret ou par une loi 
spéciale, suivant qu'elle excède ou non le maximum 
fixé annuellement par la loi de finances. 

§ 10.— BBpninta. 

L*emprunt est encore une de ces ressources aux- 
quelles les communes ne doivent recourir qu'en cas 
d'extrême urgence, et seulement lorsque l'emploi im- 
médiat d*un certain capital importe au soeofts même 
d'une opération. 

Les communes ne peuvent être autorisées k emprun- 
ter que pour des dépenses déterminées ; Tautorité su- 
périeure ne pourrait donner suite à un projet d'emprunt 
qui serait destiné à couvrir des dépenses non spécifiées 
et purement éventuelles. Lorsque Femprunt est destiné 
à couvrir le déficit d*un budget, il faut que ce déficit 



(I) ht Bonlira det eeDlimei additionnels que VtM a le dioil d'iaptier 
d*<oflîee,ci vwtade M. 98 de It loi du 18 juillet 1837, ne peat exeëder 10, 
à moins qn'il n« s^agisse de detlci iéattUaAi.ëtooBdanMliOBt jadwUùrti» 
Dan» ce cas il peut être porté à iO, 



— S»7 - 

soit nettement ccmou. Les moyens de remboursemest 
doivent aussi é^e parfaitement assurés. 

Dans les communes dont le revenu est inférieur à 
100,000 francs, aucun emprunt ne peut être contracté 
s'il n*a été autorisé par déôret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique; et encore, dans 
ces communes, faut-il que les plus imposés aient été 
appelés à délibérer avec le conseil municipal (L. du 
18 juin. 1837, art. 42). Dans les communes dont le 
revenu est supérieur h iOO|000 francs, il faut une 
loi. Néanmoins, en cas d*urgenoe, et dans Tiniervalle 
des sessions, un décret rendu dans la forme des rè- 
glements d'administration publique pourrait autoriser 
les communes d'un revenu de 100,000 francs et plus 
à contracter un emprunt jusqu'à concurrence du quart 
de leurs revenus (L. du 18 juill, 1837, art. 41), La 
loi du 10 juin 18&d a enlevé au préfet le droit d'auto- 
riser les emprunts, même dans les communes dont le 
revenu est inférieur à 100,000 francs, droit que le dé- 
<Hret du 25 mars 1852 lui conférait dans certains cas 
partiealiflrs. 

Jusqu'à ces derniers temps, les communes ne pou- 
vaient contracter d'emprunt que par voie d'a^judica- 
tioB publique, ou avec la caisse des dépôts et consi- 
tions (av. du cons. d'État, 14 janv. 1835); mais le 
gouvernement, en vue d'appeler un plus grand nombre 
de citoyens à la réalisation des emprunts, a accordé 
aux communes Tautorisation d'emprunter, même par 
voie de souscription et de gré à gré, avec faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur, ou transmissibles 
par voie d'endossement, sous cette seule réserve que 
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les souscriptions à ouvrir et les traités à passer de gré 
à gré seront préAlablemeot soumis à TapprobaUcii 
du ministre de Tinténeur (cire, int., 13 janv. 1856). 
' Le décret d'autorisation détermine toujours le taux 
de l'intérêt, qui ne peut jamais déjMisser ô p. iOO, el 
fixe la durée du remboiri^ment 

Si rcmprunt communal est contracté à la caisse des 
dépôts et consignations, la durée des remboursements 
peut, d'aprèslesstatutsde cet établissement, être fixée 
dans les limilcs de douze années. L'intérêt est réglé à 
/i.i/2p. 100, lorsque les emprunts ne dépassent pas 
le terme de huit ans; au deli de ce tome, il est de 

5 p. 100 (1). 

La loi du 5 juin 1850 (art. 27) assiigettit les obliga- 
tions souscrites par les communes à un droit de tim- 
bre de 1 p. 100 sur le montant des titres en principal 
et intérêts; mais dans son art. 31, cette loi autorise 
les communes à passer un abonnement avec TÉtat, 
en vertu duquel le droit de 1 p. 100 est converti en un 
droit annuel de 5 centimes par 100 francs, prélevé 
sur le montant des titres, et qui, chaque année, décroît 
dans la proportion des remboursements opérés. 

Pour favoriser Télan donné aux travaux communaux, 
la loi du 10 juin lS5tS (art. 1) avait déclaré que des 
décrets rendus dans la formé des règlements d'admi- 
nistration publique pourraient, sur leur demande, au- 
toriser les communes dont les revenus excèdent 
100,000 francs à convertir leurs sndeiUMS dattes en 



fO Depuis lo moi? do janvier iSjO. la caii^e des d< puis ol consignations 
a li&é à 5 p. 100 Tioterél des soiumes qu'elle prèle au\ commuucs, quelle que 
•Ml ti éuéè itê ffllf. 
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aonuités, payables dans an délai de cinquante ans. 
Cette faculté d'engager l'avenir pour un demi-siè- 
cle, et de Je grever plusieurs fois du capital emprunté 
par raccomulation des intérêts, D*a été accordée aux 
communes que pour l'intervalle de la session de 485S 
à 1854. 

La caisse des dépôts et consignations avait modifié 
ses statuts pour se conformer à la loi du 10 Juki 1859; 

mais ie 25 janvier 1854, la commission de surveiliauce 
rétablit l'ancien état de choses. 

Quelquefois les villes demandent rautorisalien. de 
proroger le payement de sommes plus ou moins im- 
portantes dues pour des emprunts antérieurement 
contractés. Une semblable prorogation doit dire consî- 
dérée comme un emprunt nouveau, et ne peut être au- 
torisée que dans les formes prescrites par la loi de 
1837 pour l'emprunt 

Souvent les conseils municipaux ajournent à des 
époques éloignées les payements qu'ils ont à faire, ou 
les échelonnent sur plusieurs années avee stipulation 
d'intérêts. Le conseil d'État et ta cour des comptes ont 
fait observer que des procédés de ce genre constituent 
de véritables emprunts et doivent, par conséquent, être 
autorisés dans les formes que la loi de I8S7 prescrit. 

IjCS fonds provenant d'un emprunt ne peuvent re- 
cevoir une destination autre que celle à laquelle il» 
sont affectés par Tacte d*antorisation* Les change- 
ments d'affectation doivent être approuvés par une loi 
ou par un décret, selon que l'emprunt primitif a été 
autorisé par l'un ou l'autre de ces actes. 

L'autorisation de contracter un emprunt n'oblige 
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nullement la commune à le réaliser; cependant, en vue 
d'éviter les embarras de comptabilité, la réalisation 
de Femprunt à Tépoque fixée a été considérée comme 
obligatoire sous peine de péremption de l'autorisation 
accordée (cire, int., 12 août 1840). 

Nous avons terminé Ténumération des principales 
ressources que les lois mettent à la disposition des 
communes; nous avons vu les précautions que la loi 
de 1837 a prises pour empêcher les communes de 
puiser trop facilement à la source des recettes extraor* 
dinaires. Nous devons dire, toutefois, que souvent ces 
précautions n*ont pas produit ^s résultats qu'on avait 
le droit d*en attendre. Sur presque tous les points de 
la France, des travaux de luxe et d'utilité publique 
imprudemment multipliés ont accru dans une propor- 
tion considérable les charges et les impositions com- 
munales extraordinaires (1) ainsi que les cotisations de 
toute nature. Les taxes d'octroi se sont élevées ^ 
toutes les matières et ont souvent dépassé le maximum 
qui leur avait été fixé pour les boissons spiritueuses. 
Il est permis de dire que les délégués du pouvoir cen- 
tral ont montré une trop grande répugnance à user du 
droit de veto dont ils étaient armés, et qu'ils se sont 
montrés tuteurs par trop compJ|^|||nt8;; cédant au désir 
bien légitime d*améliorer les services préexistants, ils 
n*mit peut-être pas prescrit d*nne voix ^pez hau^ la 
jprudence et l'économie. ,^ ^ v^,, 

(1) Les impositions eitraordinaires de Pexercice 185i nmntanl à 96 mil- 
IÎ008, c'esl-à-dire à -iftceotimes do principcl, sont supportée» par le» déparle- 
meDls pour S2 millions cl par les communes pour 44. Le ministre de rintériear 
ne publiant plus Tétai des dcUes commaotles, oous oe pouTOOs \t taire 
CMUtttt, 



Diyiiized by Google 



_ 241 — 



GUAPITRË II. 

Les dépenses des communes sont obligatoires ou 
faeultatives. Les praDoâères ont pour objet de satis- 
faire à des besoins ou à des obligations que le légis- 
lateur a dû placer sous la protection immédiate de 
rautorité snpMeure : la commune ne peol se sovs- 
tn^re à leur acquittement ; les secondes» aa coptrairs, 
sont abandonnées à sa discrétion. 

La loi du 18 juillet 1837 énumère les dépenses obli- 
gatcnres. Toutes celles qui ne figurent pas dans cette 
nomenclature, ou qui ne sont pas mises à la charge 
des conomunes par une disposition de loi, sont facul- 
tatifes^ On comproid dès lors toute rimportance de 
cette distinction. Voici dans quels termes M. Vivien 
s'exprimait à cet égard devant la chambre des dé- 
putés, le 16 avril 18i6 : « Les conseils municipaux ont 
M le droit de régler les dépensés cbmmcmales; d*en 
» augmenter ou d'en réduire le nombre et Timpor- 
» tance. G*est leur prindpide attribution ; maid à o6té 
» do dreildela côrnnrane, se trouvent ledroil générid 
» de rËtat et l'intérêt de Tavenir, dont l'État est aussi 
» ledéCenseur et le gardien. Toute d^ense qui peut • 
» affecter FÉtat et lès intérêts généraux est nécessaire 
» et peut être exigée de la commune. Elle doit pour- 
» voir également à celles qui ont pour objet Texécu- 
D.tion d*une loi, raccomplissement d'une obligation 

iS 
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» publique ou privée. Enfin parmi les dépenses pure- 
» ment communales, le gouvernement a droit d*im- 
» poser œllesqd intéressent aiBenliellementrrastenee 
» même de la commune dont le refus suspendrait» 
» 81 l'on peut aio^ s'eaLphmer, la vie communale. 
» Hors de ces catégoriest dans lesquelles une juste 
» part est faite à toutes les nécessités, la commune 
» rentre dans son droit et ne peut être obligée par 
» radministmlioB à auooae dépensa qui n'aurait paa 
» son aveu. » 

Nous ne suivrons pas, dans T examen des dépenses 
mnnidpales^ la dassiteation adoptte par ta loi de 
1837 ; mais nous conformant toujours aux modèles 
des budgets, nous diviserons les dépenses comme les 
recettes d'après leur nature ordinaire ou extraordi* 
naire, sans a?crir égard à leinr caractère iacnKatif ou 
obligatoire. 

PÉH W S n a CUBRAIBBa» 
I f.--EBti«tta[idel1MdQTl]]6ondalPflilaSiMl«èlanMdrlt. 

U ne a'acil id.qiie des menas fraia d*eiÉbetie& du 

mobilier et des salles. Les frais de réparations exté- 
rieures peuvent être alloués sur le crédit destiné aux 
réparalionadea édttoescenmnmamL Gsa dépsnsesd'eo- 
tretien sont obligatoires dès qu'il y a lieu de les faire. 
Le loyer de Tbôtel de villa est égaiementune dépense 
eWifrtnîrfi Cette dépensa n*e été xebnyuhée du pr&f 
jet où elle iiguraità ce titre que parce qu'elle se trou- 
vait comprise dans le paragraphe relatif aux dettea 
eugiMea» 
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§ 2.— FraU d'AdmioUtrattott et d« IniieiQ. 

Un décret du 17 germinal an XI détermine en quoi 
eoofiialenioea frais, et en fiie la quotité légaieà 50 cen* 
limes par habitant dans les communes dont la popid»* 
tion est de 100,000 habitants et au-dessous, et dont 
le revenu s'élève & 20,000 frases et plus. Les traite- 
ments des YeceveoM monklpsitx, préposés de l'octroi, 

commissaires de police, gardes champêtres, ne sont 
pas payés sur le produit de ces 50 centimes* 

Qoaad les frais dTadmittiBimiM aipMMI l# tmfc 
de 50 centimes par habitant, to iiipplément d'aUooa^ 
tion qui peut paraître ijiflispensable doit être rejeté au 
chapitre des dépenses extraordinaires. 

Une circulaire, en date du 17 janvier 1897, donne 

rénumération des imprimés les plus en usage dans le 
service municipal. Les fonds destinés au p'àyement de 
ces imprimés sont centralisés sous le titre de cotisa- 
tions municipales à la eaiese du receveur général du 
département, et employés sur mandats du préfet* 

i 4.— abMBMMOi an MMi tfM a^i. 

L'arrêté du 29 prairial an YIII à ordonné que le 
Bulktin dêi /o2s (établi par la loi du I& frimdfe an II ) 

serait envoyé aux maires de toutes les communes. Le 
pvix de l'abonnement, fixé d'abord i 6 francs, a été 
porté à 9 francs par un décret du 25 mai IMI ; mais 
les communes continuent, par exception, à recevoir le 
BuUeim du iais au prix de 6 francs. Ce prix est veHié 
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par les percepteurs entre les maios des reeeveors par- 

ticaliers. Le maire est personnellement responsable 
de la conservation du Bulletin. 

Depuis le décret du 12 février 1852, cette dépense 
n'est plus obligatoire que pour les communes dieb- 

lieux de canton. 

§ 6.— Abonnement au Moniteur des communêt. 

Ce moniteur, depuis le décret du 12 février 1852, 
remplace, comme dépense obligatoire, le Bulletin éet 

iois dans les communes autres que les cbefs-lieux de 
canton. Le prix derabonnementestdeG francs par an. 

S 6.~ AboooaneDt aa MomUuir univêrtH, 

D'après un décret du 25 juin 1852, le Mmitmtr uni- 
versel est envoyé aux maires de toutes les communes 
chefs-lieux de canton. Le prix d'abonnement est im- 
puté sur la portion des amendes de police correction- 
nelle revenant aux communes. Le préfet doit verser à 
la caisse du receveur générai du département la moi- 
tié du fonds commun mis à sa disposilioB par Tordon- 
nance du SO décembre 1823. Les frais d'abonnement 
une fois payés, Texcédant, s'il en reste, est distribué 
entre les communes nécessiteuses du département. 

Le recensement de la population, qui devait avoir 
lieu tous les ans, d*après le décret du 22 jmllol 1791 , 

est quinquennal depuis Tordonnance du 16 jan* 
vier 1822. 

Le décret dû 9 février 1856 a prescrit le dernier 
dénombrement quinquennal* 
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La dépense oeearionnée par le recensement est obli- 
gatoire pour les communes. 

§ 6.'— Frais 4u ngUUes de rétai dfU et des tables décennales. 

Ces frais se composent de la fourniture des registres, 
du timbre des feuilles (i) et du prix de transport de 
ces registres ; ils sont pris sur les fonds de cotîsationa 
municipales. Les tables décennales des registres sont 
faites, dans lessix premiersmois de la onzième année, 
par les greffiers des tribunaux de première instance; 
elles sont dressées en triple expédition pour chaque 
commune : Tune reste au greffe ; la seconde est adres» 
sée au préfet; la troisième est envoyée à chaque 
mairie du ressort du tribunal. Outre le renfboorsement 
du prix du timbre, il est alloué au grever i centime 
pour chaque nom. 

Ces tables doivent être réAgées par ordre alphabd^ 
tique. 

s 9. ^Remises du reoerenr monleipat 

• * 

. €e8 remises sont payées d^iyrèaun tarif arrêté par 
les ordonnances diss 17 avril et 3ft mai 1839 (â). Le 
taux fixé par ces ordonnances peut ^néanmoins être 



{i ) Les rêlibtni de Télak df il isaCsor papier timbré (Godé Nap., art. 41). 
ÎA bnd^si esiliett èha^M auli alloealis» fiw le papier lioM de 
raaaée snftaile. 

(S) LesresiiMs «>r les receltes et 1rs dépsMii loil «i^iMiret SiH saliMi^ 
dîMires seil cakolées aiasi oii'il sait t 

Svl■|mllnl.•llfr.rftnlM■lltfr.«•.^ll•Mr1w•lNMl, î^.HuhmmtmtÊfÊm. 

tu hi lS.IMfr. nlfaia Hr. 8« c. MM » I fr. M i. p. 4N — 

•ir In Tt.MI fr ninoU 0 fr. 7S e. p. (M — t fr. 71 «. p. U» — 

SvrkniM.mCr. loiv.jflMi'k 1 Bill. «fr. Sic. p. 100 — • Dr. 13 •. p. iM — 
iiriNMUMntMaBtiBlIliH.. . Ifr. III. f.m — Ift.ll*. i.fM 
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^ev^ ou dinûnué d'un dixième par leaconfiçilj» munici- 
paux, toujours appelés à déUbér^ sur las ramiwa it» 
leurs receveurs. 

Les receveurs n'ont droit à aucune renaise sur les 

recçtt^ et payements ({ui oe conaiiiueot que des 
convenûQDs de viMeivn^ Le décret do 7 octobre 1850 

leur donne droit à une remise de 3 p. 100 sur la re- 
cette des rétributions scolaires; amis ils n'en mi au* 
evmç sur la d^;^9e correspondapte» c'est-à-dire sur 

la partie du traitement de Tinstituteur, qui est payée 
4U YQOïCDi du produit de ces rétributions. Us n'ont éga- 

Imwi auçQoe remi^ m les sopunes desiioéea à ras- 

distance publique. 

D'après Tart. 65 de la loi du lô juiUet 1837. le 
pi^pteur des çontributione directes remqriit les iooo* 
tioDsde recevew municipal. Cependant, dans les com- 
muiiçç doot le revenu excède 30,000 franchi ces fonc- 
tioDS sont confiées» si le conseil uMinicipai le demamlef 
à un receveur spécial. Danstoutes les villes qui veulent 
user de celte faculté, et dont les revenus ne dépassent 
pai Mû,ÛOO francs, la n^inatiofi du receveur appar- 
tient au préfet (déc. du 85 man IMS). Dastles cobh 
munes d'une plijs grande importance, le receveur mu- 
nicipal est nommé par le miuistre des finances. Le 

mwm est eboiiî m wa IMe die tm candidats, 

présentée par le eooseil municipal (cire. Int., 5 mai 
1852). 

Dans les communes où les fenctions de receveur 
sont réunies à celtes de percepteur des contribu«> 

lions direct£S, la recette du produit des centimes addi* 
tionnels ordiqiaires et extr^ordlneires et des «ItribUr 
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tim» sar patentes ne donne lien à aacone remise en 
sus de celle qui est allouée au comptable en sa qualité 
de percepteur ou en exécution de Tari, ô de la loi du 
90 jirillel i8S7 (ord. du 17 avril 1899, art &). 

Les remises à allouer en traitement aux receveurs 
sont pour les communes une dépense obligatoire. Le 
préfet devrait régler d'office, au taux du tarif, la quotité 
des remises, si les co!)seils municipaux refusaient ou 
négligeaient de les voter, ou s*ils ne votaient que des 
Temiaes insuiBeantee. Si, au contraire, leaeooseila mu- 
nicipaut avaient voté des refoiseB exagérée! , le préfet 
devrait les réduire. Sa décision une fois prise, le préfet, 
en réglant Je budget, veillera à ce qu'il y soit ouvert 
im <Hrédit suffliaBlpelir payer lea venieeBda receveur 
et mettra le conseil municipal en demeure de voter 
cette dépense. £n cas de refus de la part de ce conseil,. 
rallocalMtt BAcessaire sera iasoiile d*ollce au budgel 
conformément à Fart. 39 de la lot du 16 juillet 1837. 

S 10. -r Fiai» do pwoepttiNi ée i'AcUoi tr«it«neni ém ptéfOâêÊ m çh^L 

Quand les villes n'ont point traité avec la régie des 
contributions indirectes pour la perception de leurs^ 
octrois, cette perception Repère sous la surveillance^ 
du maire par des préposés et employés de différents 
grades. Le traitement du préposé en chef qui peut être 
établi dans les villes dont Toctroi produit un revenu 
annuel d'au moins W,000 fr. Ml partie des frais de 
perception. Ces frais se composent des dépenses du 
personnel et du matériel et, en outre, de l'indemnité 
due àradnainistiatloffdescontrtbatfoiis indirectes pour 
la dépense des exercices laits chez les contribuables» 
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§ 11. ~ Traitement des gardes champêtres et des gardes forestiers. 

Les gardes champêtres ont été institués par les lois 
des 6 octobre 1791 et 20 messidor an III pour veiller 
à la conservation des propriétés et des récoltes. 
D'après la loi de 1791 , l'institution des gardes cham- 
pêtres était purement faculiativo ; la loi du 20 messidor 
an III a rendu obligatoire lacréatioD d'un gante chans- 
pétre par commune. 

Le préfet n^avait autrefois le droit que d*agréer et 
de commîssioDner les gardes nommés par le maire 
avec Tapprobation du conseil municipal ( L. du 
18 juillet 1807, art 13 ). Le décret du 25 mars 1852 
a conféré aux préfets le droit de nommer les gardes 
champêtres. 

Le traitement des gardes champêtres n'a jamais été 
fixé par des règlements généraux. Les communes 
peuvent en déterminer le chiffre suivant Télendue des 
biens que les gardes ont à surveiller et suivant les res- 
sources de la localité. D'après la loi municipale, la 
dépense résultant do traitemenides gardes champêtres 
est obligatoire , et la commune est autorisée , en cas 
d'insuflisance de ses revenus, à s'imposer des centimes 
additionnels à la oont r ibo Uo n feodère ponr subvenir 
à cette dépense. Si la commune refusait de voter le 
traitement du garde champêtre , la somme nécessaire 
serait inscrite d*oflSoi à son bndgei oooCsrméiMBi à 
Fart. 39 de la loi municipale. Le oonsefl d*filat , par 
un avis de principe du 28 décembre 1 854 , va Jusqu'à 
dire qu'une commune peut, pour raoquitdu traiteownt 
de son garde, être imposée d'office au delà de iO cea- 
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limes additionnels à la contribulion foncière sans l'in- 
lervenlion d'une loi spéciale, et déclare que les dispo- 
sitions combinées de la loi da 18 juillet 1837 (art. 89) 
et de la loi de finances dn 22 juin 1854 ne sont pas ap- 
plicables aux impositions d'office pour le traitement 
des gardes champôtres. 

Gardet fareiUérs. — Lé salaire des gardes des bois 
communaux est à la charge des communes et constitue 
pour elles une dépense obligatoire; il est réglé par le 
préfet sur la proportion du conseil municipal. Le pro- 
duit des coupes ordinaires et extraordinaires est prin- 
cipalement affecté au payement des frais de garde 
(G. for., art. 108, 109). 

Lorsque le produit des bois estinsuflisant pour payer 
le salaire des gardes, la commune doit y pourvoir sur 
ses revenus ; mais alors comme ces bois sont plutôt à 
charge qu'utiles, il sera d*une bonne administration 
de se faire autoriser à les aliéner. 

Quant à la nomination des gardes forestiers, le 
décret du 25 mars 1852 (art. 5) abrogeant les art. 9& 
et suiv. du Code forestier, a attribué aux préfets le 
droit de nommer les gardes forestiers sur une liste de 
trois candidats dressée par les chefs de service, c'est- 
à-dire les conservateurs des forêts. Le préfet peut, sui- 
vant les circonstances et sur Tavis du conservateur des 
forêts, placer soob la surveiilaiioe du même garde les 
bois de plusieurs communes; le salaire du garde est 
alors pris sur le fonds de cotisations municipales. 

Le traitement des gardes champôtres est payable 
sur mandats du maire, par douzièlnes, à la fin de 
chaque mois; celui des gardes forestiers est payable 
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à la fin de chaque trimestre par les receveurs des com- 
munes sur les fonds & ce destinés, sur ordonnances 
du préfet et sur mandats du maire ( déc. du 
di janv. 181A)* 

1 12.— TlnitcnieBtetftalsda boratadaieoiiiinlinlnidapoUM. 

Le décret du 28 mars 1852 a étendu à tentes les 
communes de l'empire finslltntton des cemmissafres 

de police, qui jusque-là n'avait été obligatoire que 
pour les communes de 5,000 hid)itant8 (L. du 28 plu- 
vitoe an VIII, art i2> Il peut dorénavant être étabK, 
dans les cantons où le besoin s'en fera sentir, un com- 
missaii*e de police dont la juridiction s'étendra sur tou- 
tes les comiBQnes da canton. La somme nécenaire 
pour subvenir au traitement de ces commissaires et à 
leurs frais de bureau est répartie entre les communes 
composant la ctreonscription des oommisBarisis. Le 
décret du 28 mars 1862. (art 7) a fixé le mtnimm de 
ia subvention qui doit être exigée des communes où 
le comanssaire de pottoe a sa résîdsMe. Les traite- 
ments ei les frab de barea» altriboés à chacnne des 
cinq classes de commissaires de police que le décret 
du 28 mars 1862 avait établies en prindpe, ont été 
déterminés par mf décret dn 27 févrinr 1865. 

Aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIlï, chaque 
ville doit avoir un commissaire de police par 10,000 
habitants, èt l*on doit en cette matière tenftr compte 
de la population flottante (av. du cons. d'État, 6 avril 
18&9) . Les traitements et frais de bureaux des com- 
minaires de police constitoent, peur les communes, 
une dépense obligatoire; et si elles refusaient d'y 
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pourvoir, radministration pourrait user des moyens 
de coercition que la loi de 1837 met à sa disposition. 
Les préfets formulent leurs propositions sur le e<mlin* 
gent à exiger tant de la commune chef-lieu cpie des 
autres communes comprises dans la circonscription . Si 
les oontingents réunis sont inférieurs à la dépense, ces 
fonctionnaires indiquert la part qui leur parait devoir 
être supportée par l'État, conformément à l'art. 8 
du décret du 28 mars 1852. 

Les oommissaires ne peuvent recevoir aucun sup- 
plément de rétrilmtion en dehon de lew traitement 
réglementaire. 

Un décret du 22 mars 185& supprima les commis- 
saires de police départementani ÂaUis par un décret 
du 5 mars de Tannée précédente, et établit des cora- 
missaifes centraux dans tous les chefs-lieux de dépar- 
ieront et d'arrondiMBOMt oh fl eiMe ^usieun com- 
missaires de police. 

Depuis la loi du 5 mai 1855, dans les chefs-lieux 
de département dont la population est de plus de 
/i 0,000 âmes, le préfet remplit les fonctions de préfet 
de police. Les conseils municipaux de ces villes sont 
appelés diaque année à voter les «Uocaticms qui doi- 
vent être affectées anc services dont les maires ces* 
fient d'êUre chargés. Ces dépenses sont obligatoires. 

Dans les nUes de 6»ttû0 êmes et aiHdeasoiis, les 
commissaires de poHce sont nommés par les préfets. 
Dans les villes où la population est supérieure à ce 
chiffre» les commissaires de police sont nommés par 
rempmmr, sur la proposition du ministre de Tinté* 
rieur (déc du 28 mars 1852^ art. 5). 
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^ 13. — LivrcU d'ouvriers. 

La loi du 22 juin iSbd oblige les ouvriers à se mu- 
nir de livrets, qui leur sont remis par les maires. Il 
n'est perçu pour cette formalité que le prix de confec- 
tion des livrets, et encore ce prix ne peut-il dépasser 
2ô centimes. Il n'y a donc dans ce cas qu'une simple 
avance de la part de la commune, et non point une 
dépense proprement dite. Les frais d*achat peuvent 
être imputés sui' les fonds centralisés pour impressions 
conomunales, 

§ 14.— Oépenaei des coiiuiiiiiloiii de atatlitl^iue. 

Le décret du 1" juillet 1852 établit au chef-lieu de 
chaque canton une commisfiion de statistique perma- 
nente. Les dépenses de matériel auxquelles peuvent 
donner lieu les travaux de ces commissions sont mises 
à la charge dè la commune chef-lieu de canton. 

§ 1&— Dépemes des soelétét de aeeonn matods. 

Les communes sont obligées de fournir gratuite- 
ment le local et le mobilier nécessaire aux réunions de 
ces sociétés, ainsi que les livrets et registres nécesai- 
ree à radmiuistration et à la comptabilité. Si la com- 
mune ne peut subvenir à ces dépenses, elles r^ombent 
à la charge du département. (L. du 15 juillet 1850, 
art. 8; déc. du 26 man 1862» art. 9). 

§ 16.— MpeDteadesJosUMBdepilz. 

Les frais de loyer, entretien, répàration sont à la 
charge des chefs-lieux de canton, et constituent pour 
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eux une dépense obligatoire; ceux de chauffage, éclai- 
rage, fournitures de bureau, eonià la charge du dépar- 
tement (L. du 18 juUlet 1887 et 10 mai 1888). 

§ 17. — Chambres ou dépôU de sûreté. 

Si les communes se servent de ces dépôts comme 
maisons de police, elles doivent concourir à la dépense 
avec le département. Les maisons de police proprement 

dites sont une charge des communes où elles sont si- 
tuées. 

1 18.^ DépeiiMi des Qoniellftde yrodlNaiiiMi. 

Les dépenses qu'entraîne le local affecté aux séances 
ainsi que le chauffage et réclairage sont à la charge 
des villes ou ces conseils sont établis. Les frais de re- 
gistres et de papier sont à la charge des secrétaires 
qui, en vertu d*un décret du 11 juin 1809, perçoivent 
certains droits sur les actes qu'ils font. 

§ 10.— Frais des cbaiBbves conssUaUTes des arts at wmifastuws. 

Les menues dépenses auxquelles peut donner lieu 
la tenue des séances de ces chambres sont à la charge 

des communes, et constituent pour elles une charge 
obligatoire. 

§ SO.— Mpeosôs rèbiilvssam assairtWéw éMoitles. 

Depuis la loi du 7 août 1850, les frais de tenue de 

ces assemblées sont à la charge des communes où se 
fait rélection ; ils étaient, avant cette époque, supportés 
par le département. 
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§21.— Ftait logoneiit d«s pfésidflott des court d*aiifMk 

S 22. —Assurances contre l'inoendte. 

Si le maire, avec Tapprobation du préfet, fait assu- 
rer UD bâtiment dont la commune est propriétaire, 
comme mie semblable dépense est de nature à se re- 
nouveler tous les ans, elle doit être inscrite au chapi- 
tre des dépenses ordinaires. 

§3S.>GMltfttNltlOllf. 

Les biens des communes sont soumis aux mêmes 
charges que ceux des particuliers; toutefois les biens 
«fleoléB à im service public ei qui ne produisent aa- 
cun revenu sont exemptés de la contribution foncière 
et de la contribution des portes et ienétres (L. du 
5 firim. an VU, art» 405). Lorsque les comiiNiDes m 
peuvent, avecles revenus de leurs biens, acquitter les 
contributions dont ces biens sont grevés, elles doivent 
recourir à itiie impositioii extraonliBaire q«8m totée 
par le conseil mmiieipal avec- radjonciion des plus 
imposés, car celte dépense est obligatoire, et les 
aru â9 et de la loi de i&il luijsonfc applicables. 
La loi du SO février 18&9 établit sur les iomieubles 
soumis à la contribution foncière qui appartiennent 
aux communes, une taxe annuelle représentative des 
droits de mutation entre-vi(s et par décès. Cette taxe 
est calculée à raison de soixante-deux centimes et 
demi par franc du montant de la contribution fon- 
cière. 
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§ 34. — Frais àe confectioa et de renoufellement des matrices générales. 

Ces renouvellements ont lieu tous tes trois ans, et ce 

sont les communes qui en supportent la dépense. 

g aft.— TlmiNre te comptai d Ngistres de U eomptaliiUté Moniiiiiiate. 

1 2e.— Tlndira detnandats de peyeaunt débvrés fer le maire, qawl It 
commune n*a pas pris les mesoree néeesielres poor eo flaire eoppertai 
Ice fraie per qui dedroU. 

§ — Vliite &m tam et itliwniaéii. 

Dans cette visite, qui doit avoir lieu au moins une 
fois par an, le maire se fait accompagner d^un homme 
de peine à qui il est alloué on salaire (L. du S8 sept. 
1791, lit. II, art. 9). 

§ 28. — Frais de route des indigents envoyés aux eaux Uiermaies. 

En cas d'insuffisance des ressources locales, il peut 
être accordé aux indigents, pour les aider à se rendre 
•m eanx, quelques secours sur les fonds votés à cet 
«ftt {Nur le conseil généraL 

§ 3S«— Dépenses de ia garde nalienale. 

Ces d^ienaea soDt, les unes obligatoires, les autres 

facultatives. Le décret du 11 janvier 1852 (art, 15) 
contient réiiumération des dépenses obligatoires. 

§ sa— Trattemeat des insttUteara. 

Toute commune doit entretenir une ou plusieurs 
écoles prissaireap Cependant les lois du i5 mars 1850 

(art. S6) et du là juin 185/l (art. 7) laissent aux 
communes certaines facilités àk cet égard. 
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La commune doit foarnir à IMnstituteor un local 

convenable, tant pour son habitation que pour la tenue 
de l'école, le mobilier de classe» et un traitement. 

Le traitement des instituteurs communaux se oom* 
pose : !*• d'un traitement fixe qui ne peut être infé- 
rieur à 200 fr« ; 2" du produit de la rétribution sco- 
laire ; d*un supplément accordé à tous ceux dont 
le traitement joint à la rétribution n'atteint pas GOO fr. 

Des instituteurs suppléants ont été créés par un 
décret du 31 déc, 1853, qui les divise en deux classes, 
et fixe à 500 francs le traitement des suppléants de 
la prcmièrey et à kOO fr. le traitement des suppléants * 
de la seconde. Il est pourvu au traitement et au loge- 
ment de ces instituteurs conformément à* la loi du 
15 mars 1850. Leur traitement fixe est aussi de 
200 fr. 

Si la commune ne peut, sur ses revenus, pourvoir k 

ces dépenses, elle doit y suppléer au moyen d'une im- 
position spéciale qui ne peut excéder 3 centimes 
additionnels au principal des quatre contributions di- 
rectes. Si ces moyens sont insuflisants, le département 
viendra au secours de la commune, d'abord sur ses 
ressources ordinaires, puis au moyen d*une imposi- 
tion spéciale votée par le conseil général, ou à défaut 
du vote de ce conseil, établie par un décret. Si les 
ressources départementales et communales demeurant 
au-dessous de ta dépense, le ministre de Tinstruction 
publique y pourvoira au moyen d'une subvention sur 
le crédit qui tous les ans est porté au budget de TËtat 
pour rinsiruction primaire ( L. du 15 mars i850, 
art. 40). 
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. L'instituteur est nommé par le préfet après que le 
eonsdl municipal a déclaré sMl désire que la direc- 
tion de son école soit confiée à un instituteur laïque ou 
à un membre d'une association religieuse (décr. org. 
du 9 mars 1862). 

§ 31.— Entretien de la maison d'école et du mobilier de classe. 

La location d'une maison pour Técole, lorsque la 
commune n'en possède pas, le mobilier de classe^ etc.* 
sont encore des dépenses obligatoires (L. du 15 mars 
1850, art. 36 et 37). * 

Deux ou plusieurs communes peuvent demander à 
se réunir pour l'entretien d'une école. Les dépensés, 
à défaut de coiivention contraire, sont alors réparties 
par le préfet entre les communes réunies, proportion- 
nellement au montant des quatre contributions di- 
rectes. 

§ 32.— TïsitenMOi des intUlatricM. 

Tonte commune d'une population de 800 âmes, et 
plus, est tenue <f«^r une école de filles si ses propres 

ressources, tant ordinaires qu'extraordinaires, le lui 
permettent, sauf le cas où le conseil départemental Ta 
dispensée de cette obligation (L. du 15 mai 1850)» 

Pour obvier à toute résistance de la part des com- 
munes, cette loi déclare que Tentretien d'une école 
de filles doit figurer parmi les dépenses obligatoires 
des communes de 800 âmes et plus, quand le préfet les 
juge en état d'y pourvoir. 

Le conseil départemental peut obliger les communes 
â*une populaticm moindre à entretenir une école de 

t7 
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filles si leurs ressources ordinaires le leur permettent. 

Is décret du &i déc. iSôS, relatif au logement et 
au (raîtement des instituteurs suppléants, est appli- 
cable aux instilutnces chargées de la direction des 
écoles mixtes. 

§83. — StUesd'aiile* 

Les salles d'asile sont des établissements d'éduca- 
tion où les enfants de Tun et de l'autre sexe reçoivent, 
de deux à sept ans, les soins que réclament leur dé- 
veloppement moral et physique. La direction des 
salles d'asile est exclusivement coniiée à des femmes, 
qui reçoivent sur les fonds communaux un traitement 
dont le minimum est fixé à 200 fr. ; le traitement des 
sous-directrices ne peut être inférieur à 150 fr. 

La rétribution mensuelle à exiger des enfants dont 
la famille est en état de la payer, est fixée par le 
préfet en conseil départemental sur Tavis du conseil 
municipal. Si les parents n*ont aucune ressource; les 
enfants sont admis gratuitement dans la salle d'asile. 
La liste de ces enfants est dressée par le maire de con- 
cert avec les ministres des différents cultes. 

La rétribution mensuelle est perçue par le receveur 
municipal pour le compte de la commune. 

Si son produit ne suffit pas pour tnibvenir à TeD* 
tretien de la salle d'asile; on y supplée sur les revenus 
ordiuaiies de la commune, sur le restant des 3 cen- 
times additionBels affeetés à rinsinKlNtt priflMÛre 
et , à leur défaut , au moyen d*uné imposition spé- 
ciale. La commune peut en outre obtenir une subvep- 
UoB du d^EMurtemsnt et même de à'Ëtat. 
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§ 34. — Collèges communaux- 

Ces établissements d'IûstructioA secondaire, (onàà$ 
et entretenus par les ooDimunes, peuvent être sobveii* 
tionnés par TÉtat (L. du i5 mars 1850, art. 71 et 
suiv.) quand les ressources locales sont insuiTisantes. 
Si les revenus du collège sont inférieurs aux frais 
quMl occasionne, le traitement fixe des fonctionnais 
constitue pour les communes une dépense obligatoire. 

Les collèges peuvent être administrés en régie ou 
au compte des principaux. Dans le premier cas la com- 
mune perçoit les bénéfices obtenus, dans le second le 
principal administre à ses risques et périls moyennant 
imes<d>vention. 

Ces établissements sont fondés et entretenus par 
rÉtat, avec le concours des départements et des com- 
. munes. 

La ville dont le collège est érigé en lycée doit faire 
lea dépenses de construction et d'appropriation, fournir 
le mobilier et les collections nécessairee» assurer Pen- 
tretien et la réparation des bâtiments et, si elle veut 
établir m pensionnat auprès du lycée, fonder pour 
dix ans un nombre de bourses fixé de gré à gré avec 
le ministre (L. du 15 mars 1850). 

C'est le préfet qui confère les bourse» départeoies* 
taies et communales (décr. du 7 fév. 1852). Le prix 

des bourses doit être égal au prix de la pension tel 
qu*il est réglé par le décret du 16 avril 1853. 
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La loi du 15 mars 1850, qui établissait une aca* 
démie par département « avait mb h fa charge de 
celui-ci les dépenses qui en résulteraient. Sous ce 
rapport, cette loi fut modifiée par ceUe du 14 juin 
i8â& (art. 10), qui déclare que la local de l*Académiet 
les bureaux du recteur doivent être fournis par la 
ville chef-lieu. Ces dépenses sont obligatoires. 

Le local , ie mobilier nécessaire à la réunion du 
oonseii départemental, (es bureaux dMnspeeteur â*a- 
cadémie et les frais de ces bureaux, sont à la charge 
du département. 

Les villes oit, d*après le décret du 21 août i85tt 
des facultés ont été instituées, doivent foire les pre* 
miers frais d'installation. 

S s?.*- lodemnité de logemtot ai» curés et aux desserrants, dans le cas 
t)ù la commiuie ne leur foimiit pas on logemaot. (Uécr. do 30 déc 1800^ 
arU920 

Cette dépense n'est à la charge des communes que 
dans les cas où la fabrique ne peut y subvenir elle- 
même, par suite de Tinsuffisance de ses ressources. Si 
la commune possède un presbytère, et qu'il y ait lieu 
d*y faire de grosses réparations, la fabrique est appe- 
lée en première Ugne à pourvoir à la dépense ; k son 
défaut, la commune peut ùtre contrainte d'y sup- 
pléer (i). Lorsqu^il s'agit de reconstruction ou de 
travaux d'agrandissement» la commuBe peut reftaser 



(1) Ls tmé on dMmrfaat esl len des réparallMS locaUfes eC des dd|n- 
dations sanentesaa praibyMM par sa fMle. 
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(Ty prendre part, et payer, si elle le préfère, une in- 
demnité pécuniaire. Cependant, si elle refusait Tun et 

Tautre, le préfet pourrait, à défaut de fonds libres, 
proposer d'établir une imposition d'oflice. 

La commune n*est pas obligée de fournir au curé 
un mobilier, ni même un jardin* 

Si plusieurs communes se sont réunies pour le culte, 
elles doivent concourir proportionnellement soit à Pin- 

dcmnité de logement, soit aux grosses réparations que 
réclame le presbytère (av. du cons. d'État, 22 mai 
1855), etn Tune déciles avait, à ses frais, acquis et 

construit un presbytère, elle pourrait exiger des au- 
tres communes un prix de location. 

§ 38.— Indemnité de logement aux ministres des cultes non catholique» 
Teoonnai pv l*État, à définit de bAtlment alfeeté à lenr usage. ( L. d». 
iSliiineti8tl,art M.) 

CttUe protestant. — Le chiffre de llndemnité de lo^ 
l^emeni est fixé par le préfet, d'après Tavis du conseil 
municipal et du ccnsisleire. li peut arriver <pie te 
service du pasteur embrasse pluaeurs conmiunes; le 
préfet détermine alors la part que chacune d'elles 
devra supporter pour cette dépense. La somme due 
par chaque commune est portée annoeUement à s<m 
budget, au chapitre des dépenses ordinaires. 

Cuite éêraélUe. — L'indemnité de logement n'est 
due par les conmiunes qu^aux rabbins communaux 

et aux grands rabbins des consistoires départemen- 
taux, quand ils remplissent les fonctions de rabbin 
communal. Elle n^est pas due aux ministres officiants. 
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i SuppléiiWDi de traitement au curé ou aa desservant. 

Le maximum de ce supplément fut d'abord fixé 
par les insiructions ministérielles à 250 fr»» puis à 
SOO fr. Aiqourd'hui il calculé de telle façon 
qu'ajouté à ce que les desservants Reçoivent de TÉtat, 
il produise un traitement de i|ÛOO fr. aux prêtres 
âgés de moins de soixante ans, de 1,100 Or. à cens 
qui sont sexagénaires, et de i,200 fr. aux septuagé- 
naires. La loi du 12 avril 1849 lue le traitement des 
dessenrants à 850 fr. jiisqa*à cinquante ans, à 900 fr. 
de cinquanle à soixante ans, à 1,000 ft*. de soixante 
à soixante-^ix ans, à 1,100 fr. de soixante-dix ans à 
soixante-quinze ans. Le maiinaum de supplément ne 
peut dès lors varier qu'entre 100 et 160 fr. 

Cette dépense est purement facultative pour les 
communes. 

§ 40v— Traitement dea ^toaifea» 

Il est pounm à cette dépense, qui est obligatoire, 

d'abord avec les revenus de la fabrique et subsidiai- 
rement avec ceux de la commune. 

Le traitement des vicaires est de 800 fr. au mini- 
mum et de 500 fr. au maximum (décr. du ^déccnibi e 
1809, art. 37, kO, /lô> 

§ 41. — Chapellet. 

Lorsque les communes sollicitent rétablissement 
d'une chapelle, elles doivent établir que leurs res- 
sources suffisent pour doter le chapelain et subvenir 
aux dépenses du culte (décr. du 80 septembre 1807, 

art. 9 et 10> 
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Le tristement da chapelain ne peot être rapé^ 
rieor à 850 fr. ni inférieur à 300 fr., il doit élre pré- 
levé sur les revenus ordinaires de la commune ; car on 
ne peut appliquer k des déposes permanentes les 

ressources extraordinaires. Ces ressources, par leur 
nature, sont réservées aux dépenses urgentes et tem- 
poraires (av. do cens. â*État» 36 mars 1889, 18 avril 
1840). 

Quand la chapelle est vicariale^ c'est-à-dire quand 
le titulaire reçoit une indemnité sur les fonds de 
TÉtat en sus du traitement qui lu! est voté pa^ le 
conseil municipal, la commune doit s*en gager à four- 
• air au vicaire un traitement annuel de 800 fr. au 

« 

moins, et à pourvoir aux dépenses du culte. 

Lorsqu'elles ont une chapelle, les communes sont 
dispensées de contribuer aux frais du culte de Téglise 
ehef-lieu de la cure, et elles peuvent participer à la 
répartition des fonds alloués sur le budget des cultes 
pour la réparation des édifices religieux. 11 n'en est 
pas de mkùe pour les eonnmnnes qui n*ont qu'une 
simple annexe ; elles doivent contribuer aux frais du 
culte au chef- lieu de la cure (1), et Tadministration 
repousse impitoyablement toute imposition extraor- 
dinaire votée pour rétribuer les ptèkes appelés & 
desservir des annexes. 

L'entretien, les réparations et môme la reconstruc- 
tion des églises sont pour les communes des dépense» 

(I) Avis du coiHÎl à'ÈM, 26 anil 1857. 
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obUgatoira e& cas d^iosuffisance dûmeni conslatée des 

revenus de la fabrique (décr. du 80 déc. 1809, art. 
37, 92). 11 en est de même pour les temples protestants 
quaod les revenus du consistoire sont insofilsants 
(décr. do 5 mai 1806). 

Lorsque la construcLion d'une église ou d'un temple 
protestant est reconnue indispensable dans une ioealité, 
cette dépense est obligatoire pour la ooinmone« à défSMil 
de ressources de la fabrique ou du consistoire. 
. Les grosses réparations des églises sont à lâchai^ 
des (abriques, et celles-d ne penveot recourir à la 
commune qu'en justifiant de rinsuffisance de leurs 
revenus (décr. du 30 déc. 1809, art. 37, A6, 92 et 94> 

Souvent une commune est divisée en plosieurB pfr> 
roisses; si, dans ce cas, les revenus d'une fabrique sont 
insufTisants pour subvenir aux dépenses que nécessitent 
les édifices consacrés au cuite dans la drconBcnfitiOB 
paroissiale, doit-on recourir seulement à la section de 
commune composant la paroisse ou à la commune 
entière? Jusqu'à ces derniers temps il avait paru équi« 
table de ne faire supporter la dépense à la commune 
entière que dans le cas ou celte commune possédait 
des ressources disponibles après avoir satisfait aux 
besoins généraux de la localité; mais un avis du conseil 
d'État du 19 déc. 1851 déclare que les dépenses rela- 
tives aux églises d'une section paroissiale de la com- 
mune doivent être supportées par la commune entière. 
Il faut donc suivre aujourd'hui les règles relatives aux 
dépenses générales et obligatoires des communes. 

Pour les presbytères» comme les dépenses de 
construction et de reconstruction sont purement fa- 
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cttltatiVes, elles demeurent exclugiYemeiit à la cbarge 

de la circonscription territoriale dans laquelle le pres- 
bytère est situé. 

11 peut arriver que les travaux intéressent deux 
communes; dans ce cas, si elles ne sont pas d*accord 
sur la part que chacune d'elles doit supporter dans la 
dépense, le conseil d'arrondissement et le conseil 
général devront être consultés conformément à Tart. 

^ 72 de la loi du 18 juillet 1837. 

S*il ne s'agit que de Tentretien et de Tembellissement 
de réglise, les travaux sont à la charge de la fabrique 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si elle est ou non 
propriétaire de Tédifice, et elle peut les entreprendre 
avec la seule permission de Tévéque (loi du 18 germ. 
an X.) Mais si les travaux sont de nature à modifier la 
disposition de Téglise, et si l'édifice est la propriété de 
la commune,, la fabrique ne peut se passer de Tassen- 
timent du conseil municipal, lors même qu'elle sub- 
viendrait seule à la dépense entière. Pour ce qui est 
des cloches, leur acquisition est en général considérée 
comme une dépense facultative; leur refonte, au 
contraire, étant une véritable réparation, constitue 

' pour la commune une dépense obligatoire. 

§ 43. — Secours aux faliriques (i) en cas d'iosufliMoce de ieura revenus. 

Les charges de la commune relativement au culte 
sont : 1* de venir en aide à la fabrique dont les revenus 



(1) C'etl U loi du 18 genniDal an X (art. 76) qoi ordoona rélablitteneat 
des fabriqua el c^ett le décret da 30 décembre 1809 qui réglementa letn êh 
tribotioof. 
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sont ioauffiMots pour Bobveoir am diargw qa^elle est 

appelée à supporter; 2° de fournir au curé ou desser- 
vant un presbylère, un logement ou une indemnité de 
togement; ft' de pourvoir aux grosses réparations des 
édifices consacrés au culte (déc. du 80 décr. 1809, 

arL 92). 

Quand la commune esl appelée à suppléer à Tin- 
snffisanoe des revenus de la fabricfue pour les deux 

premiers chefs, le budget de la fabrique doit être com- 
muniqué au codteil municipal • La délibération du conseil 
est adressée au préfet qat demanda à réféque son 

avis ; si l'évèque et le préfet ne sont pas d'accord sur 
la conduite à suivre» cliacun d'eux peut en référer au 
ministre des cultes (art 93). Si un secours est accordé 
à la fabrique sur les revenus communaux, le conseil 
municipal peut émettre son avis sur le budget et les 
comptes de la fabrique (L. du 18 juill. 1887, art 91), 
et il peut même exiger communication des pièces 
justificatives à Fappui de ces comptes (av. du conseil 
4d*Ëtai du 30 nov. 1889). 

§ 44.— EofantB trouvés on tiiUBdméÊ el w^lMiUiis pMWM. 

La loi du 10 mai 1888 a appelé les consuls géné- 
raux à délibérer sur la part contributive qui peut être 

imposée aux communes dans les dépenses que néces- 
site réducation de ces enfants; mais comme cette 
dépense est avant tout départementale, la part contri- 
butive des communes ne doit pas excéder le cinquième 
de la dépense (cire, int., 21 août 1889). Pour opérer 
la répartition entre les diverses communes du départe- 
ment, le conseil général doit prendre poui* base leur 



Digitized by Cj(.A./^tL 



— 267 — 

revena ordinaire eombiné avec le chiffre de leur popu- 
lation. Le contiugcnl mis à la charge d*une commune 
constitue pour elle une dépense obligatoire et doit être 
versé mois par mois, ou au moins par trimestre, à la 
caisse du receveur des finances. Le conseil général 
peut» s'il y a lieu, exempter une commune de toute 
particijiaiion à la dépense. C'est au préfet qu'il ap- 
partient d'approuver les délibérations du conseil géné- 
ral portant règlement de la part mise à la charge des 
communes dans la dépense des enfants trouvés, et 
fixant les bases de la répartition & faire entre elles 
(décr. du 25 mars 1852, tab. A , n** 18). 

Les dépenses que nécessitent les soins à donner aux 
aliénés sont avant tout à la charge des aliénés eux-mê- 
mes, et subsidiaireroent à la charge de tous ceux à 
qui, en vertu des art. 205 et suivants (C. Nap.) les 
aliénés peuvent demander des aliments (L. du 50 juin 
1838, art. 31 et 32). A défaut de ces ressourees, on 
a recours aux centimes affectés par la loi de finances 
aux dépenses ordinaires du département auquel l'aliéné 
appartient, sans préjudice du concours de la commune 
dans laquelle il avait son domicile. 

Une circulaire du 15 août 18i!i0 fixait d'après leurs 
revenus le maximum de la subvention que les commu- 
nes pouvaient être appelées à supporter dans la dé- 
pense de leurs aliénés indigents. Le 12 août 18/il, 
une autre circulaire, prenant toujours pour base de 
répartition, le revenu communal, établit un nouveau 
tarif. Elle divise les communes en sept classes, et dé- 
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termine le contiDgent qui peut être exigé de chacune 
d*elles, suivant ia classe à laquelle elle appartient et 
suivant que ses aliénés sont dangereux ou non (i). 
Cette circulaire ne s^oppose pas à ce que les com- 
munes d'un département soient, si cela paraît conve- 
• nable, divisées en plus de sept classes. 

Les préfets déterminent quelles sont les communes 
qui doivent être exemptées de tout concours. La com- 
mune où Taliéné avait son domicile peut seule être ap- 
pelée à subvenir à son enti«tieD. Cette première dis- 
tinction une fois faite, les préfets divisent en différentes 
classes les communes susceptibles de concourir à cette 
dépense» et fixent d'après la classe où elle figure le 
contingent que chaque commune doit supporter (décr. 
du 25 mars 1852, tab. A, nM8). 

La somme ainsi mise à ia charge des communes 
constitue pour elles une dépense obligatoire. Quand la 
commune possède un hospice, ou quand il existe dans 
un hospice une fondation au profitd'unecommune» Tin- 
demnité payée par cet hospice pour fentretien des 
aliénés doit tourner à la décharge de la commune. 

s 46. — CiflMUérM. 

Les frais d'établissement, de clôture, de translation 
et d'agrandissement des cimetières sont des dépenses 

obligatoires pour les communes. L'entretien du cime- 
tière est charge de la fabrique et ne peut que subsi- 



(i) fhm dtTODS faire obierver que lei |nropf Hi«i éUUief ptr celte circa- 
Uire ont été qoelquefoit dép M il M . V«ir ttne «émnoo» dl 10 iffU IMS» 
nUtive à la viita de Ronea. 
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diairemeiit retomber sur la commune (décr. du 23 
prairial an XII, décr. du 30 décr. 1809). 

S*il y a lieu de transférer le cimetière d*an lieu dans 
un autre mieux approprié à sa destination, les conces- 
sionnaires ont droity dans le nouveau cimetière» à un 
emplacement égal en superficie à celui qui leur avait 
été concédé dans Tancien. C'est aux frais de la com- 
mune que les restes inhumés dans Tancien cimetière 
sont transférés dans le nouveau (ord. du 6 déc. i8/i&). 

§ 47.— Frais de caBernemenL 

La loi du 15 mai 1818 convertit en un seul prélève* 

ment au profit du trésor de 7 fr. par homme et 
8 fr. par cheval toutes les prestations dont les villes 
étaient autrefois passibles pour frais de casernement. 
Moyennant ce prélèvement annuel, les réparations et 
loyers des casernes et autres bâtiments militaires, ainsi 
que Tentretien de la literie, sont à la charge du gou- 
vernement. 

Ce droit de 7 fr. par homme et 3 fr. par cheval 
peut, depuis l'ordonnance du 5 août 1818 (arL 10)^ 
être converti, dans les villes qui possèdent un octroi, 
en un abonnement fixe. Le prix des abonnements 
qui, en général, sont consentis pour cinq ans, se dé- 
tendae diaprés le nombre de troupes qui sont présu- 
- mées devoir composer la garnison pendant cette durée 
et diaprés la quantité des ohjets consommés par les 
troupes et le tarif des droits établis sur ces objets. 
Consenti par le chef de l'État, sur la proposition d'un 
conseil municipal, Tabonnement constitue un contrat 
aléatoire dont les chapces favorables ou défavorables 
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doiveut être supportées par les parties. Néanmoins, 
quelquefois des dégrèvements sont accordés aux villes 
à raison soit d'événements de force majeure, soit de 
réduction dans la garnison (ord. du 5 aoùb 1818.) La 
suppression complète de ia garnison serait une cause 
de résolution du contrat 

A défaut d'abonnement, la commune doit payer la 
taxe telle qu*elle est ikée par la loi du 15 mai 1818. 
On n'admet que ces deux modes de perception des 
frais de casernement. 

Les frais de casernement constituent un véritable 
impôt* et sont exigibles de toutes les villes qui ont un 
octroi et dans lesquelles des troupes sont logées aux 
frais de l'État. 

Lorsque, dans une ville , les chevaux ne sont point 
logés dans une écurie appartenant à PÉtat * la loi du 
38 mai 1792 accorde à la commune une indemnité de 
5 centimes par cheval et par nuit. Indépendamment 
de cette indemnité , TÉtat fait quelquefois aux villes 
qui construisent des casernes de cavalerie l'abandon 
de tous les fumiers. 

Sur les produitsde Toctroi, larégie des contribution» 
indirectes est chargée de prélever le prix de Tabonne- 
ment d*après le mode qui était autrefois suivi pour 1^ 
prélèvement du dixième (ord. du 5 août 1818» art. 3). 

§ 48. — Cbemint Yiolottu. ' 

Les chemina vkinaiix sont ceux qd ont été déclarés 
tels par un arrêté préfectoral , et dont Tentretiett est 

obligatoire pour les communes. Ces chemins, par leur 
nombre, leur étendue et leur importance, forment une 
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des princh[mles branches du service adminislratif ^i). 
La loi du âi mai iââ6 a régénéré compléteinent ie 
service de la voirie tnaniclpale et assuré le bon en- 
tretien de ces chemins qui intéressent à un si haut 
degré le bien-être et la prospérité des communes. 

Par la loi de 1836, les chemins vicinaux sont divi- 
sés en deux catégories. La première comprend les che- 
mins vicinaux proprement dits, qu*on appelle ordinai- 
rement chemins vicinaux de petite communication, et 
la seconde les chemins vicinaux de grande commu- 
nication* 

C'est au préfet ieni qn*il appartient de déclarer la 

vicinalité des chemins. L'arrêté de classement ne doit 
être pris que sur une délibération du conseil municipal, 
à laquelle d'ailleurs le préfet n'est pas obligé de se con- 
former (L. du 28 juillet 1824, art. 1). Si les proprié- 
taires riverains s'opposent à ce que le chemin soit dé- 
claré vicinal et que le préfet rejette leurs oppositions, 
ils peuvent se pourvoir devant le ministre de Tintérieur. 
La décision rendue par le ministre étant un acte de 
pure MhnimBlratifm, it^estpas de nature à être déférée 
au conseil d'État par la voie contentieuse (av. du cons. 
d'Ëtat du 23 déc. 1842). 
Cest également aux préfets qu'il appartient de 



(1) D'après nu rapport officiel dc i8il le nombre des chemins vicinaux de» 
deux catégories était de 338, 5i9 qui pr^sPDlaient ensemble uo dé?c)opperoeDt 
de 639,86i kilomètres et la masse des ressources de toute nature qui de 1837 
à 1841 aTait été affectée h leur amélioratioa , s'élefail à plus de 243 millioDs. 
a la ataf époqM iMNviif itjaitt H HfnmmMn i^fiiMlaMiafeb 
qnt 7S,000 kifawièlrw ei la woiim taowOMMil eaMierlt à leir t alfelieo 
«• élpMMil |U il HUStM. 
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changer la direction , d'élargir, de redresser les chemios 
vicinaux (L. du 21 mai lââô, arL 16). 

Si, par suite de ces mesures, il y a lieu à déposséder 
certains propriétaires, l'indemnité due pour cette 
expropriation sera réglée à Tamiable ou par le juge de 
paix du canton » sur un rapport d*experts (ibifLt &rt. 
15, § 2). Le montant de Tindemnité soit quil ait été 
réglé à ramiable, soit qu'il ait été fixé par décision du 
juge de paix, constitue une dette coomiunaieexigible, 
et qui a cela de particulier qu'elle se prescrit par deux 
ans (t^id.,art 18). 

* S*il parait nécessaire de créer un nouveau chemin 
vicinal, le préfet, après avoir pris Tavisdu conseil mu- 
nicipal, ordonnera Touverture de ce chemin, puis, par 
arrêté, en déclarera l'utilité publique (iZ^id., art. 

Aux termes de cet art 16, les terrains nécessaires 
pour Touverlure d'un chemin vicinal ne peuvent être 
obtenus que de trois manières : ou par abandon gratuit 
de la part des propriétaires, ou par cession à Tamiable, 
ou enfin par une expropriation. 

1* Abandon graïuiL — C'est au préfet qu'il appartient 
d'accepter les oiires d'abandon gratuit(i^id., art. 7-^*). 

^ A défaut d'abandon gratuit, si les propriétaires 
s'entendent avec la commune, l'acquisition se fera à l'a- 
miable; il sera passé acte de l'arrangement intervenu, 
et le préfet y donnera son approbation par un arrêté 
rendu en conseil de préfecture conformémentà l'art. 10 
de la loi du 2â juillet 1824. 

3* Si les propriétaires se refusent à tout arrange- 
ment , on poursuivra contre eux l'expropriation des 
terrains à occuper conformément aux dispositions de la 
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loi du 2i mai i8d6, combinées avec celles de la loi du 

3 mai 1841. 

Dans le cas où Texécution de travaux nécessite 
une occupation temporaire de certaines parties des 
propriétés privées, soit pour en extraire des maté« 
riaux, soit pour y faire des dépôts provisoires, celle 
mesure est autorisée par arrêté du préfet notifié aux 
parties intéressées dix jours au moins avant son exé- 
cution. L'indemnité due pour le préjudice causé par 
roccupaUon , si elle ne peut être réglée à Famialiiey 
sera fixée par le conseil de préfecture, sur le rapport 
d'experts nommés, l'un par le sous-préfet, l'autre par 
le propriétaire. Quand ces deux experts ne sont pas 
d'accord, le conseil de préfecture leur adjoint un tiers 
expert (L. du 2i mai 1856, art. il). 

Déciatssement des cliemins, — Aucune loi n'a déter- 
miné les formalités à suivre pour le déclassement des 
chemins. Far analogie, il a été décidé que Ton devrait 
procéder d'après les formes prescrites pour le classe- 
ment, c'estrà-dire par arrêté du préfet (instr. du 2&juin 
1886). Toutefois le ministre de l'intérieur a déclaré 
« qu'avant de prononcer le déclassement d'un chemin 
B vicinal, le préfet doit en faire délibérer les conseils 
■ municipaux des communes qui peuvent avoir intérêt 
9 à la conservation de ce chemin , et s'il Yi'y a pas 
9 unanimité dans les délîbératioDS, il doit faire ouvrir 
» une enquête dans ces mêmes communes. • 

Lorsque le chemin a été déclassé et que la sup- 
pression en a été prononcée par le préfet, le conseil 
municipal de la commune sur laquelle ce chemin est 
sijoé est appelé à délibérer sur la question jde savoir 

iS 
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s'il entend aliéner le soi. Si ie conseil mimicipal est 
d'avis que le chemin soit vendu, le préfet prend en 
conseil de préfecture un arrêté à l'effet d'autoriser 
cette aliénation qui est faite aux enchères quand les pro- 
priitaires riverains, régulièrement mis en demeore, 
n'exercent pas le droit de préemption que leur accorde 
l'art. 19 de la loi du 21 mai 1836. 

D'après Tancîenne législation , Tentretien des che* 
roins vicinaux était purement facultatif pour les com- 
munes; la loi de 1836 a rendu pour elles celle dépense 
obligatoire, et a déterminé les ressources au moyen 
desquelles il doit y être pourvu. Uarticle 2 de cette 1<n 
porte que < en cas d'insuûisance des revenus ordinaires 
> des communes, il sera pourvu à Teatretien des che*- 
1 mins vicinaux, à Taide, soit de prestations en nature, 
» dont le maximum a été fixé à trois journées de tra- 
» vail, soit de centimes spéciaux en addition au prin- 
1 dpal des quatre contributions directes dont le 
» maximum est fixé à cinq. » 

Tous les ans, le maire et Tagent voyer apprécient 
sommairement les dépenses à faire sur les chemins de 
la commune et en font connaître le montant au conseil 
municipal qui délibère sur la nature des travaux et 
sur las msyeas de pourv<»r à cette dépense. Si le 
conseil m'unicipal ne vote pas les ressources néces^ 
saires au service vicinal ou s'il ne les vote qu'en 
partie, le préfet, pour les communes dont les revenus 
ordinaires peuvent sidfire à celte dépense, ouvre d'of- 
fice un crédit au budget communal. Pour celles dont 
les revenus sont insofiisants et qui sont forcées de re* 
courir aux eentimes spéciaux et aux prestations en na- 



Digitized by Google 



— 275 — 

lure, le préfet peut d'ofilce , soit imposer la commune 
dans les limites du maumunit soit faire exécuter les 
travaux (L. du 21 mai 18S6« art 5). Il est recom- 
mandé aux préfets, avant d'user du moyen de coer- 
cition que la loi leur confère» de faire constater le 
mauvais état des chemiiM vicinaux (instr. du 
n juin 1836. ) 

Il pourrait arriver qu'une commune, après avoir 
voté les journées de prestation et les centimes néces- 
saires, n*en fit pas «nploi dans les délais fixés par le 
règlement préfectoral rendu en vertu de Tart. 21 de 
la loi du 21 mai 1836. Dans ce cas, si le maire, après 
«voir été mis en demeure d^exécuter les travaux , re« 
fusait d'obtempérer à rinjonction qu'il a reçue, le 
préfet devrait suppléer au mauvais vouloir de ce fonc- 
tionnaire en confiant à un délégué spécial le soin de 
faire exécuter les travaux. Si les habitants refusaient la 
prestation en nature, leur cote deviendrait exigible en 
«rgent et le délégué spécial ferait exécuter les travaux 
par des ouvriers salariés qui seraient payés avec le 
produit, soit des centimes spéciaux, soit des journées 
de prestation recouvrées en argent 

Outre les prestations en nature et les centimes spé» 
ciaux, le conseil municipal pourrait voter encore, 
mais avec le concours des plus forts contribuables» dis 
impositions extraordinsfres pour le service irteiDat. 
Avant de recourir k ce moyen, qui, d'ailleurs est pour 
elle purement facultatif, la commune doit préalable- 
ment voter les centimes spéciaux et les jomées de 
prestation que la loi met à sa disposition. Un simple 
.arrêté préfectoral ne sufiit pas pour autoriser les im- 
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pusilions extraordinaires, il faut uu acte du gouvcf- 
•nement (L. du 10 juin 1853). 
• Heaoureei évenuteUet. — Offres de coneoun, — Dans 
le but de hâter la construction ou la réparation d'un 
tihemin vicinal qui les intéresse, souvent des proprié- 
taires offireot de concourir à la dépense par des sous* 
criptions en argent. Si ces offres sont faites en faveor 
dun chemin vicinai de petite communication, elles 
-constituent on don au profit de la commune sur le ter- 
Titoire de laquelle le chemin est situé, et Tacceptation 
doit en être faite par une délibération du conseil mu- 
-nicipal rendue exécutoire par le préfet. Nous ne sau^- 
•rions noos ranger, pour les souscriptions relatives aux 
«chemins vicinaux de petite communication , à la juris- 
prudence du conseil d'État, d'après laquelle les offres 
une fois dûment acceptées, constituent un contrat ad- 
ministratif, de sorte que les difficultés relatives à Fexé- 
cution de ce contrat ne sont point de la compétence de 
i'auftorité JudidairB. Le préfet n*intervient que pour 
-habiliter la coi^mùne, et les dfresoonservent vis-à-iris 
d'elle leur caractère d'engagement civil ; dès lors il 
ne peut appartenir qu'à Tautorité judiciaire de sta- 
tuer sur la contestation engagée au sujet de leur recou- 
vrement comme s'il s'agissait de tout autre contrat in- 
t^^u entre la commune et des particuliers. 
.* SiéeemUms spéciales. — « Toutes les fois qu'un che- 
f min vicinal entretenu à l'état de viabilité sera ha- 
•t bitueliement ou temporairement dégradé par des 

• exploitations de mines , de carrières, de forêts ou de 

• toute entreprise industrielle, il pourra y avoir lieu 

• à imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, sut- 
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» yaiil que Teiplditation ou les transports auront eti 

» lieu pour les uns ou les autres, des subventions spé- 
» ciales dont ki quoiité sera proportionnée à la dégra- 

• dation extraordinaire qui devra être attribuée aui 

• exploitations. » (L. du 21 mai 1836, art. 14.) 

La loi exige deux conditions essentielles pour que la 
commune puisse réclamer ces. subventions, d'abord 
que le chemin dégradé soit vicinal, et ensuite qu'il soit 
entretenu en état de viabilité. 

Le règlement des subventions dues à la commune 
est fait par abonnement, ou par le conseil de préfec* 
ture, après une expertise contradictoire» sur la de- 
mande du maire s'il s*agit d*un chemin de petite 
communication» et sur celle du préfet si le chemin 
est de grande communication. L'abonnement, ap- 
prouvé par le .conseil municipal, doit être homologué 
par le préfet qui lui donne- force exécutoire. Si les par- 
ties ne peuvent s'entendre pour le règlement de la 
subvention, le conseil de préfecture statue sur le diifé*- 
rend après une expertise cmitradictoire, et propor^^ 
tienne la quotité des subventions aux dégâts que l'ex- 
ploitation apporte au chemin vicinal. D'après l'art. iU 
de la loi de 1836, les subventions doivent être réglées 
annuellement La décision d» conseil de préfecture 
est notifiée au subventionnaire qui peut, à son choix» 
s'acquitter en argent ou par des prestations en nature ; 
mais s'il ne prend pas parti dans les quinse jours qui 
suivent la nolirication qui lui a été faite, la subvention 
devient, de droit, exigible en argent. 

Chemnê vkimmx d'intérêt emman. 11 arrive fré^ 
quemment qu'un chemin est utile à plusieurs com- 
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iBUMi» et dans ce cas il est joele que les eonummes 
intéressées coneeiirent aai danses d^entretien on de 

construction des chemins dont elles font ou dont elles 
doiveot (aire un usage fréquent et habituel. 

La kn du 91 mai iSSêj art 6» donne anx préfets 
le droitde désigner les communes qui doivent concou- 
rir à la dépense des travaux et de fixer la propor- 
tion dans laquelle chacune d'elles y cootrîiweFa. Si le 
conseil municipal, mis en demeure de voter les res- 
sources nécessaires à Tacquittement de la part assi- 
gnée à la comaMme, refhsaH de le faùe, la commune 
serait imposée d'office par le préfet. 

Chemins vicinatix de grande communicathn. — t Les 

• chemin» winanx peuvent» sdon leur impertance» 

» être déclarés chemins vicinaux de grande commun!* 
» cation par le conseil général, sur Tavis des conseils 

• munipaux, des conseils d'arrondissemeiit et sur la 
» propositloii du préfet. (L. du Si mai f S86« art. 7.) 
Cest également au conseil général qu'il appartient» 
en observant les mêmes forraalilés» dedétenniner la 
dirediOB du chemin et de désigner les communes qui 
doivent contribuer à sa construction ou à son entre- 
tien. 

Les mesures prendre pour assurer TexécutioD 

des décisions du conseil général rentrent dans les 
attributions du préfet (L. du 21 mai 1836, art. 9}* 
Ainsi lorsque le consril général a désigné les com- 
munes qui doivent contribuer à la dépense des che- 
mins de grande communication , le préfet (L. du 
91 mai, art 8), a misBion de déterminer annuel- 
iemenl les proportions dans lesquelles dtacunt 
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d^elles doit concoorir à Tentretien de la ligne vioinatek 

C'est sur leurs revenus ordinaires que les communes 
acquittent le contingent mis à leur charge, et si cette 
ressource est insuffisante, elles doivent y suppléer au 
moyen de deux journées de prestation prises sur les 
trois journées qu'autorise Tart. 2 de la même loi» 
et des deux tiers des centimes spéciaux votés par le 
conseil municipal en vertu du même article. Le préfet 
fait connaître aux maires le contingent assigné à la 
commune» et le conseil municipal délibère sur les- 
moyens d*acquitter ce contingent Si le conseil muni* 
cipal refusait de voter les ressources nécessaires, le 
préfet devrait y pourvoir d*offîce. Quant aux chemins 
ruraux, le soin de veilter à leur entretien et à leur 
conservation est confié à la vigilance des autorités mu- 
nicipales (L. des 16 ùi2k août 1790 art. 8 du tiU X). 
Le tableau que dresse chaque commune des chemina 
ruraux qui lui appartiennent, n'empêche pas que le 
sol de ces chemins soit régi par le droit commun et 
par conséquent prescriptible (Cass. 3 juiU. 18â0)» 

§ 49. ^Salaire des etDttDBkn camnoiuitn. 

Lorsque ces cantonniers appartiennent à une seul^ 
commune ils sont nommés par te maire avec Tappro- 
bation du préfet^ lorsqu'ils appartiennent à deux ou 
plusieurs commwies, ih sont nommés par le sous- 
préfet sur la présentation des maires. Le salaire des 
cantonniers doit être voté par le conseil municipal ; les 
délibérations prises à cet égard sont soumises à Tap- 
proiMition du préfet. Le traitement des cantonniers 
desservant plusieurs coniinmics est fixe par le préfet» 
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§ M. ^ Pattkm dei conmliialiw depoltaa et d« eraployéi municipaux. 

RemarqaoDs avant tout que la loi du 18 juilL 1837 

(art. 30, n* 9) n'oblige pas les communes à pen- 
sionner leurs employés, elle ne crée pas un droit 
pour les employés municipaux là où il n^existe pas de 
règlements spéciaux, elle ne parle que des pensions 
régulièrement liquidées et approuvées. « Là où il n'a 
t point été établi de caisses de retenue» a dit le comité 
9 de rintérieur, là aussi il n^existe pas d'obligation 
» pour les communes d'accorder des pensions de re- 
• traite sur la caisse municipale. » (21 fév. 1835.) Ces 
principes ont été consacrés par la loi de 1887. 

Les communes ne sont obligées d'assurer des 
pensions à leurs employées qu*autant qu'elles se 
sont engagées par un règlement particulier. Dans ce 
cas le service des pensions liquidées et régulièrement 
approuvées est obligatoire pour elles. En l'absence de 
règlement, si la commune veut accorder une pension 
de retraite à un employé, cettè pension doit être li- 
quidée d'après les règles établies par le décret du 
& juillet 1806 relatif aux pensions des employés du mi- 
nistère de rintérieur (av.ducons. d*État^i7nov. 1811). 

Les pensions de retraite pour services communaux 
sont donc soumises à deux régimes diiïérents ; les 
unes sont allouées et liquidées en vertu des lois et rè- 
glements généraux sur les pensions des employés du 
ministère de T intérieur, les autres le sont en vertu de 
règlements spéciaux liux localités et portant création 
de caisses de retenue (1). 



(I) La loi d« 9 joia 1853 sur lu peDiioet tiviles a'a pai «upyiimé 1m 
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Liquidation suivant le décret de 1806. — Les deux 
premiers articles de ce décret ont été modifiés par une 
ordonnance du 27 avril 1852, d'après laquelle les re- 
cettes de la caisse des retraites se composent : 1° d'une 
retenue de 5 centimes par franc, sur les traitements 
et indemnités à titre de gratification ; 2* de la retenue 
du premier mois d'appointement de remployé nouvel- 
lement nommé; de la retenue, pendant le premier 
mois, de la portion de traitement accordée à titre 
d'augmentation ; des retenues sur les appoiniemenls 
des employés en congé. 

Pour avoir droit à une pensioa de retraite, il faut 
trente ans de service effectif. Les services militaires 
et tous les autres services rétribués par TËtat doivent 
6tre eooqMs dans la liquidation Icorsque renq;>loyé 
justifie de pic» de dix ans de service dans Tadminis- 
tration municipale à laquelle il appartient au moment 
de sa mise à la retraite <av. du cens. d'Ëtat, 12 mars 
18&2). Cependant la pension peut être accordée avant 
trente ans de service à remployé que des infirmités 
rendraient incapable de remplir ses fonctions, ou à 
celui qui, ^près dix ans de service au moins, verrait 
son emploi supprimé. 

Pour déterminer le taux de la pension, il est fait 
usé amée moyenne du traitement fixe dont les récla- 
mants ont joui pendant lès trois dernières années de 
leur service." 

La pension acciurdée après trente ans ne peut excé- 



ciisses da retrait* dct tBplojés muDicipAax} cetta loi ne s'applique qu'aux 
iaiiHiileait, fréposéa ao cbdt daPaelroi , profeasftnlaa coUégea el dei éoaka 
lacpiidairat da nédaciaa al da pbimacia. 
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der la moitié de la somme ainsi réglée. Au delà de ce 
terme, la somme s^accrott d*Qii vingtième pour chaque 

année de service, sans pouvoir cependant jamais ex- 
céder les deux tiers du traitement annuel. 

Accordée avant trente ans de senrice, la pension est 
du sixicnie du traitement pour dix ans de service et 
au-dessous; elle s^accroit d'un soixantième de ce trai- 
tement pour chaque année de smice au-dessoB de dix 
ans, sans pouvoir jamais cependant excéder la moitié 
du traitement (décr. de 1806). 

Les pensions et secours accordés aux Teuves et aux 
orphelins ne peuvent excéder la moitié de la somme à 
laquelle le défunt aurait eu droit. Si l'employé laisse 
une veuve sans enfants au-dessous de quinze ans, la 
pension est réduite au quart de celle que lui-même il 
aurait pu réclamer. Ce chiffre, dans le cas où rem- 
ployé laisse des enfants auHlessous de quinze ans, est 
augmenté, pour chacun d*eux, de 5 p. 100 de la re- 
traite qu'aurait eue leur père, sans que cependant il 
puisse être supérieur au double de la somme attribuée 
à la veuve» dans le cas qui précède. Si la veuve meurt 
avant que ses enfants aient atteint Tâgede quinze ans, 
sa pension est réversible sur leur tête, et ils en joui- 
ront jusqu*à ce qu'ils aient accompli leur quin^ème 
année. Siremployij n'a Irâséque des orphelins, on 
pourra leur accorder à chacun, jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint l'âge de quinze ans, une pension égale k la 
moitié de celle qu*aurait eue leur mère dans le om o(k 
clic aurait survécu à son mari ; mais tous ensemble 
ils ne pourront avoir plus de moitié de la pension à 
laquelle leur père aurait eu droit. 
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Si toi servieeB d'ua employé mort avant d'avdr 
acquis an droit à une pension paraissent au conseil 

municipal mériter une récompense, lors du règlement 
annuel du budget communal le conseil est maître 
d'accorder des secours à sa veuve ou à ses orphelins* 
Le crédit ainsi alloué ne peut être voté que pour 
Texercice courant» sauf au conseil municipal, s'il le 
juge bon, à renouveler son vote pour les exercices 
suivants. 

Les pensions des commissaires de police sont ré« 
glées sur les mêmes bases et suivant les mêmes règles 
que celles des autres employés municipaux. 

Pour les employés des octrois, il existe des dispo- 
sitioBS spéciales : ce sont celles de Tordonnance régle- 
mentaire du 12 janv. IBM, relatives aux pensions de 
retraite des employés du ministère des fmances et des 
adnainistratioBS qui en dépendent. Les titres II, III 
et ly de celte ordonnance ont été déclarés applicables 
aux employés des octrois lorsque les villes en font la 
demande (ord. du k sept. iô&O). 

Lee sommes provenant des retenues laites sur les 
traitements doivent être versées à la caisse des dépôts 
et consignations par les receveurs des communes, et 
cette caisse paye les retraites et pensions sm^des états 
trimestriels dressés par le maire (1). 

A la fin de Tannée, s'il reste des fonds non em- 
ployés, on en achète des rentes sur TËtat, dont les 
arrérages viendront augmenter le fonds de retraite. 

Chaque mois, en payant le traitement, les rece- 



(I) La caisse des déplia et consigoatioiS effcctw €•• ptyiBCBU par Tw* 
ternédiaire dci reecfciirs des fioanccs. 
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vears exercent les retenues prescrite», et en verseai le 
montant dans la caisse des receveurs des finances 

pour le compte de la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Le préfet est compétent pour af^rouver les liquider 
tions de pensions (décr. du 25 mars 1852, lab. A, 
5 38), mais c'est à TautoriLé supérieure qu'il appar- 
tient d*homoIoguer la création des caisses de retraite 
ou les modifications apportées k leurs règlements (cire. 
inU| 5 mai 1852). 

% 5t.— Peoiloiis des npeiin-pompien monftelpaiix et gurdes nationaux 
vktimei de leor dévonement dana lee ineendica (L. da 6 atril 18&1 ). 

f Les ofiiciers, sous-oûiciers et soldats qui, dans leur 
service, ont reçu des blessures ou contracté une maladie 

entraînant une incapacité de travail temporaire ou 
permanente, ont droit à des secours ou à des pensions 
suivant les circonstances. Les veuves et les enfants de 
ceux qui ont péri ou qui sont morts des blessures re- 
çues ou des maladies contractées dans leur service» 
ont également droit k des secours ou à des pensions. • 
(Art. 1.) 

« Les pensions peuvent être temporaires ou à vie; 
toutefois,, les pensions accordées pour un temps déter? 
miné s*éteignent par le décès du titulaire avant le 
terme assigne à leur durée, lorsque la réversibilité 
n'en a pas été ordonnée. » (Art. 2.) 

c( Un accidenta eu lieu dans un incendie. LesaeQom 
et pensions sont dus par la commune où le sapeur- 
pompier a été tué, blessé ou atteint en luttant contre l in- 
cendie. Si, au contraire, sans quMl y ait eu aucun sinis- 



Digitized by Google 



— 285 — 

tre, un accident est arrivé dans le service, Pindemnilé 
est due par la commune à laquelle appartient la com- 
^gnie dont le sapeur-pompier faisait partie. 9 (Art. S.) 

«r Dans le mois au plus tard de la constatation de la 
mort, des blessures ou de la maladie, le conseil mu- 
nicipal de la commune débitrice est réuni pour pro** 
•céder à la liquidation des secours ou des pensions 
(art. 4). Les secours et pensions sont accordés dans 
la proportion des besoins de ceux qui les réclament 
et des ressources de la commune (art. 5) ; une fois 
liquidés, ils sont portés au budget municipal comme 
dépense obligatoire.» (Art. 7.) 

c La délibération du conseil municipal peut être atta- 
quée par tout intéressé, ainsi que par le maire au nom 
de la commune ou d'oi&ce par le préfet. Le recours 
est porté devant le conseil général du département, 
qui statue en dernier ressort et comme jury d'équité, 
après avoir entendu le rapport du préfet. Jusqu'à la 
décision définitive de ce conseil, la délibération du 
conseil municipal est provisoirement exécutée sauf 
règlement ultérieur.» (Art. 6.) 

Les conseils généraux peuvent accorder sur les fonds 
du département applicables aux dépenses facultatives 
d'utilité départementale, une subvention aux communes 
pour lesquelles le service de ces secours ou pensions 
serait une charge trop onéreuse. 

t Sur la demande du conseil municipal, un décret peut 
établir une caisse communale de secours et pensions 
en faveur des sapeurs-pompiers (art. 8.) Ces caisses 
reçoivent : !• les dons et subventions volontaires et le 
produit des souscriptions provenant des compagnies 
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tf assurances contre rincendie ou des particuliers; 

2* le produit des donations ou legs que la caisse peut re- 
cevoir avecautorisaiion du gouvernement comme éta* 
blissement d*utilité publique » (cire, du 28 juin 1851). 
Propriété essentiellement communale, les caisses dont 
il s'agit sont gérées comme les autres fonds des corn* 
munes et soumises à toutes les règles de la comptabilité 
municipale. 

§ S2.— Fétci publiques. 

Le budget communal peut contenir un crédit «pédal 

destiné aux dépenses occasionnées par les fêtes pu- 
bliques (!)• 

§ fis. -> Dépenses imprévues. 

t Les conseils municipaux peuvent porter au budget 
un crédit pour dépenses imprévues. La somme inscrite 
pour ce crédit ne peut être réduite ou rejeiée qu*autant 
que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes 
les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d*y 
faire face» ou qu'elle excéderait le dixièmenies recettes 
ordinaires. — Le crédit pour dépenses imprévues est 
employé par le maire avec l'approbation du préfet ou 
du sous-préfet. — Dans les communes autres que les 
chefs-lieux de département ou d^arrondiseement» le 
maire peut employer le montant de ce crédit aux dé- 
penses urgentes sans approbation préalable» à la charge 
â*en informer immédiatement le sous-préfet et fToi 
rendre compte au conseil municipal dans la première 



(!) L'anniversaire da 15 août est ••■] noMDi M oélAblé tomm iMe M* 
lioMle («icr. du 16 «fricriS5S). 
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flessiOD ordinaire qui soii la dépense effectuée. > (L. du 
18 juillet 1837, art. 87.) 

Ce n'est point au receveur municipal qu'il appartient 
de 8e rendre juge de l'urgence : il doit payer tout 
mandat tiré par le maire sur le crédit ouvert pour 
dépenses imprévues. Mais, de son côté, le maire ne 
doit pas, sans une permission de l'autorité qui règle 
le budget , détourner de sa destination le crédit que 
la loi met à sa disposition dans le but de subvenir 
aux modiques excédants des dépenses autorisées, 
et l'employer à des seomrSf méêmnUéBf gratificatkmt 
en un mot à des dépenses autres que celles qui s'ef- 
fectuent habituellement (règU du 30 nov. 18/iO, 
art. 233). Ajoutons enfin que le crédit ne pourrait être 
affecté à des dépenses qui, proposées au budget, ont 
été rejetées, ni à des dépenses, même imprévues, faites 
pendant un autre exercice que o^ pour lequel le 
crédit a été alloué. 

Les conseils municipaux ne peuvent mettre à la dis- 
position personnelle du maire des crédits plus ou moins 
consîdénUes» aaiiB qu'il -ait besoin de justifier de leur 
emploi. 

DlâPBMSBS SXTâAOBDmAIUS. 

§ 1.— Rembounement d'empronts. 

Il est d'une bonne comptabilité de ne point igoumer 
indéfiniment le payement des dettes. Aussi les com- 
munes doivent-elles rembourser les emprunts qu'elles 
ont contractés , et cela aux époques fixées par Tacte 
dîatttorisaftkm et en se soumettant aux conditions stt- 



988 — 

pulées dans i*ejnpnmt. Toute prorogation est aftrimilée 
à un emprunt nouveau et soumise aux mêmes formai 

iités. Les sommes nécessaires à T amortissement et au 
service des intérêts décroissants doivent figurer diaque 
année au budget parmi les dépenses extraordinaires. 

Si l'emprunt a été contracté par adjudication, le rem- 
boursement en doit être opéré aux époques fixées par 
l*acte d'autorisation» sur mandats du maire délivrés au 
nom des porteurs de coupons et payables sur la caisse 
municipale. Si l'emprunt a été contracté avec la caisse 
des dépôts et consignations» les obUgattons ei lescou^ 
pons dMntérèts doivent être acquittés aux époques 
prescrites , faute de quoi la commune serait passible 
d'intérêts pour cause de retard. 11 est loisible aux 
communes d'opéré ces remboursements par Tinter* 
médiaire du receveur des finances; pour ce service elles 
n'ont à lui payer aucun droit de commission* 

§ 2. — AeqnitliUMni dm dittM» 

Il ne s'agit pas ici des dettes aniémorssà la loi da 
SA août 1798 et qualifiées éattei undemei. Ces dettes 

ont été mises à la charge de TÉtat, les créanciers ont 
dû s'adresser à lui en temps utiiei et ils n'ont plus au* 
jourd'hui aucune action contre les commîmes. La sec* 
tien de l'intérieur a même déclaré, avec raison selon 
nous, qu'une commune < ne doit pas être autorisée 
aujourd'hui à payer une dette antérieure à i7d8« lors 
même que son conseil municipal consentirait à Taequit- 
ter. • (Av. 10 août 1831.) 

Les dettes dont parle la loi du 18 juillet 1837 sont 
celles que les communes contractent actuellement pour 
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tes besoins de leurs services municipaux, et qui résul* 
ienl soit d'engagements régulièrement pris, soit de 
condamnaiioiB JodiciBiFeB passées en force de chose 
jugée. 

En principe, toute délibération d'un conseil muni* 
cipal portant vote d'une dépense, même facultative» 
lorsqu'elle a été prise dans les formes légales et revè* 
tue de Tapprobatioa de l'autorité supérieure, fait titre 
an profit des tiers intéressés, et constitue dès iors un 
engagement obligatoire pour la commune (1). 

Les dettes des communes ne sont obligatoires qu'au- 
tant qu'elles sont certaines, exigibles et liquides 
(L. du 18 juill. 1837, art. 30). En principe, c*est à 
l'autorité judiciaire qu'appartient la constatation des 
dettes communales et le jugement des difficultés qui 
s'élèvent à l'occa^on de ces dettes, mais ce n*est point 
à elle qu'est accordé le droit d'en assurer le recou- 
vrement. Le tribunal qui a condamné la commune au 
payement d'une, dette ne peut en répartir le chiffre • 
entre les habitants; c*est pa^la voie administrative que 
le remboursement doit être poursuivi. 

Dès qu'il n'y a plus de contestation sur l'existence 
et sur le chiffre de la dette , c'est l'autorité adminis- 
trative qui procède à la répartition. La répartition doit 
comprendre la somme due en principal, intérêts et 
frais. Quant aux intérêts, s'il y a eu jugement, ils sont 
dus depuis l'époque fixée par la décision judiciaire; . 



(t) Les dépenses qui , bien qoe ciédiléM M Iwdget , n'oDt poiol eocon été 
■eqoiltéei, M diiml point élM ruglH dut la eaMg»ri« éu éelitt. Vn 
tnêt nécessaires pour 1rs solder niiltat 4au U ciim nmicipalt; €• m mmI 
dMC poiol des dettes. 

19 
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dans le cas contraire , on s'est demandé si les intérêts 
«ont dus depuis le jour où le créancier a formé sa de* 
mande devant rautorité compétente pour liquider la 
dette. S'il en était autrement, les créanciers des com* 
QHines smieni toujours obligés d*agir en justice même 
dans le cas où la dette ne serait pas contestée, afin 
d'obtenir un jugement de condaumation qui fixât Té- 
poque à laquelle les intérêts coomieneeraient à courir» 
Aussi admetnon généralement que la demande de li- 
quidation portée devant les fonctionnaires compétents 
équivaut à la deoiande en justice exigée par Fart, iiôè 
Code Nap. (Cormenin , V Cmnnmne^ % 3&). Cette Ofri* 
nion nous paraît contraire aux principes. 

Ainsi donc , s'agit«t-il pour un créancier d'obtenir 
un titre, une condamnation en justice contre une conw 
mune, il peut s'adresser aux tribunaux ordinaires dans 
les cas qui ne sont pas spécialement réservés à l'ad- 
ministration ; s'agit-iU aucontiaire* démettre son titre 
à exécution, d'obtenir un payement forcé, il ne peut 
s'adresser qu'à l'administration. Les communes» en ef- 
fet, n*ont que la disposition des fonds qui leur son! 
spécialement attribués par leur budget , et elles ne 
peuvent faire aucune dépense sans y être autorisées 
(av. du cons. d'É(at, iâ août 1807 ; Macarei» âlém. 
dejÊorU* eefm., 1. 1, p. 18&). 

La commune doit, avant tout, consacrer au paye- 
ment de ses dettes les fonds libres dont elle peut dis- 
poser, A défaut de cette ressourcet elle peut demander 
l'autorisation de vendre des biens communaux , d'a- 
liéner des rentes, ou de s'imposer extraordinairement, 
d*ajouter des surtaxes à Toctroi. Bien plus^comme Tac- 
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quiltement des dettes est une dépense obligatoire, ces 
expédients pourraient lui être imposés d'office. Ce* 
pendant il est certains cas où l*on ne peut recourir à 
l'imposition extraordinaire. « Si la dette était telle* 
» ment considérable , a dit le comité de rintérieur, 
» que pour Tacquitter il fallût imposer la commune 
» pour des sommes excessives ou pour un temps in- 

• défini, radministratioD serait dans la nécessité de 

• regarder la commune comme insolvable, et de n*au- 
» toriser Timposition qu'happés avoir obtenu du créan- 
9 cier la réduction de sa créance* dans une proportion 
■ qui permette à la commune d*y fiure face ; car d*dne 
» part on ne peut imposer à une commune des sacri- 

• ûces qu'elle ne pourrait raisonnablement supporter, 

• et» d*autre part, le gouvernement ne peut autoriser 
» rétablissement d'impositions locales dont l'effet serait 
» d'épuiser la matière imposable et par suite de nuire 
s à la rentrée des contributions publiques. » (Àv, du 
cons. d*État, 23 août 1836.) 

Quand le ministre de F intérieur a déclaré qu'une 
imposition ne peutétre établie sur une commune, sa dé* 
ciMon .n*est pas susceptible d'être attaquée par la 
voie contentieuse (ar. du cons. d'État, 29 nutrsl853). 

Laloimunicipaloi dans son art« a comblé une 
lacune de la législation. Autrefois les créanciers ébè 
communes n'avaient aucune action sur les biens de 
celles-ci* X^on contente de déclarer dépenses obligatoires 
les detleç des communes « la loi de I8S7 donne les 
moyens d'en assurer le payement. Elle déclare en effet 
que la vente des biens d'une commune, non affectés à 
un usage public, peut, sur la demande dé tout eréaocier 
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portcm* d'un titre exécutoire, être autorisée par un acte 
ëa chef de l'Étal. 

Un décret du 10 juin 1858, commenté par une in* 
Btruclioa du 21 juin de la même année, avait autorisé 
les communes à convertir leurs anciennes dettes en an- 
nuités payables dans un délai de cfiRR)uante ans. Cette 
faculté bien séduisante, mais aussi bien onéreuse, ne 
leur fut accordée que pendant l'année iSdS. 

§ 3. ~ Acquisltioni dluuneubics. 

Les acquisitions ne doivent» en général, avoir lieu que 

dans l'intérêt des services publics, et encore faut-il que 
la commune ait préalablement justifié qu'elle peut dis- 
poser des ressources nécessaires pour payer la dépense 
en principal et accessoirosv Le conseil municipal doit 
donc être appelé à délibérer sur le projet d'acquisition, 
sar les conditions de Tachât et les moyens d'acquitter 
la dépense. 

Depuis le décret du 25 mars 1852 (§ ûi du tab. A), 
e'estaupréfetqu'il appartient d'autoriser, quelle qu'en 
soit la valeur, les acquisItioBS faites par les commune». 
D'après l'art. l\6 de la loi de 1837, Karrété du préfet 
devait être pris en conseil de préfecture^ La même 
obligation subsiste encore ; car, suivant une circulaire 
du 9 juin 1852, le décret de décentralisation a pour 
but d'élcndre les attributions des préfets et non pas de 
modifier la forme de leurs décisions, et < ils doivent 
r continuer de statuer en conseil de préfecture déns 
» toutes les matières où cette formalité est prescrite par 
» la loi du 18 juillet 1837, sans distinguer entre les 
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» cas où kur compétence dérive de cette loi et ceux 
• où ils la tiennent du décret du 25 mars. » 

Si l'acquisition est faite à l'amiable , Tarrêté préfeo- 
tora! suffit ; s'il faut recourir à l'expropriation forcée, 
un décret est nécessaire. 11 est possible que la com- 
mune* pour une acquisition, ait recours à un em- 
prunt, à une imposition extraordinaire ; dans ce cas 
il est statué sur le tout par un seul et même acte, 
«t la décision doit émaner de Tautorité la plus 
élevée. 

Les acquisitions faites par les communes sont sou- 
mises au droit proportionnel d'enregistrement et de 
transcription hypothécaire établi par les lois distantes 
(L. du 18 avril 1831, art. 17). Cependant lorsque la 
commune procède par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, tous les actes faits en vertu de la loi 
du 3 mai 1841 sont visés pour timbre et enregistrés 
gratis (L. du 3 mai iS/il, art. 58). Il n*est égalemeut 
perçu aucun droit pour la transcription des actes au 
bureau des hypothèques. 

La commune ne doit payer le prix d'acquisition qu'a- 
près que les formalités prescrites pour la radiation et 
la purge légale des hypothèques ont été remplies. Ce- 
pendant, en cas d'expropriation, si le prix de Timmeu- 
ble n'excède pas ÔÛO fr., le conseil municipal peut, 
avec Fapprobation du préfet, dispenser le maire de 
purger les hypothèques (L. du 3 mai 1841). La même 
dispense peut être accordée en cas d'acquisition à Ta- 
miable, si le prix de cession n'excède pas 100 fr. (ord. 
du 18 avril 1842). 

^ la propriété que la commune veut acquérir ap- 
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partienl à des mineurs, elle doit remplir les formalités 
prescrites par les art. &ô8, &ô9 du Gode Nap., 
sous peine d*eiicoorîr Taelion en rescision que pourrait 
intenter le vendeur à sa majorité. 

Quant aux acquisitions de terrains pour les chemins 
▼idnam, ellen sont régies par les art. iô et 46 de la 
kM du 2i mai 183«. 

S4.-MiMianft4eiciilei w r&tat. 

Pour Tachai de ces rentes, les communes n*ont be- 
soin d*aucune autorisation ; il suffit d*une délibération 
du conseil municipal approuvée par le préfet (av. du 
cons. d'État, 22 nov. 1808). La rente est achetée pour 
le compte des communes par les receveurs généraux, 
sans autres frais que ceux de courtage justifiés par 
bordereaux d'agents de cliange. 

§ Frais de eonfecUon des pUas d'alignement. 

Les villes, et mCme les communes rurales d'une- 
population agglomérée de 2,000 Aoiis ei ptais* ém^ 
vent (aire dresser et approuver des plans généraux d'a- 
lignement (L du 16 sept. 1807, art. 52) (1). La 
eoniection de ces plans constitue pour les communea 
une dépense obligajtoire. 

Aux termes du décret du 25 mars 1852 (§ 50 du 
tab. A), c'est au)^ préfets qu'il appai*tient d'arrêter les 
plans d^alignement des villes ou oonunvnes, quel que 
soit le chiilrc de leur population. 



(I ) Povr les conmmss d*iioe populHioa teflilftirs à 9,090 4Mf| ecUa ma- 
siN tsi ^rensBl ftwviUlif e. 
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STîl y a lieu à expropriation « le dossier de raflaiire 
est adressé au ministre afin quMl provoque le décret 

déclarant Futilité publique et arrête en même temps 
les alignements qui devront être exécutés immédiate- 
ment (cire int. 5 mai 1852). 

§ 6.— Inicrlptkis du nom des rues et numérotage des inalsoos. 

Ces frais sont à iachargo de la commune ; mais une 
lois tet nuoiéroa inscrits sur les maisons, les proprié* 
taires sont obligés de pourvoir à leur entretien. 

§ T«— Entretien du pavé des rues non claBsées dans la grande voirie quantf 
l'usage local ne le met pas h la charge des propriétaires riverains [ L. 
du 11 frimaire an VU; avis du conseil du 2& mars 1807» déc du 
7 août ISIO). 

La loi du il frimaire an VU, dans son art. met- 
tant au nombre des dépenses communalea Centreiiem, 
du pavé pour les partiei qui ne sont pas grande» route»^ 
r usage qui met cet entretien à la charge des proprié- 
taires bordant la me dmt étve aolàriMr à celle M pour 
avoir Ame obligatoire» L'obligation résultant de» 
usages locaux peut, en vertu d'une délibération du 
améï ammdpal et sur on tarif approuvé» ôtre conm* 
lie en une taxe payable en numéraire et recouvrable 
comme les cotisations municipales (L. du 25 juin 18/ii , 
art. c*eat-iHliia par le receveur muucipal aprèa 
que les rôlea ont été rendus eiéeutoires par le prèUU 
Bien que le décret du 25 mars 1852 ne donne pas ex- 
pressément aux préfets le droit d'approuver les taxes 
de pavage, ce droit est compris dana le § 55 du ta- 
bleau A, qui cuibia&^jc tous les ubjcU d'adniiuislration 
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déparlemeutale et communale non exceptés de la dé- 
centralisation. 

§ 8.— Des trottoln. 

Le préfet a le droit de déclarer d'utilité publique 
rétablissement des trottoirs , sauf raccomplissement 
préalable de deux conditions essentielles : la première, 
que le conseil municipal ait demandé la création de 
ces trottoirs ; la seconde» que les alignements des mes 
dans lesquelles les trottoirs doivent être établis aient 
été régulièrement arrêtés. La dépense se répartit 
entre la commune et les propriétaires riverains dans 
les proportions déterminées par la loi du 7 juin i8&5» 

A moins d'usages antérieurs qui mettent la dépense 
à la charge des propriétaires riverains» soit pour plus 
de moitié» soit pour le tout» la portion que la commune 
doit supporter ne peut être inférieure à la moitié de 
la dépense totale. 

§ 9. — Cadastre. 

Dans toutes les communes dont le cadastra raBSoni» 

à plus de trente ans, il peut être procédé à sa révision 
et à son renouvellement sur la demande du conseil 
municipal et sur Tavis conforme da conseil général 
do département. Les frais qu'entraîne cette opération 
sont à la charge de la commune» et si elle est obligée 
de s'imposer extrsordinairement pour y «nbveair» la 
contribution ne doit, autant que falfese peut, frapper 
que la propriété foncière (L. du 7 août 1850» art. 7 ). 

§ 10.— Travaux communaux. 

« 

Les communes qui veulent être autorisées à entre» 
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IMrendre des travaux , doivent établir Tutilité de ces 

travaux et justifier de ressources disponibles suffisantes 
pour les mener à bien. 

Le conseil municipal délibère sur les projets de 
construction, de grosses réparations et en général sur 
tous les travaux à entreprendre (L. du 18 juillet 1837, 
art 19, n« 6). Sa délibération est soumise k Tautorité 
compétente, qui ne donne son approbation qu*après 
que les projets et devis lui ont été communiqués (t^., 
art. b5). 

Quelques travaux sont obligatoires , d*aQtres sont 
purement facultatifs. Sont obligatoires les grosses ré- 
parations aux édifices de la commune (art, 30, § 16). 
Les travaux d'entretien autres que ceux à faire à rhôtel 
de ville et aux bâtiments ailectés à l'instruction pu- 
blique sont purement facultatifs. 

Le devis (tableau exact et détaillé des travaux à en- 
treprendre) est soumis par le maire d'abord à l'appro- 
bation du conseil municipal et ensuite à celle du pré- 
fet; à cette première pièce le maire doit joindre un 
détail estimatif des dépenses à faire et un cahier des 
charges énonçant les principales conditions de len- 
trepriae et les garanlieB à fournir par les entrepreneurs. 
Ce cahier dent toujours stipuler que les travaux exé- 
cutés en dehors des autorisations régulières resteront 
à la charge peraonseUa deaeBtre|Nmiem et ne donne- 
ront lieu à aiicane r épé t Mkm contre la commune (ord. 
du 14 novembre 1837, art. ft). 

Les travaux ccMnmunaux sont en principe exécutés 
par voie d'adjudication, avec publicité et concurrence, 
mais cette règle n'est pas sans exceptions , car Tari. 5 
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du décret du 10 brumaire an XIV dispense de la for- 
malité de Fa^fttdicatioo les travaux de réfuiration et 
* de simple entretien dont la dépense n'excède pas 
i,000 fr.y et même il affranchit du contrôle préfectoral 
ks dépeiiees qui ne s^éièfentpaaau^deBBua de dOO fir. 

Pour ce qui est des travaux de construction, re- 
eonstruction et grosses réparations, ils ne peuvent être 
exécolés q«e par voie d'a^y^idieatioii qnûid le devis 
s*élève au delà de 3,000 fr. Au-dessous de ce chiffre, 
les communes peuvent , avec l'autorisation préa- 
lable da préièt, £aire ces travaux soit en régie, soit 
WÊ moyen de marchés passés de gré à gré avec un 
enti'epreneur. 

L'arL i de rordonaanoe du ik novembre i8ft7 
étendit anx eommanes les disposhions essentieHes que 
contenait rordoniiance âu k décembre 1836, sur les 
marcbés an compte de l'État, et détermisa qneiques 
antres eas dans lesquels radarimstralion mimidpale 
peut, avec l'approbation du préfet, « traiter de gré à 
" gré, à quelipie somme que s'élèvent les travaux et 
t fiHimitnres. » Ces exceplîSBS sont en général re- 
latives à des objets qu'on ne peut se procurer facile- 
ment, soit parce qu'ils rédament des conditions d'ap- 
titude pailieoMèfes, sdtpsrceqtt^tlnsontiaprapnéléex- 
dosive d'un individu, soit enfin psree quels fourniture 
est urgente et ne peut subir les retards d'une adju* 
dicatiott* L'instmetion minlskéridfte du 9 juin I8d6, 
complétant l'ordonnance , reconHnande de n'user de 
oette faculté qu'avec une extrême réserve. Ajoutons 
que dans le cas eà il s'agit d'un travail exigeant des 
connaissances spéciales, l'adjudicsftion pourraACre rss- 
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imnle à oertaiflas perwmnes reeonniieB capables et 

produisant les titres justificalifs exigés par lo cahier 
des chargea (ord. du 14 novembre i8d7, arL S). 
L'avis des adtiadioatioiia à passer est p«blié, sauf les 

cas d'urgence, un mois à Tavance, par la voie des af- 
fiches et par tous les moyens ordinaires de publicité* 
Cet avia fait eonnattre : i' le lieu oh Fon peut lurendre 
connaissance du caliier des charges ; 2' les autorités 
qui procéderont à Tacyudication ; S** le lieu , le jour et 
rheure fixés pour cette adjudicalioD (ord. préCt 
art. 6). 

G*est au maire que revient le soin de passer les ad* 
jadicatioDS de travaux communaux» il doit alors toe 
assisté de deux conbeiNers muoioipaux et du receveur 
de la commune (L. du 18 juillet 1887, art. 10 et 16). 

Les soumissions doivent toiyours être remises ca» 
chetéea et en séance pubUqae. Un^nasrfMiim de prix» 

et un minimum de rabais arrêté d'avance par l'auto- 
rité qui procède à rac^udication, et consigné sous un 
pli cacheté, est déposé sur le bureau à ronverUm de 
la séance (ord. du 14 novembre 1837, art. 7). Quand 
plusieurs soumissionnaires ont offert le même prix, le 
eoBcom a^étaUtt entre «Qxseuls^ elleiMireproeMe» 
séanoe tenante y h une adjudiealien définitive, soit mxt 
de nouvelles souaussions» soit à extinction des feu:^ 
(ord préc*, art. 8). 

Si des difficultés s^éMveot sur les epératioiis prépsr- 
ratoires de l'adjudication , elles sont résolues, séance 
tenante, par le maire et les deux conseiliers assistants, 
à la majorité des voix, saufle recoivade droit ( L. du 
18 juillet 18&7, a^^ 16), 
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Les iréniltats de chaque adjudicaUon sont conslatis 

par un procès -verbal relatant toutes les circonstances 
de l'opération (ord, du H novembre 1837, art. 9). 
L'adjudication est subordonnée à Tapprobation du 
préfet, et ce n'est qu'après cette approbation qu'elle 
devient valable et définitive pour la commune (art. 10). 

Modiâani l*art. k5 de la loi municipale, le décret 
du 35 mm 1859 a conféré aux préfets le droit d'ap- 
prouver les plans et devis des travaux communaux , 
qud qu*en soit le montant. Ils ne doivent accorder leur 
approbation, sauf les cas d*extréme urgence, qu'autant 
que la commune justifie de ressources assurées et suf- 
fisantes: telle est, du moins, la recommandation que 
leur font les circulaires des 5 mai 1652 et 1** mat 1855. 

Cautionnements des entrepreneurs. — De tous les 
concurrents avant leur admission aux enchères, un 
dépôt de garantie est exigé, qui a pour objet d'assurer 
le sérieux des offres et de répondre en tout cas de la 
folle enchère possible. Ce dépôt leur est restitué, séance 
tenante, s'ils ne sont pas déclarés adjudicataires. De 
Tadjudicataire est requis un véritable cautionnement, 
destiné à garantir ses faits pendant toute la durée des 
travaux {àrc 9 juin 1856). Ce cautionnement est réalisé 
par le receveur municipal et par !uî versé (ord. du 
ià novembre 1657, art. 5) à la caisse des dépôts et 
consignations, qui en paye l'intérêt à l'adjudicataire 
au taux de S pour 100, à partir du soixante et unième 
jour de la consignation (cire, du 20 juin 1856). 

Si le cautionnement consiste en immeubles, l'en- 
trepreneur doit justifier qu'ils sont libres de toute hy- 
pothcque \ sur ces immeubles la commune prend une 
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inscription hypothécaire dans les formes prescrites par 
ie droit commun. Le cautionnement, pour être valable^ 
doit être consenti dans la forme authentique (art. 2j27 
C. Nap.)f etrhypothèquedeia cçffïïïwine, pour êtreeQi- 
cace« doit être inscrite au t^,ure|a de^ hypothèques d9 
la situation des biens grevés. . 

II se peut que le cautionnement soit fourni en rentes 
sur rÉtat:.i6 maire, alors, en donne immédi^<»Mn( 
avis au receveur général pour que celui^i ifei||$t à ce 
que les inscriptions lui soient remises. 

Les cautionnements s'élèvent, en général, au 
vingtième du prix d'adjudication* lis ne sont rendus 
aux adjudicataires que sur une autorisation spéciale 
donnée par le préfet , apfès la réception des travaux 
et la liquidation des comptes de Tentreprèneur. 

Les travaux ne peuvent être exécutés que conformé- 
ment aux plans et devis approuvés par le ptréfet* 11 diiit 
m6me;étre^4;M{Wii^#9i94e cahier des ebarges qae tous 
les travaux faits en dehors des autorisations régulières 
resteront à la charge personnelle des entrepreneurs. 
AuounAi4irH>(QUfic^Ai^ plans ou devis a^a.Um 

sans une décision de rautonté supérieure. Et même, 
si par suite du rabais obtenu dans radjudication la 
dépense se trouvait inférieure aux devis approuvés, 
les sommes demeurées disponibles grâce à cette dr-' 
constance ne pourraient recevoir un emploi sans une 
nouvelle^ iB^Çj»ti(at^ l'abus des devi» 

supplémentaires dans les travaux entrepris par TÉtat, 
la loi de finances du 27 juin 1833 (art. 20) déclara 
qu'il ne serait alloué aux architectes aucun honorahre 
ou indemnité pour les dépenses qui excéderaient les 
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défia. La Km de fiDànces dn i6 mal 1860 (art. 9) 

élendit cette disposition aux travaux entrepris par les 
communes. 

RupetmàiUêé du «i^féelM. ~ Les architectes 
doivent veiltar à ee qae les travaux soient exéeotés 

conformément aux projets , plans et devis approuvés. 
Il ne pent y être fait auoun cliaagement sans autori- 
sation préalable de Tanlorilé compétente. Si cette 
prohibition était violée, l'architecte serait responsable, 
sauf recours contre Tentrepreneur qui aurait opéré le 
cbangerooitsaDsrenavoIr averti (circ. du6aoftti8S8). 

Réception des travaux» — Avant de payer la dépense 
et de remettre k rettirapreneur son cautionnement, il 
est rationnel de vérifier si les travaux ont été régu- 
lièrement exécutés. Les travaux sont reçus provisoire- 
ment dans le mois qui suit leur achèvement. La ré<* 
eeptioD définitive n'a lien qu'mi aa après sens i» 
réserve des garanties légales. Elle est constatée par 
un procôa*verbal que rédige, en présence de l'entre- 
preneur on lui dûment appelé, rarchiteete qvi a 
dirigé les travaux. 

Les architectes et entrepreneurs répondent de leurs 
travaux pendant dix ans (G. Itep., art. i7Metâi70). 

Reste à sav<^ à quelle j«ridicliett devfoni êlfe 
déférées les contestations relatives aux travaux com- 
munaux. Longtemps la jurisprudence du conseil d'Ëtat 
avait laissé des incerlttodes à cet égard, mais depois 
1830 plusieurs ordonnances rendues, soit en matière 
contenlieuse, aoit sur des arrêtés de conflit, ont déclaré 
la compétence du conesil de pféfeetore. Le ministre 
de r intérieur a jugé qu on pouvait, d'une manière gé« 
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néraie» coAsidéref comme travaux publics tous les 
tniTaiix communaux qui ne 8*an>liqoent pas à un bien 

patrimonial , c'est-à-dire qui ne profitent pas à la 
commune en tant que propriétaire privé et conaé- 
qnemmeni le» faire rentrer relativement ^ soit aot 
faits de rarchitecte, soit à ceux de l*entrepreneur , 
80US la juridiction adminialrative; réservé, toutefois ^ 
le caa ob il B*agit de la req>QBflabiUté déeeooaie éta» 
blie par Fart. 179^ Alore , ea effet , Tautonté ju» 
diciaire est seule appelée k décider le litige (cire, 
duâddéc 1641)* 

Les travaux à exécuter sur les chemins vicinaux sont 
réglementés par une circulaire du 21 juillet i8ô/ii. 

§ u*— Sttbfcnilont an hmetn de bieptiinaoe. 

Les bureaux de bienfaisance institués par la loi du 
7 fhmaire an V sont des étabUnMMta com mo naftx 
qui ont po«r objets ééfivrer des seeom aux malades, 
aux indigents, aux infirmes. Pour permettre au bureau 
de bienfoisance de soulager un plôs ipràxiA nimbrt de 
mallieQreux, le conseil mmiidpa! peut kH voter une 
subvention. Cette subvention, si elle est renouvelée 
tous les ans« iigimra au txidget ccmummal parmi les 
dépenses ordinaires; si ao contyinre elle n^est qu^acd* 
dentelle, elle prendra place au chapitre des dépenses 
extraordinaires. 

§ 12.— SubTtntioD aux hdpiUoi el aux boapieei. 

Lês hôpitaux sont des établissements où Ton reçoit 
et traite les indigent» malades* 
Im bospicea soi^ des étaUmwmtsts dans lesquels 
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on admet et eulretient les vieillards, les infirmes in* 
curables, les orphelins, les eoiianU trouvés et abao- 
donnés. 

Dans les communes privées d'établissements hospi-^ 
taliexs, les malades peuvent être admis dans les hospices 
et hôpitaux du département que le conseil général a 
désignés, et y être traités moyeunant un prix de journée 
filé par le préfet sur l'avis de la commission des hos* 
pices et hôpitaux (L* du 7 août 1851, art. S). La 
dépense qui en résulte est supportée par la commune à 
laquelle appartient le oudade. Toutefois le département, 
dans les cas et dans les proportions qo*a détomiaés le 
conseil général, peut venir en aide aux communes dont 
les ressources sont insuûlsantes pour supporter la dé- 
pensequ^entraîne le traitement de leurs malades. Ajou- 
tons que, si les revenus de F hospice le permettent, la 
conunission administrative peut admettre dans les lits 
vacants les malades ou incurables des communes sans 
exiger d'elles le prix de journée fixé en exécution de 
Fart, â de loi de 1851 (art, h de la même loi). 

Des secours peuvent encore ôtre accordés aux com* 
munes sur le fonds des amendes de police correotiofi- 
neile pour la dépense du trailemeut de leurs malades, 
dépense qui, du reste, est pour elles puremeiiàt facul- 
tative. 

Les communes auxquelles s'appliquent les art. 3 
et ii de la loi du 7 août 1851 peuvent toHjottrs, d'après 
Tart 5 de la même loi, exercer un recours, s*ift y aiitu, 

contre les membres de la famille du malade, du vieil- 
lard ou de l'incurable, désignés dans les arU 205 et 
206 du Gode Nap. 



L^y u^ud by Google 



. — 305 — 

Quand elles sont annuelles, les subventions figurent 
au budget communal dans le chapitre des dépenses 
ordinaires; quand elles ne sont qu'accidentelles^ elles 
prennent rang parmi les dépenses extraordinaires. 

§ 13. — Ateliers de charité. 

Pendant la saison rigoareuse, dans les temps de 

crise» de di^tte, les communes peuvent être autorisées 
à ouvrir des ateliers de charité afin de procurer de 
' roQvrage aux ouvriers valides qui sont inoccupés. 
Souvent l'État, désireux d'encourager les sacrifices 
que les communes s'imposent pour secourir les indi- 
gentSy leur aoowde des secours qui sont distribués 
par les préfets entre les localités les plus nécessi- 
teuses. Le conseil général, de son côté, peut aussi, 
quand las ressources du département le lui per«» 
mettent, concourir à cette œuvre d'assistance. 

§ U. — DiiUibuUoti secours en nalore. 

Il est des vieillards, des infirmes qui ne peuvent 
Itie occupés dans les ateliers de charité ; c'est à eux 
qfiB les seeours en nature sont destinés. A cet effet la 
commune aHoue certaines subventions aux bureaux je 
bienfaisance, distributeurs naturels de ces sortes de 
secours. Quelquefois aussi la commune établit des 
fourneaux économiques qui permettent aux classes 
nécessiteuses de se procurer à prix réduit des ali- 
oients sains et convenablement préparés, quelquefois 
encore elle distribue aux ouvriers des cartes de diffé- 
rence qui ramènent, pour eux, le prix du pain à un 
taux plus modéré. 
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§ 16. — Frais Ue proc«^. 

Il n^entre pas dans notre plan d*exaniintf toutes 

les difficultés qui se présentent à l'occasion des actions 
judiciairesque les communes ont à soutenir, soit comme 
«demanderesses f soit comme défenderesses. Il nous 
suffit de dire ici que la commune, par suite de son 
état de minorité, ne peut en général inten^r un pro- 
cès ni défendre & une action en justice sans une auto* 
risation du gouvernement. Cette autorisation, la com- 
mune ia demande au conseil de préfecture, et s'il la 
refuse elle peut, dans les trois mois, se pouvoir devant 
le conseil d'État (L. du 18 juill. art. 50K L'ini- 

tiative de toute action judiciaire appiartient au conseil 
municipal, le gouvememenl n^intervieni que pour en 
autoriser ou en refuser roxercice. Si Faction est suivie, 
c'est le maire qui représentera la commune soit en 
•demandant, soit en défendant (L. du 18 juilU 1837^ 
art. 10-8% id-iO", /i9 et 5&). Le maire, toutefois, 
peut, sans Tintervention de l autorité supérieure, in- 
tenter toute action possessoire eu y défendre; il p#iit 
également faire tous aoirss acies eonssrvatoirss eu 
interruptifs de déchéance (art. 55). Mais Finstance 
une fois engagée, pour ia continuer péguli^w^t, 
Tautorisation du eooseil de préfecture lui est indis- 
pensable. Encore que cette autorisation lui soit re- 
fusée, les frais de Facte conservatoire ne retombe- 
ront k la charge du maire qui les a iaîts<|ues*il,y a w 
faute de sa part. 

Il se peut qu'une commune refuse ou néglige 
d'exercer une action. La loi de i8S7^ par une hsik 
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reuse innovation, a reconnu à tout contribuable in- 
scrit au rôle de la commune le droit d'eKerc«r» à ms 
frais et risques et avec rautorieation du conseil de pré« 
fecture, les actions qu'il croit appartenir à la commune, 
et que le conseil municipal, préalablement appelé à en 
délibérer, a négligé ou refusé d^exercer (art. &9*5*)« 
La commune alors est mise en cause , et la décision 
qui intervient a, vis-à-vis d'elle, rauloritéde la chose 
jugée. Si le contribuable perd le procès, seul il en 
supporte les frais; s^il triomphe, les frais seront à la 
charge de son adversaire; mais celui-ci peut être in- 
solvable, le contribuable pourrait» dans ce cas, se faire 
rembourser par la commune tout ou partie des frais, 
suivant que personnellement il était lui-même plus ou 
moins intéressé dans TaiTaire. 

La section de commune qui a obtenu une eondam« 
nation judiciaire contre la commune entière ou contre 
une autre section , n^est point passible des charges ou 
cfMitilbtttions établies pour l*acquittement des frais 
(f instance et îe payement des dommages-intérêts, ft 
en est de même pour tout habitant qui a plaidé contre 
une commune ou une section de commune et qui a 
triomphé; it ne supporte a«icone part dans la contri- 
bution levée sur la commune pour satisfaire à la con- 
damnation (L. du 18 juillet 1837, art. 58). 

TrtmsacHimB. Il ert utile que la commune puisse 
transiger sur les procès nos ou à naître, mais les trans- 
actions entraînent des sacrifices, elles peuvent altérer le 
patrimoine commun, et il ne faut pas que pour éviter 
les ennuis d'un procès, toujours fâcheux, il est vrai, la 
commune puisse abandonner trop facilement les droits 
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et les intérêts dont la défense lui est confiée. Ces consf- 
dératioDS ont détermmé le législateur à placer les 
transactions sous la surveillance de Tadministration. 
Dès Tan XII, un arrêté consulaire du 21 frimaire voulut 
fa*en matière de transaction , la délibération du con- 
seil municipal fût précédée d'une consultation de trois 
jurisconsultes désignés parle préfet et suivie de Favis du 
conseil de préfecture; toutefois, la consultation n'est 
obligatoire que si les procès nés ou à naître sont relatifs 
à des droitt de propriété. Ces formalités une fois renn 
plies, la délibération municipale est soumise à Thomo- 
iogation de l'autorité administrative. Le décret du 25 
Biars 1852» modifiant Fart. 59 de la loi de 1837, a 
attribué aux préfets le droit d'homologuer les trans- 
actions sur toutes sortes de biens, quelle qu'en soit la 
valeur* 

I 16.— HiiponnMmiclftte rmmiwiw. 

« Une société qui a des pouvoirs légalement orga- 
» iiisés doit protection à ses membres et à tous le» 
» intérêts» Si la protection vient à faillir au moment 
» du péril, le devoir social est violé et la commune doit 
9 être responsable de sa faute (i). > 

Bien que la personne jnrîdiqoet commune, ne paisse 
par elle-même commettre ni crhaee wà délHs, elle eei 
responsable des délits commis par ses agents. « Chaque 
» commune est responsable des délits commis à force 
• ouverte ou par violence sur son terrilenre par de» 
■ attroupements ou rassemblements armés ou non ar- 
> méSySoitenverslespersonaeSySoitcontrelespropriété» 

(I) H. Urmiètf, DnH «Mitulntif, I. H, ^ 676. 
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» QAÉîQDales ou privées, ainsi qae des domiuages-iotè- 
» réts auxquels ils peuvent donner Heu »(L. du 10 vend. 

an IV, titre IV, art. 1.) Quoique rendue clans une 
époque de troubles et de désordres» cette loi doit être 
considérée comme étant toi^jours en vigueur dans celles 
de ses dispositions qui sont encore compatiMes avec la 
nature régulière de nos iu&titutioos et l'organisation 
actuelle de nos autorités. 

Si les attroupements ou rasseoibienients ont été for'> 
més d'habitants de plusieurs communes, toutes sont 
ioUdairement responsables des délits qu^ils ont commis 
(Gode pén. , art. 55); toutes, ellesdoivent contribuer tant 
à la réparation et dommages-intérêts qu'au payement 
de Tamende due à l'État par les communes dont les 
habitants ont pri8|Murt aux désordres. Cette amende est 
égale au montant de la réparation principale (art. 2 
et â). Quelque sévère qu elle soit, la loi de vendémiaire 
n*a pas liiiiiillnili iiinsmuta priïAn rtulnut recours contre 
lei^ coupables; elle permet aux contribuables, qui pré^ 
.tendent n'avoir pris aucune part aux désordres commis 
fit ç^k^^eJIf^fligiilii il «e s^élève aueune pnuve de com- 
plicité, de recourir contre tes auteiHB et complices des 
délits (art. &.) 

. Comme la responsiAilité imposée aux communes est 
une conséquence non-seulement de la part active 

qu'elle a prise aux désordres, mais encore de l'indiffé- 
rence qu'elle a montrée pour les réprimer autant qu'il 
était en elle, il ne suffit pas, pour qu*elle soit à Tabri 
de toute poursuite, que ses habitants soient demeurés 
étrangers à ces désordres, il faut encore qu*elle ait pris 
toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour pri- 
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venir les troubles ei en faire coouattre les auteurs 
(«ri. ô). Quandcesceoi drconstances se trouvent réu- 
Bîes, la cooMDone cesse d*étre sous le coup de la M 
de vendémiaire. De plus, nous croyons, avec la Cour 
de cassatioQ (arr. du 6 avril i8M}, que ia eooiantDe 
ae serait nullement responsable des désordres connue 
par suite d'une attaque contre le gouvernement, car 
la répression des attaques qui s'adressent k ia société 
enti^ dépasse ractkm restrmnte de radnmisirttîoa 
municipale. 

La comouine est responsable envers les victimes de 
rattfonpeiMit» leurs veuves et leuEs enfants (art. 6). 
En cas de vol ou de pillage comnûs sur le territoire 
d'une commune, les habitants doivent restituer en na- 
ture les objets pillés oiseQisvés psr foc€e« ou mam 
payer ledeuble de leur valeur au eoui» du jour ob le 
pillage a été commis (tit. V., art. i)> 

C'est devantlestribunauEi oedinaires quelescommu- 
aes sent poursuivieB eoune civilement responsables. 
Sur le vu des proeès-verbaux, le tribunal fixe les doa>- 
megen înirtrfihi. qui ne peuvent janMâs être inlérieurs & 
ia videur den oèfete pillés (ait. A et 6). 

Lorsque le jugement qui condamne la commune 
nomme responsable des troubles commis sur son ter- 
ritoire est passé en fereede chose jugée, son exéeu* 
lion est soumise à des règles spéciales qui en assurent 
la promptiludeet Tefiicacité. Le jugement portant fixa- 
liott des dommagee-inléféte est «dressé dans ks vingt- 
quatre heures au préfet, qui doit le faire parvenir dans 
ks trois jours au maire de ia commune condamnée 
(*rt. 7). 
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Ain teram des art. S el 9 du lltro Y de la loi de 

vendémiaire, Tadministration municipale devait verser 
le montant des dommages>intéréts à la caisse du rece- 
ireur g^éral dans le délai de dix jom, et elle avait ie 
droit de faire contrîlMier à eet effet les vingt plus forts 
imposés résidant dans la comuiunc, sauf à les indem- 
fliser de ces avances par ane répartition ultétieare en-^ 
Ire les autres habitants. Un avis du ôoosell d*Êtat du 
25 janvier 18"22 déclara que cet état de choses était 
contraire aux art. 28 et d2 de la loi des finances du 
iS avril 1816 et aux art. M et suivants de la loi du 
15 mai 1818, et il résulte de cet avis que la réparti- 
tion ne peut plus aujourd'hui être faite que par addi» 
tlon aux eontriiMitMnis des habitants el an oentime le 
franc. Elle n'atteint pas les propriétaires forains, et 
pèse exclusivement sur les personnes domiciliées dans 
îescommoiies au moment où le^iéiiis^est eonmiSb 

En cas de résiamition de la part des contribuables, 
c'esi le conseil de préfecture qui statue sur les deaian<- 
des eniéduction (art. 10). 

On Bopoonsait, pour le payement de condamnatiOBS 
encourues par application de la loi de vendémiaire, 
autoriser d'office une commune à aliéner des biens im» 
mobiliers non alM^tés à un usage public. « Ce n*est 

• pas l'être moral que la loi a voulu atteindre, ce sont 
« les domiciliés qui ont laissé commettre les violences 

• qu'elle réprime, et eUe entend que ceuxHsi Indemni* 
» sent personnellement les victimes avec ie produit 
» d'une imposition extraordinaire. » (Inst. min.) 

Nous avons énmnéré les principales dépenses que 
les communes ont & supporter. Ces dépenses sont 
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nomhreiMi» ; pour y subvenir, [es municipaiités D'oui 
mvent que des ressources eoUrsordbiftireft; et pour- 

tant la liste des dépenses obligatoires mises à la charge 
des cofflinuues ne peut sulûr aucune réduction. Coa>- 
ment comprendre, en effel, qu'une commune yive sans 
payer ses fonctionnaîres, sans réparer ses édifices pu- 
blics, sans acquitter ses dettes exigibles et ses menus 
frais d'administration P Dans le sein de la commission 
instituée en 1850 pour réviser la législation commu- 
uale, on s'était demandé s'il n'était pas possible de 
rendre mmns lourd aux communes pauvres le poidB 
de ces dépenses au moyen d*un fonds commun dîfMur* 
tementalqui établirait une sorte d'association solidaire 
entre les agrégations municipales du département. 
Ce projet n*a point prévalu. La eosuanssion comprit 
que confondre dans une même masse les dépenses des 
communes et mélanger leur «dminisf ration .et lewns 
budgets, ce serait porter attaiale à TindividualHé com- 
munale sans apporter le moindre allégement aux char- 
ges des contribuables. Mais le but proposé ne serait-il 
pas bien plus bcilameiit atteint par la réduetioB du 
nombre des communes elles-mêmes? il y a en France 
7034 communes dont la population ne s'élève pas au- 
dessus de MO àmesk A ces agrégatioos ofaétives, Jes 
ressources en hommes et en argent font à la fbis dé- 
faut; elles n'existent qu'à la condition d'épuiser le 
contribuable; elles ne subviennent nm exigences .de 
leur service qo*en élevant les centiMS additiomele aa 
niveau du principal de l'impôt. Si faibles qu'elles 
soient, elles ont à créer des établisaoments, à payer 
des agents et des fonctionnaires qui ne leur coâle- 
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raieni pas plus cher avec une population et un' terri- 
toire agrandis et doublés. 

GUÂPITRË 111. 

BOOGKT m L'aUUMSEOB. — ArPBOBATHNf DBS 1I18CBTTB8 

Toutes les dépenses , toutes- les recettes, prennent 
place au budget communal. Le budget (état estimatif 
des recettes et des dépenses communales) présente le 
tableau de toutes les opérations qui sont présumées 
denrir se réaliser pendant le cours de Vexerètee» 

On entend par exercice la période de temps légale- 
ment iutée pour Texécution du budget; cette période 
commence au i*' janTier, et floU anM décembre- de 
Tannée qui lui donne son nom. Cependant comme tous 
les recouvrements peuvent n'être pas efiectuésau M dé-> 
oesD^re et cenune anssi les dépenses qui ont été ré- 
gulièrement faites dans le cours de Tannée ne sont pas 
toujours entièrement payées au 31 décembre, on a été 
conduit à accmder un délai de tolérance, dans lequel 
doivent être terminées, autant que la chose est possible, 
les opérations qui se rattachent à Tannée écoulée. Aussi 
rexerdce comnmnal n'est-ii d^nitivement clos qn^au 
31 mars de la seconde année (ord. du 2& janv* i8&3). 

Dressé en projet par le maire, soumis à la délibé- 
ration du cons^ municipal qui le vote article par ar- 
ticle, le budget communal est déftnittvement réglé par 
le préfet. Gepeudanl lorsque le budget d'une ville 
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donl le revenu s'élève à 100»0ÛQ fr. (1) coniiûDt pour 
la première fois des impositiaiis 6KtraordfaiiiraB| e*flit 
au gouvernement qu'est réservé le droit de 1* approu- 
ver (?!\ Cette réserve ne s'applique, toutefois, qu'à 
Texercice dans lequel est fermée la demande de ces 
impositions. 

Le budget se divise en deux titres : receUes, dé^ 

Chaque titre est formé de deux chapitres : le pre- 
mier destiné aux recettes et aux dépenses ordinaires, 
le second aux recettes et aux dépenses extraordinaires. 
I^a loi de 1823 divisa» il est vrai, lee dépenaea d*après 
leur caractère facultatif ou obligatoire ; mais cette 
classification n'offrirait pas, pour la forme des budgets, 
ravaajtage 9» présente la distinetioniies dépenese 
ordtoaireB al extraordinaitea, la eeole qui permet de 
reconnaître au premier coup d'œil Texcédant de res- 
souroee que ia cemmuRe peut consacrer chaque année 
à des dépenses éventuelles. 

En regard de chaque article de recetteou de dépense, 
le budget doit rappelei* , dans une colonne spéciale, le 
obiflire de la mette ou de ia dépense eomspnndante 

du dernier compte. C'est sur ce précédent que Tadmi- 
nistralion se règle. 11 en résulte que le maire doit, en 



(1) Le revenu d^aoe commone est répalé alleindre 100,000 (r. lornpie Ict 
r«cettM ordiDMr«i,«MiUMMduit lês oomplM, M sont élevées h cette somiM 
peoëaot les troii dtnières 8Daée«. — H n^est réfal«6tre desceodu aa-de«50iis 
de 100,000 fr. qoe lorsque pendant Ips trois deroières années Icà recelleg or- 
dinaires sont restées inférieures à celte somme (L. du 18 jotllet 1837, art. 33). 

(i) Lrs préfats r^leot les budgets des vtUes d«Dt le rerena eicède 
lOOyOOO fr. qui na cootiennent qae des inpositioM spéciales pour dépenses é% 
rmslnieiîta primaira d dst ctearM tMmwx (Cire. d« 5 oiti iSSt). 
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proposaol le budget» préeenter le oompCe de Teieràee 

clos (L. du 18 juillet 1857, art. 60). La propositioa du 
budget fournit donc au maire une occasion de passer 
en revue la âtuation finaDcièredelaeonmiine etd*ez-» 
poser au conseil manicipal le tableau eomplei des 
ressources dont on peut disposer et des besoins qui 
réelameot satisfaetioB» Sur le travail préparatoire 
qui lui est présenté par le maire , le conseil muni» 
cipal prononce en toute liberté , sauf deux restric- 
tions : 1* il est tenu de voter tes sommes exigées pour 
dépenses obUgatoires; S* dans les communes dont 
le revenu est inférieur à 100,000 fr. , il ne peut voler 
une imposition extraordinaire ni un emprunt, sans ap-« 
peler à la détibératien ksplos imposés de la commune 
en nombre égal à celui des conseillers en exercice. 

Quant à l'autorité qui régie le budget , ses droits 
sent netlement circcmscrils» We peut retrancher les 
dépenses UaxàIMmm ou en réduire le montant ; OMiis 
elle doit respecter l'initiative des corps municipaux^ 
n'augmenter le chiffre d'aucune dépense, a*eB intro- 
duto'auflHWliÉ^^Ue n'ait é(é votée, k moins qu*il né 
s'agisse de dépenses déclarées obligatoires (L. de 1837, 
art. d6 et 38). Si un conseil municipal » après avoir 
été mis en demeure de se prononcer, refusait de voter 
les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou ne 
votait qu'unesoname insuflisante, Tallocation nécessaire 
serait inscrite su budget^pav anèté du préfet rendu en 
conseil de préfecture. S'ils*agit d'une dépense annuelle 
et variable , elle est inscrite pour sa quotité moyenne 
pendant les trois dernières années; s'il s'agit d'une 
dépense annuelle et fixe de sa nature ; elle est inscrite 
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pmr n quotité réelle (ord. du 31 mai i6ft8, art hh9). 

Telles sont les formes qui président au règlement des 
intérêts financiers de la commune. En 1850, le conseil 
d'État et la commission de T Assemblée législative 
avaient proposé de donner au conseil municipal le vote 
définitif des budgets qui n'auraient recours à aucune 
recette extraordinaire» qui pourvoiraient à toutes les 
dépenses obligatoires et ne contiendraient aucune dé- 
pense susceptible de s'étendre aux exercices suivants. 
Ce projet, qui avait le mérite d'éviter des lenteurs et 
d^encourager à Tordre et à Téconomle les communes 
toujours jalouses de soustraire leur budget au contrôle 
du gouvernement , laissait au conseil municipal une 
plus grande latitude, puisque, sous les conditions sus- 
dites, le préfet n'aurait eu le droit de retrancher ni de 
réduire aucune dépense facultative. Quand la commune 
satisfait à toutes les prescriptîons de la loi, quand elle 
n'engage pas l'avenir, quel danger y a-trfl à lui recon- 
naître la faculté de régler remploi de ses ressources 
disponibles ? 

Le budget ne peut se solder en déficit que si Ton 

présente en même temps les moyens de remédier à 
la dette. Lorsque les ressources de la commune ne 
suffisent pas pour subvenir à ses dépenses prévues, 
comment équilibrer les unes et les autres? S'il s agit 
de dépenses annuelles , le moyen le plus usité est le 
vote de centimes additionnels au principal des contri* 
butions directes. C'est là ce qui constitue TimposMoti 
dite pour insuffisance de revenus. Ce n'est qu'après 
avoir épuisé toutes les autres ressources ordinaires que 
Ton doit recourir à cette imposition. SMI s'agit, au 
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eontrairei de pourvoir à une d^poose éveniueile» les 
moyens WHit plus variés. Outre que la commune peut 

S^imposer extraordinairement , elle peut encore de- 
mander la création de taxes additionnelles à Toctroi , 
Taliénation de rentes ou dMmmeubles, une coupe ex* 
traordinaire de bois, un emprunt. 

Le budget contient parfois, à titre de prévision» 
des allocations qui ne deviennent définitives qu'en 
vertu de décisions spéciales et après raccomplisseraent 
des formalités prescrites par les lois. L'approbation du 
budget étant une simple mesure d'ordre, ne peut avoir 
pour effet d'emporter implicitement approbation des 
allocations qui y sont inscrites quand les formalités 
auxquelles leur vote est subordonné n'ont pas été ac- 
complies. L*ouvertttre d*un crédit ne donne en aucune 
façon le droit de faire la dépense à laquelle il s'ap- 
plique» lorsque cette dépense se rattaobe à une me- 
sure qui exige.. «M^utorisation spéciale (drc, int., 
5 mai 1852). 

Les budgets doivent être votés et réglés avant Tou- 
verlm de i'exeidce auquel ils i^f^partienaent Dans le 
cas où, pour une cause quelconque, le budget d'une 
commune n'aurait pas été approuvé avant le commen- 
cement de rexercioe, les recettes et dépenses ordi- 
naires continueraient à être faites jusqu'à l'approbation 
de ce budget, conformément au budget de l'année 
précédente (L. de 1837, art, 65). Si le maire né- 
gligeait de dresBor et de soumettre au conseil mmil- 
cipal le budget de la commune, le préfet, après l'en 
avoir replis, pourrait procéder à ces actes par lui- 
même ou par un délégué spécial (L. préc. , art. 15 }• 
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Toute personne inscrite au rôle de la commune a 
itQii de prendre connainaiice des budgets qui reilefll 
à cet efiet déposés h la mairie. Dans les ceunnuiies 

dont le revenu est de 100,000 fr., les budgets sont 
rendus puUics par la voie de rimpreasîoo. li o*en esl 
ainsi, dans celles dont le revennest moindre, qa*antanl 

que le conseil municipal a voté la dépense de l'im- 
pression ( L. préc, art. 69). 

CHAPITRE IV. 
■unear sopruftimiTAiaB. 

Une fois que le budget primitif a été réglé par i au- 
torité compétente, il ne peut plus recevoir aucune mo- 
dification. Toute décision ultérieure admettant soit 
des recettes, soit des dépenses nouvelles, vient prendre 
place dans un budget stq^plémentaire qui demeure ou- 
vert pendant tout le cours de l*exercice. Ce budget, 
dressé et voté comme le budget primitif, est , comme 
lui» soumis à Tapprobation du préfet» à moins qu'il 
no contienne ponr la première bia une inpesiiMMi ea** 
traordinaire proprement dite , et que la ville ait ploa 
de 1 00,000 fr. de revenus; car, dans ce cas» il ne peut 
être réglé que par le pouvoir oentraL 

Deux chapitres composent lebudgetsupplémeniaire» 
Le premier chapitre, sous le titre de Heceltei supjjtié-^ 
nmimreê » comprend: le ^«nide Tenroiee eks, Jse 
retfesà recoiisrer du même exercice, et lesreeelles non 
prévues au budget primitif, qui ont été ou peuvent 
être perçues et rattachées à Texerciee courant. 
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Le second chapiUret sous lo titre de ùépeuêes mjfpU' 
mmimreêf compreiKl : le déficit de rezeroiee dos, les 

restes à payer pour dépenses faites au 31 décembre, 
et qui n'out pu être soldées au âi mars de Tannée sui- 
vante t les crédits annulés au dernier compte et ré- 
servés pour recevoir leur affectation spéciale, enfin les 
crédits reconnus nécessaires depuis le règlement du 
budget, aussi bien ceux qui dégà ont été ouverts d*iir- 
gence en vertu de décisions spéciales que oem dont 
la demande apparaît pour ta première fois. 

Le chiffre des recettes prévues peut ôtre dépassé 
-sans inconvénient, et les augmentations qui sont sur- 
venues ou qui pourraient survenir ne doivent pas être 
considérées comme recettes supplémentaires et figurer 
aux chapitres additionnels. Mais il n'en est pas de 
même des dépenses. Les crédits alloués au budget 
primitif ne peuvent être excédés sans une autorisation « 
et le nonveaa crédilv olrtentt ousollidté* doit être porté 
sous un article spécial dans le chapitre des dépenses 
supplémentaires. 

Dans ia sesskm ordinaire dn mois de maiy que ron* 
peut appeler session financière, le conseil municipal 
délibère successivement sur le compte de Texercioe 
clos le H mars précédent^ sur les chapitres additioD- 
sels au budget de Teiwciee courant, et sor le bodget 
de Texercice futur. 

Crédiiê odidMêmmeU. — Lorsque les allocations por< 
iées au budget primitif sont insuffisantes et qu'il n*esl 
pas possible d'attendre l'époque de la formation du 
bsdget supplémentaire, le conseil municipal peut voter 
des crédits additionnels, et même i^rès te règiemenl • 



du budget supplémentaire, les communes peuvent 
encore demander et obtenir des crédits pour une dé- 
pense dont le retard oiTrirait des inconvénients. Elles 
doivent, du reste, s'abstenir de solliciter à tout propos 
des crédits additionnels, et imputer sor le fonds des 
dépemef imprévuen tontes les sommes qu*il peut cou- 
vrir. Ces crédits, qui d'ailleurs ne doivent pas excéder 
les ressources disponibles, ne sont accordés que s'il y a 
urgence dûment constatée. Le maire les propose, le 
conseil municipal les vote, le préfet les approuve (circ* 
du 5 mai 1852). 



CHAPITRE T. 

EXÉCUTION nu BUDGET. 

Le budget réglé et Tezercice ouvert, on procède à 
Taccomplissemenl de tous les services. G*est au maire 

qu'il appartient d'assurer le recouvrement des recettes 
et de faire les dépenses pour lesquelles des crédits sont 
ouverts, le tout conformément au budget de rexerdce 
ou aux autorisations extraordinaires données par qui 
de droit (ord. du 31 mai 1838, arU h!à% 

S*il s*éiève des difficultés sur Tinterprétation d*un 
article du budget communal, l'autorité compétente 
pour les résoudre est celle qui a approuvé ce budget. 
Lorsque la commune croit devoir attaquer rarrélé du 
préfet qui a prononcé par voie d*interprétatioh, le re- 
cours ne peut être porté que devant le ministre de 
. l'intérieur (ord. du cens. d*État, 8janv. 1836). 
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$ f . — Dm rteouwnmmU «t èei posnolles. 

T.cs recettes communales s'cfTeclueot par un comp- 
tftble chargé seul, et sous sa responsabilité, de pour- 
suivre la rentrée de tous les revenus de la commune et 
de toutes les sommes qui lui seraient dues. Tous les 
rôles de taxes , de sous-répartitions et de prestations 
locales doivent être remis à ce comptable (L. du 
18 juin. 1837, art. 62). Il reçoit également de l admi- 
mstralioQ locale une expédition en forme de tous les 
baux, contrats, jugements, déclarations, iUm nowteh 
et autres , concernant les revenus dont la perception 
lui est confiée, et il est autorisé à demander au besoin 
que les originaux de ces divers actes lui soient rerois 
sur son récépissé (ord. du 31 mai 1838, art. 462). 

Le percepteur des contributions est de droit chargé 
d*opérer les recettes communales. Néanmoins, dans les 
communes dont le revenu excède 30,000 fr., ces 
fonctions sont confiées, si le conseil municipal le de- 
mande, à un receveur spécial* Aux termes de la loi du 
18 juin. 1857, art. 65 , cet agent comptable était 
nommé par le roi sur le rapport du ministre des fi- 
nances et sur une liste de trois candidats présentés par 
le conseil municipal. Le droit de nomination appar- 
tient aujourd'hui au préfet dans les villes dont le re- 
venu ne dépasse pas 300,000 fr. (déc. du 25 mars 
1852, art. 5, n* 18), et au chef de TÉtat dans celles 
qui ont un revenu supérieur (cire, du 5 mai 1852). 

Ce comptable , avant d'entrer en fonctions, fournit 
un cautionnement égal au dixième des recettes ordi- 
naires portées au compte de Tannée qui précède celle 
de sa nomination. Une fois cette garantie donnée i il 

31 
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opère toutes les recettes sans aucune participatidD 

des administrtaleurs. 

Quant au mode de perceptimi, il varie suivant la 
ttature de la reeeUe» C'est le caneeil numidpalqiii rè- 
gle, sur la proposition du maire et sauf approbation de 
^autorité supérieure, le mode de perception, lorsqu'il 
B^est pas draille»» dét«rniHié d*uBe isfoo obtisatoire 
par la toi, ou par les règlements généraux (L. du 
18 juin. 18^7, art. 19-2"). Le mode adopté peut être 
la régie simple^ la régie ioléresséei oi^ la mise eo 
ferme. 

Il est certaines natures de recettes qui sont soumises 
à des r^les spéciales : ainsi» aux termes de i*art* 4& 
de la M municipale, les taxes particulières dues par 
les habitants ou propriétaires en vertu des lois ou des 
usages locaun sont réparties par délibératiott du conseil 
. Buuiicipal approuvée par le préfet, et perçues d*aprèa 
les formes établies pour le recouvrement des contri-* 
butions publiques. Il ne s'agit dans cet article que des 
taxes d'aOouage, de pAlurage, de pavage et autres 
semblables, qui ont beaucoup d*aoalegie avec le» 
€ontributioaô directes. 

Bmmrëwwuu — fin prlncipOr ancu» titre de 
créance ne peut être mis en reeouvrement s*il u*esi e» 
la forme exécutoire. La commune, comme les parti- 
culiers, ékiit soumise à cette règle. Lors donc qu^elle 
n*aviût point de titre emportant exécution et que Tun 
de ses débiteurs refusait de la payer, elle devait Tas- 
siguer devant le juge et obtenir une condamnation* 
Sa position, en un mot, était celle d'un créancier or- 
dinaire. Cet état de clioses entraînait dans le service 
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des relards préjudiciables. Pour y remédier, Tart. 6i 
de la loi municipale accorda aa make, dans le câà oh 
Ife lo! n*A pas piresérit «ta môdéèpécial de recouvrement, 
le droit de rendre exécutoires toutes les créànceâ dtê 
communes, sans autre (onki&lilé ifàe le viÈk ûd 
préfet. Quoiqiie trèiwàpldG , le procédé nouveau île 
présente pourtant aucun diingef éédeux pour le dèbi^ 
teur, car celui-ci peut arrêter Pexécutîon du UtTë pkt 
tttté dppùâlkûtï dtkdieiit âignifiéè. S'il y a bppositiôn, 
Taffaire rentre dans le droit commun quant à la 
<SOmpétencê ; s'il n'y en a pas, TeiécuHod Soitfldù 
cours, la Cùttffîûné évité deh lettieUrb, ét iè «Manetef 
les Ihds d*t)n procès* 

Si la créance était déjà constatée par ub tltfè exé- 
cutoire, 1& pôursultè se fbittît éti vertu de Tacte lai- 
. ittâmé, il B*y aufait pas iicu d'appliquer notre 
art. 03. 

Le receveur ne doit négliger aucun mô^en tfôpéref 
fa f entrés deà éH^fiCes dont lés titres sont entre ses 
mains, et il serait forcé en recette de toutes lesSommeS 
légitimement exigibles dont il ne justifierait pàS que 
le féeouvréifiefit à été iuipôsstblé. A lui done de pour^ 
suivre, au nom de la commune, les débiteurs en re- 
tard. Cépendaat uué drculaire du i ù<miûbte iSàO 
ertjolftl au receveur dè B'kttiiet k ht saîàle-èxécùtion, 
«l de ne paôser outre à la vente des objets saisis 
qu'après avoir pris Tavis du maire qui pôut suspendit 
les poursoités péiidaat uu «éHalu délai. Quànd le 

«irth devrait se prolonger, le maire aurait à demander 
au préfet rautôrisation de réunir le consèii municipal 

pdur iui M réTéier, ^ la délibération da consd: iem 
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MMiirase au préfet qui verrait 8*il y a lieu de Pap^ 

prouver. 

Qmttalatim des recettes. — Les receveurs délivrent 
quittance de toutes les sommes versées à leur caisse. 

Ces quittances, détachées d'un journal à souche, doivent 
être remises sans frais à la partie payante. Cependant^ 
lorsque la recette excède 10 fr., ou lorsque, étant 
inférieure à JO fr., elle a pour objet soit un à- 
Gompte, soit un payement pour le solde d*une plu» 
ibrtesomme, la quittance doit être timbrée^ et elle est 
alors détachée d'un livre à souche spécial. Cette règle 
souffre quelques exceptions qui sont déterminées par 
les règlements (inst. gén. du 17 juin l8iU), art. 7Sd» 
7â0, 731 ). 

Le prix du timbre des quittances est à la ciiarge da 
débiteur; s'il reluse de le payer, son versement ne 
doit pas être inscrit sur le livre à souche spécial ; il est 
seulemeut porté sur le livre à souche ordinaire. On ne 
lui délivre pas de quittance » et Ton biffe* sans la dé- 
tacher des r^^istres» celle qui était préparée ( Md.^ 
art. 731). 

Le receveur ne doit conserver en caisse que les fonda- 
nécessaires au service courant.. Toutes les sommes excé- 

dant les besoins actuels et qui s'élèvent à 100 fr. au 
moins, sont placées au trésor (t^ûf., art. 6â&, 6ddy 
63&). Il ne faut voir une dépense ni une recette dans 

le dépôt ni dans le retrait de ces fonds ; les intérêts 
servis par le trésor doivent seuls iigurer au budget. 

ObligaiUms du receveur* — Cest aux maires qu*U 
appartient de veiller à la conservation des propriétés 
communales, c^esi lui qui est chargé de leur adinv» 
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nktraûon ; néanmoins les receveurs sont tenus de faire» 
«0U8 lear;responsabî1ité personnelle, toutes lesdiligences 

nécessaires pour la perception des revenus, legs, do- 
nations et autres ressources* d'opérer contre les dé- 
biteurs en retard de payer, et, à la requête des maires, 
les exploits, significations, poursuites et comman- 
dements nécessaires » d*avertîr les administrateurs de 
Vexpiration des baux , d'interrompre les prescriptions, 
de veiller à la conseiTation des domaines, droits, privi- 
lèges et hypothèques, de requérir à cet effet l'inscription 
au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont 
susceptibles, enfin de tenir registre de ces inscriptions 
et autres poursuites ou diligences ( ord. du3i maiiô3dL, 
art. &70, &7I ). 

S s.— Des ftfdiNaDiiiGaiwinB A dei mandits. 

L*exécution du budget, en ce qui concerne Tordon- 
naneemeoidM dépenses, appartient à Fadministration; 

le comptable n'intervient que pour le dernier terme 
des opérations, c^est-à-dire pour le payement. Le maire 
dispose des crédits ouverts au budget communal, mais 
ne doit les employer exclusivement qu^aux dépenses 
pour lesquelles ils ont été alloués. 

Les services accomplis, les livraisons reçues, les 
travaux exécutés, sont constatés par la remise d'états 
d'appointements ou de mémoires des fournisseurs et 
entrepreneurs. Gela fait, on procède à la liqmdatim. 

Liquidation. — La liquidation des dépenses con- 
siste à vérifier l'exactitude des faits énoncés dans les 
états et mémoires remis par les créanciers, à en régler 
ot modérer le montant, coirformément aux décisions 
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et aux tarifs çipplicikbles, h déterminer, en un mot, Iç 
chiffre des ^mmçs »a^^t>^ 4'êtr(l çxédit^ AU 
profit des %y 4rQit* 

Dès que la véracité des titres et pièçeis jostifiçi^vq^ 
est reconnue,^ on proç^e à Y(Mr4(HmwmmU 

Orëmmaiicem/Bau — QrdQnnaiiç^ vm d^p^M^i 
e^est, pour l'adipinistrateur, ep presçrire le payement 
au moyen d*un qrdre écrit, signé de lui^ et %4rci^ ^ 
caisaier pa]|eur» Cet ordie a*i^p^ ^4(mmç^ ^ 
mandai. i^aires Qa adjoints jqui (€« rmpl«(Ciei|t qq( 
9€uU le droit de délivrer des mandats, S'iU refusç^iept 
d'ordonnancer uQe dépense réçuli^reg^çpt 9MtQ(i^ ^ 
Hqviide, la loi picpicipale (art, d1) doiiB$ av pr<|(9t te 
droit de rendre, en conseil de préfecture^ ui) ^vrrêtQ 
qui tient lieu de mandat du maire. La dépense alors 
estimpatéft wr la erédii oavett» ei crédit il y a; dans 
le cas contraire, Parrété du préfet vaut comme crédit 
addi.tiopneL dépenses faites du 1 ''j|anvier au 31 dé- 
eerobre peuvent être ordonoançées» au plos t«ard» jus-* 
qu*au 15 ipars de Tannée suivante^ Les mandats, noil 
payés au 31 mars ^ont annujés, s^i|f r^Qrdonpsi^DCQt- 
ment, s'il y a lieu, aprè^ rçpçrt m T^çrcÎGQ qiû 

Dans la délivrance de ses mandats, Tordonnateur e.sli 
leuu de se soumettre aux règles de la comptabilité^ Il 

doUf sous avcun prétçi(.t^« çb«upgÇ( |a dcistina^UpR 
des crédits sans vné décision spéciale de Tautorît^ 
compétente; il est responsable des mandais qu'il dé- 
livre sur la caisse municipale (ord* du 31 mai iS^S^ 
art. &&9,ft&8). 

Chaque crédit se prend isolément et se renferme 
cxclusivQmcnt dfins son objet. l4ors, même qu'imc par- 
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lia 4e créijiii émvmtûi ms enAptoi, le maire ne 
fMMiifaii âiepoaer de oe rdiquel ei evgmeoter, par 

voiede transport, d'autres crédits reconnus insuûisanta^ 
Su m mot» la sfiéQiaiilé 4Qai;rédil9 eai oMgaioûro» et 
loai viieaeot est întavéii k Tordes 

Il faut aussi que le maire, pour ses mandats, se 
Uenoe daae tea Umitea aseigméee per te budget i cbaff- 
quedépenae. Il est derègfe, en entre, que Ue erédila 
ouverts par les budgets d'une année ne peuvent être 
affectés qu'à des dépenses accomplies dans Taniiée 
mâme (da i** janv. an ftl déc^ Les mois complémen- 
taires ne sont accordés que pour permettre d'acquitter 
les dépensas déjà faites» et non pour donner le temps 
ijl'enecQemplîr de nouveUes» 

Ailn que le maire puisse toujours régler sur Tétai 
réel de la caisse rordQ&naaoement des dépenses et 
voir <;pieUee eoot les sonamea diaposîMea appUcablee 
aax payemeota» leftHW^ est tenu de lui remettre^ à 
la fin de chaque trimestre, un état de situation de la 
eaiese miioiâpale,^ et doit en outre» dwa les dii jour» 
qui fiKnvenk reipiratfoo de chaeim des mois autres que 
celui du bordereau trimestriel, adresser à l'ordonnateur 
une récapitulatiao sommaire des reœttea et des dé- 
penaaa effectuées durant le mots dont il s*agit If 
joint à ces bulletins la désignation des valeurs qui 
composent rexoédoAt (^g» du 10 mars 1 836), 

Au fur et HMMre de chaque ordonoancement, il 
en est tenu écriture. Le mandat, accompagné des piè- 
ces qui ont servi à opérer la liquidation et d'une copie 
de la décision qui a créé ladetta» eak» en général, 
transmis directement au comptable chargé de le payei » 
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Le créancier reçoit avis qu'un mandat vient d'être dé- 
livré à son nom et quMl peut se présenter chez le payeur* 
S*il arrivait que le mandat eût été remis entre les 
mains de Payant droit» le comptable devrait en être 
informé 8ur*le-champ et recevoir immédiatement les 
pièces justificatives. Gomme il faut laisser au receveur 
le temps de s'assurer que les choses ont' été régulière- 
ment faites et que rien ne 0*oppose aa payement, le 
mandat n*est payable qu'au bout de quelques jomm, 

§ 3. — Des pajremenU. 

Lorsque toutes les pièces exigées par les règlements 
sont régulières, que la dépense répond au titre du cré- 
dit sur lequel elle est imputée, qu'elle est contenue 
dans les limites de ce crédit, qu'enfin aucune opposi- 
tion dûment signifiée n'interdit le payement, le rece- 
veur municipal doit acquitter la dépense régvdière* 
ment ordonnancée par le maire (L. do 18 JutlL 1887, 
art. 62). 

^ 11 n'a que le droit de se livrer à un examen matériel 
des pièces qui accompagnent le mandat, et n*a nulle» 

ment qualité pour apprécier rexactilndc des faits qui 
s'y trouvent consignés. Pour que sa responsabilité 
soit à couvert, il suffit que les pièces aient été visées et 
soient conséquemment attestées par Tordonnateur. Le 
receveur municipal ne pourrait les rejeter qu'autant 
qu'elles seraient en contradiction les unes avec les 
autres, ou contiendraient une erreur matérielle ; dans 
ce cas, il devrait suspendre le payement et avertir 
l'ordonnateur dans le plus bref délai; mais si ce der- 
nier lui intime l'ordre de payer, il ne peut que s'y con- 
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former knmédiaiement {Rec, de cire, y t. lY, p. 282). 

Quand le receveur effectue un payement, il doit 
avoir soin d'en exiger quittance. Si le porteur du 
mandat né sait pas signer et que la créance n'excède 
paff 150 fr., le receveur municipal peut eiïectuer le 
payement en présence de deux témoins qui signent sur 
îe mandat la déclaration du créancier. Le mandat ex- 
oède-t-il t50 fn, la quittance doit être délivrée par- 
devant notaire. 

Sauf quelques exceptions, ces quittances sont tim- 
bréeSy du moment que la somme payée dépasse 10 fr. 
et, même au-dessous de ce chiffre, s'il s'agit d'un 
à-compte ou d'une quittance finale sur une plus 
forte somme* le timbre est encore obligatoire (inst. 
gén. 17 juin 18/iO, art. 870 , 871 , 87-2.) Le prix du 
timbre de la quittance est à la charge de la commune, 
conformément au principe de droit qui met cette dé- 
pense au compte de la partie qui a intérêt à prouver 
sa libération. Le prix de timbre des pièces justifica- 
tives à fournir par le créancier à l'appui des payements 
quMI réclame peut être laissé à la charge de ce créan- 
cier. La disposition qui exempte du timbre les quit- 
tances dont le total n'excède pas 10 fr., n'est pas 
applicable aux mémoires et factures. Ces pièces; 
produites à Fappui du mandat, tombent sous l'appli- 
cation de l'art. 12 de la loi du 13 brumaire an Vil • 
qui assajettît an droit de timbre t tous actes et écri- 
tures soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire 
titre, ou être produits pour obligation, décharge, justi- 
fication ; demande ou défense. > On comprend tout ce 
que ce principe a de rigoureux , surtout lorsqu'il ne 



s'agit plus que de satisfaire à un droit non contesté ; 
aiMBi imd dédam du 20 dio« iSSfr a^i^Ue 4upco9é 
les nmim d*eiLiçer mie ficUm qu»A la somme n'ex* 
cède pas 10 fr,, il la condition de donner dm» ie m9^ 
dfti de DavdUfiiii la détail fûuniîliiraL 

Jti^ depaymm. Lea recwtww mg^Mpaig doi- 
vent refuser le payement de tout mandat qui n'est pas 
régulier et accompagné de piicas jualttcaliveit qui ne 
porte passuron crédit ouvert oa ipiinTiftilan» mréim. 
Si une opposition au payement lui avait été dûment 
Unifiée» ou eacore a'il ]( avait maufitsaoce de fooda 
dm aa oaiaie t lemfvew pooniit aftoen 
payer. Tout refus ou retard de payement doit être 
motivédai^uoe déclaration écrite, immédiatement dé- 
livréapar l^nmtmt «miqipalatt poitear d« nandaL 
Geloi-ci doit alors ATadreeser an maire pour qu'il 
a.vise au moyen de lever Tempéchement, 

JUe receveur qui aurait., «aua matila légitioiea, re* 
fusé ou r^tardi un payement, ou qui ii*aqrait pas dé- 
livré au porteur du mandat une déclaration motivée 
daaon refus» serait respousabie du dommage qui eu 
pourrait résulter et encourrait mêmer selon lagravité 
des cas, la perlQ de sou emploi (Qr(Ldu3i mailâo8» 
arL 472) • 

L'exercice une fois doB^ tous les sont an* 

nulés de plein droit, sauf réordeanancemeut ulté- 
rieur. Le comptable doit donc refuser ceux qui hiii 
sont présentés après cette époque* 

s 4. — Dm eotlMlloDS municipales. 

Ilest certaines dépenses qui intécesseat ia généralisé 
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iwmi » et qu'il wunA diffidie do faire acquitter p«r 
çb^cm r^avQUJC8 n>umQipaux. Pour Qvi^r auac 
«rteiqwri r«Minî M importer communes 
l'iuitaPQ, on (miralive k h epiMft^u r^c^tor gteéral 
les divera çonUog^pU communaux, ei remploi en est 
fait aa profit 4M «ïifiW dr<Mt nMi4«(» <lu Rrtf^U 
Ceit là œ qa-tm appelle te «srvicMrdes ootl4«tfaw ma- 
nicipales. La, nomençl^ture dea dépenses auxquelles 
a'appliqm» ce ay^i^ qui qcmftr^ nu préfei le droit 

concert çntre les ministrea de rint^fi^or et des finances^ 

efc aucune modiiicatioQ n'y ea( «^jowrtfhui intjfo^uiiQ 

Les cotiiations inunidpaleBOiit principalement pour 
gbjet les (r^â d^^rofti^Ue^ de ïèi'àX ci vil, la coiUeçtiQD 

d^ wa4w décmi^ahm 1^ kmd$ ^m^^tm di» 

tFioe9 de rôle» k d^poaer dana tea oiaiifHMW d*lfiH 

pression à la charge des coiiiiuuiies» ceux de Liinbi o 

des comptes elregia4ra» 4i!a | i| i Oi liitew r 

dépenses de;^ aliénés, des inalades et incurables, trailéa 
dans bo«pi«e& dépar^e<iM< » t»ux > ^ W^v«m d'iA^ 

fonds cQinmun des amendes de police correction- 
nelle, etc. (cire. 25 novembre lb3(>, iî janvier 1837, 

vrier isL, 7 ji^MTsSSÎ^^ 



(1) Eo dfbors de ces cas, le préfet, si une dépense intéressai un granii 
nombre de commuies de son déparlemeot^ puurrail, aprèt: sYlre concerté avec 
CM «fmmuaM,, rédaipfc 414 r«€ffeur géaéral, à MU« oflkieui , la o^ntrali»»- 
liol diu Mcaiiif detfooidf dfiliDés ao payement de ladite dépense. 
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tin serait tenté de croire qae touiee ces ootisaliom 

^constituent une seule masse sur laquelle les préfets 
peuvent mandater indistinctement les dépenses. 11 n'en 
est rien , cependant. Il n*y a aucune connexion entre 
les divers articles de cotisations municipales. Chacun 
de ces articles forme un crédit particulier dont la spé- 
cialité doit être rigoureusement maintenue. 
' Comment ies €ori$atkm$ «e perçohfeni, — Le préfet 
dresse et rend exécutoire le rôle des prélèvements à 
opérer sur les caisses municipales pour chacun des 
senrioes compris dans lanomendatore des cotisations. 
Ce rôle, transmis au receveur général, est envoyé par 
celui-ci en extraits aux receveurs d'arrondissement 
qui se font remettre par les recevem des commànes 
les sonnnes dues par chacune d'elles ( inst. gén. , 
17 juin i8/i0, art. 520). Le payement de ces sommes 
ne 8*opère qu*en vertu de mandats du maire impu- 
tables, soit sur des crédits spéciaux ouverts à cet eifet, 
soit sur les crédits ordinaires du budget qui se prêtent 
le mieux à Timputation de la dépense. 

Lorsquil existe des reliquats suf un article du fonds 
des cotisations municipales, ils ne peuvent être re- 
portés sur un autre crédit d*une spécialité différente. . 
Ils sont restitués^ dans la proportion de leurs verse- 
ments, aux communes qui ont concouru à la formation 
de ce fonds ; si cela n*est pas possible , ils sont dis- 
tribués, à titre de secours, aux communes les plus né* 
cessiteuses. 

$ 5. — Clôture de l'eiercice. 

La clôture de Texercice a lieu à Texpiration des 

mois complémentaires, c'est-à-dire au M mars, il im- 
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porte que tovtes le» opérations prévue» et autorisée» 

par le budget primitif et le budget supplémentaire 
s'eiéCBisDt dans les déiiMft presonl», en sorte que tous 
Is9 recomnresuiiis de Tamiée soient eioctués , sMI est 
possible, avant la clôture de Texercice, et que les tra- 
vaux et autres dépenses soient au moins constatés au. 
Si décemlm pour être liquidés et soldés au SI mars 
suivant. Comme, afin de permettre au comptable de 
s* assurer si rien ne s'oppQ$6 à la^xléUsran^ des fonds, 
il doit s*é6ouler un délai entre rordonneneement et le 
payement, passé leiSmars, le maire ne peut plus ex- 
pédier de mandat sur Texercice prêt à fmir. Après le. 
Si. mars, auoun payement ne peni plus avoir lieu sur 
les fondsde oel exeieieeiim se trouve ck» ei dont le 
maire et ie receveur ont, à préparer le compte pour le 
souroettro an iMipseiliPUPicipai dans la session de mai 

• ■ 

CHAPITRE Vï. 

ÉGAlTUaES ET COMm DU MàlOI*^ 

Le ïnaire est tenu de rendre eompte des recettes et 

des dépenses de la commune. Bien que ce magistrat 
ne soit qu'un ordonnai^» la reddiUon de son compte, 
ne lui importo pas loeiM.fn'à lacomoivae.elle-iiiâBQe,' 
car si cette mesure tend d'un côté à éclairer celle-ci 
sur la situation municipale « de Tautre elle tend à la 
décharge derodmîiiistrateur^ qm cesse â*éire. respon- 
sable dès que le courte est approuvé. 
Le compte admiiustratif contiendra tous les faits . 
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d'ordonsinoeiiMml ; ooonm Im eomptes de g<srtioit, il 

se tèmm dotio en Chiffres , maito il ddit de plus être 
accûmp^^nô ded développemenlB et ex pHcàtiotif^ propres 
à ttieAtre ett rblief la ttafche de l*admi6Miniik»i. Le 
DMitf eK|M)Ée tee ^in3Mb et sêe HMrtifti ^ eoeflUbte les yiS*^ 

flultals obtenus, révèle sed édpérancés et tâche de les 

faire partager (être, ioi»» S4 aepieiiilire i^S4). 
Le eeie^ adeduMMir de l^^mreiee eieê, dreMé 

par le maire, et accompagné de l'état de situation du 

mèmeexercioet eei aoutnîa à ia dMibéraiiaû do censeil 
miaioipid ewiac la ptéÊÊmfÊÊm «ê budget (La du 

18 juillet 1837, art. 2â et 60). 

Pour que ce compte puitee être fadleme&t rendu, il 
étaii aéMÉieire iia*ofl ttm éerttaee da «hacpie tnfénlàûû 

à ridfitant môme où elle avait lieu. Chaque mairie 
possède dea jn^ttetree à eet effeL Le nombre de ees 
regielieB varie nécessaireneat salva&t l'importance 
des coiiifliiuie& 

Le compte administratif est ia reproductiou : i*" du 
bttdget primitif; 2* du budget sopplémeataire; des 
ciAdits additidttaMe. Il efti «tiaft eu deUK titres: Ae- 
cèdes, Dépenses. Chacun de ces titres est composé de 
trois chapîtreai «retielteevotta dépenses n orMairef, 
eoi^veMliaaÉftef êupj^^tMÊêÊfêih àfttèê avwr ra|>peM 
dans un ordre identique Tintitulé de chaque article du 
badgei, il offrôidaas une première colonne^ les chiffres 
défiaMeemnii inserila aa badget à titra de prémion 

par rautorité supérieure; il donne dans la coldnne 
suivante, savoir : pour le titre 1, ia fixation des recettes 
résultant des titras justficatii»t poar le titre II| la 
montant des dépenses effeptués ou des droits ooastatés 
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au 8â déoembre; einrili vMni h cbiftPt dts Moa- 

vrements ou des payements efiédiiés jusqu^à la (in de 
l'exercice, puis celui des restes & recouvrer ou à payer 
(ord* préc», «il. i||66). 

Ém dêê restes à payen ^ A laeMtmde Peitteiee 
le maire doit, de concert avec le receveur, dresser un 
état dM dépensée iaîtee au 81 déoembre précédent el 
qui D*ont pas eiioore été payées. Gel état eel eoonriè 
au conseil municipal en même temps que le compte 
de rexercice doByet il est» avec le déficit de ce uiéiâe 
enrôlée» reperlé awt chapitr e s aMMonnels du budget 

de l'exercice courant. Les restes à payer sur un article 
quelconque du budget, réunis aux sommes déjà dé^ 
poés i es , ne deivenl pai eiséder te erMit aèleiié poer 
cet article. 

Les crédits reportés de rexercice clos sur Texercice 
courant» ceosme restes à pttfmr^ 9mmà ètte employés 
sans use uouvstte 'déelsion de runtoHté supérieurav 
puisqu'ils sont le complément d'opérations régulière* 
meut approuvées au budget précédent; mais ils doîvaDt 
être nfcossairsasept eniployéB dans la Unste de ce 
nouvel exercice, faute de quoi ils seraient défmitive- 
ment annulés et ne pourraient plus revivre qu'en 
Yerttt de iiomaitt orédits aatorisée dans ]m knm 
prescrites (circ« du iO avril i686)» 

Les restes à payer qui n'auraient pas été régulière^ 
mept constatés à la fin de l'eiersîcei, et dont les crédite 
n^auraient pas été vsporlés lossinaliveiDent ait bsdget 
suivant, ne peuvent plus être acquittés qu'au moyen 
d'une Muveîie antorisntion» 

ttmdet msM à fii0Piirfer.-^ Cet étal est dressé de 



— M6 — 

la même manière que ie précédent, et se reporte avec 
le àom de Teiercice doe aux ohapiUres addUioimels du 
badget de rezercice courant. 

11 est du devoir du comptable d*étre à jour au 31 
maârs pour tous lea recouvrementa qa*ii a dù faire au 
nom de la commune dans le cours de chaque exercice, 
et aucun retard provenant de son fait ne saurait être 
toléré (cire, du 7 fév. 

Non-valeurs* — En principe» le reoeveor munieipsl 
est responsable du recouvrement des produits dont les 
titres définitiOs lui ont été remis. Aux termes des an- 
mns fègionients relatifiB à la comptaliilité dii cùm^ 
munes, il devait se charger en recette du montant 
total des sommes qu'il n*avait pu recouvrer, sauf à 
solliciter et à obtenir Tallocation en dépense de la. 
partie de ces sommes qui, par des circonstances indé- 
pendantes de ses diligences, n'avaient pu être en- 
caissées avant la clôture de Texercice. Le compte 
présentait mensongèrement l'intégralité des recettes 
comme effectuées : par compensation il supposait des 
restitutions au receveur pour le remplir des avances 
qu'il était censé avoir faites. Cet étet de choies a été 
modifié par une circulaire du 10 avril 1855, rendue 
en exécution d'une ordonnance du i'' nuurs de la même 
année, qui admet les restes à reoouvrer dans les 
comptes des receveurs. Ce système répond mieux à la 
réalité des faits. Les sommes que le receveur n'a pu, 
malgré ses dili^eoces, faire entrer dans sa caisse avant 
la clôture de Texeroice, sont reportées de droit à 
Texercice suivant, mais elle ne peuvent Têtre indé- 
finiment. Dès qu'il est (urouvé qu'une soMie Mgitioie- 
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ment du6 k la commune ne peut ùire recouvrée, et 
qa'ii ii*y aancune faute à imputer au receveur, sur la 
demande de ce comptable, appuyée des pièces jus- 
iiiîcaiives, le conseil municipal vote Tadmission de 
cette somme en noR-valeur; ce vote est soumis à l*ap« 
probaftion do préfet. Le droit accordé à Tautorité 
administrative de constater et d'admettre les non- 
valeurs et de les faire dispardtre dans le compte de 
rexercico qui suit immédiatement Texercice clos, 
n'enlève point au conseil de préfecture ou à la cour 
des comptes, chargés d'apurer définitivement les* 
comptes des receveurs, le droit de les forcer en re* 
cette quand les justifications présentées par ces comp- 
tables ne leur paraissent pas suûisantes. 

Examen du compte admimstraiif — A la fin de 
Fexercice, le maire, comme nous l'avons vu, dresse 
un compte qui comprend toutes les opérations accom- 
plies, et il y ratli«be-tuus les développements et ex- 



veur municipal, de son côte, dans les quinze premiers 
jours du mois d'avril, établit Vélat de siimiUm de 
Cexerdce eios. Cet état mentionne les recouvrements 
effectués et les restes à recouvrer^ les dépenses faites et 
les restes à payer ^ les crédits annulés et enfin l'excé- 
dant ééfimtif des recettes. Puis le maire prépare le 
procès-verbal de règlement définitif, et le soumet au 
conseil municipal dans la session ordinaire du mois 
de mai. 

Dans les séances où les comptes d'administration du 

maire sont débattus, le conseil municipal désigne au 
scrutin secret celui de ses membres qui exerce la pré- 




forment la partie morale. Le rece- 
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ndence. Le maire peal assieler à la délibération , mais 

H doit se retirer au moment où le conseil municipal va 
émeilre son voie (U du i6 juiilei 1837, art 35). 

Le cenaeil s^aseare sMI reste eneore quelque chose 
à recouvrer, et apprécie les motifs du non-recouvre- 
ment; il arrête le chifiredes reaies à recooYreri ex« 
prime son avis sur les causes de retard , propose d'al- 
louer ces restes en non-valeur, ou d*en mettre le montant 
en tout ou en partie à la charge du receveur ( cire* 
10 avril 1853). Il s*as8ure si les dépenses n^excèdent 
pas les crédits ouverts par le budget ou les autorisations 
supplémentaires. S'il y a eicédant de dépenses, le 
conseil le constate pour que cet excédant soit laissé à 
la charge du receveur^ Si, ait contraire, les crédits 
n*ont pas été employés en totalité, les restes libres sont 
annulés par le seul fait de la clôture de rexercice. 
Parmi les excédants de crédit, le conseil vérifie quels 
sont ceux qui, étant destinés à des dépenses non encore 
accomplies au 31 décembre, sont en conséquence dé- 
finitiveroent annulés, et les distingue de ceux qui , af- 
fectés à des dépenses exécutées au 31 décembre, mais 
qu'on n'a encore pu liquider ni payer, ne sont annulés 
que pour ordre, et doivent être reportés au budget de 
Texercice courant, sous le titre de restes à payer. Puis 
le conseil arrête le compte et en fait ressortir le boni 
applicable conme ressource disponible au budget de 
Texercice courant (cire. préc. \ 

Les résultats de cet examen sont consignés dans 
une délibération du conseii municipal , signée par tous 
les membres présents et adressée au préfet qui , au- 
jourd'hui, est seul compétent pour approuver défmiti* 
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Vément les comptes des maires, quel que soit le reveiMl 
des coflamunes (déc. du d& mm IttS, S 35 da 
UiK A) (i). 

CHAPITRE YiL 

COMPTE DB GBSnOIf^ 

Ainsi que nous Favona vu , les recettes et les dé- 
|>enses sont effectuées par un comptable, seul chargé, 

sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous 
les revenus de la commune, ainsi que d acquitter les 
dépenses ordonnancées par le maire Jusqu*à concar- 
rence des crédits ouverts régulièrement. 

Ce comptable doit constater les opérations au fur et 
à mesure qu'elles ont lieu , sans lacune, surcharge ni 
rature. Il lu! faut pour cela antsertain nombre de re- 
gistres qui sont éiiumérés dans Tart. 473 de Tord, du 
M mai 1838. 

Les comptes des recevetirs sont, avant tottt, soumis 
aux délibérations des conseils municipaux dans la ses- 
sion ordinaire du mois de mai (L. du 18 juillet 1837, 
art. 23; ord. du 31 mai 1838, art. A7A). A cet effet, 
le comptable présente : 1** le solde restant en caisse et 
en portefeuille au commencement de chaque gestion ; 
^ les recettes et les dépenses de toute nature effec- 
tuées pendant la gestion sur chaque exercice ; 3" le 



(1) L^ipprobalton ds préffi n'éUuit ntrechoM fa*m acte i$ surveillance 
«dninislTAlif», ni IdcoBseii d'État, ai le conseil de prélnlara ne ami eoa* 
pdiatit pair ta aaaoaliia («cd. di eaw. d*&lat, IS aail im). 
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montant des valeurs en caisse et en portefeuille com* 
posant le reliquat à ia fin de la gestion. Le conseil re- 
çoit donc à la fois un compte des sommes qui ont été 
reçues et dépensées pendant la durée de Texercice, et 
un état de la caisse du receveur municipal. Pendant 
quMI procède à Texamen des comptes.ioutes les pièces 
justificatives sont tenues à sa disposition. Gomme dans 
le cours de chaque année, les receveurs ont à faire 
concurremment les opérations complémentama de 
l'exercice qui s'achève et les opérations de Texercice 
qui commence avec Tannée courante, leur compte 
annuel de gestion doit être divisé de manière à pré- 
senter séparément les opérations relatives à ces deux 
exercices. Ce compte contient en outre, dans une 
troisième partie, Texposé des recettes et des payements 
que les receveurs sont appelés à faire en dehors du 
budget, pour certains services communaux. Cha- 
que receveur n*éUnt comptable que des actes de 
sa gestion personnelle doit, en cas de mutation, 
rendre compte séparément des faits qui le concernent. 
Si donc «ne mutation s'opère dans le cours d'une 
année, le compte sera divisé suivant la durée de la 
gestion de chacun des titulaires (ord. du 31 mars 1838, 
art. 476). 

Aussitôt après qu^il a été examiné, le compte de 

gestion, accompagne d'une expédition de la délibéra- 
tion du conseil municipal, est transmis, pour être jugé, 
au conseil de préfecture, si le revenu de la comamse 
ne dépasse pas 30,000fr,,et à la cour des comptes, 
si le revenu est supérieur h cette somme (L. du 18 
juillet 1887, art. 66). il est appuyé du budget de 
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diaque exercice, des pièces justificatifes» d*aii exem* 
plaire da compte du maire et de l*avis da préfet sur 

ce dernier compte (ord. 31 mai 1838, art. 460 ©4 
M 2, &7^A8d ; ord. 24 juin iS43 ). li doit parvenir 
à lapréfectofeoaati greflbde la eour avant le i*' jiii4- 
iet de Tannée qui suit celle pour laquelle il est rendu. 
En cas de retard « le receveur peut être conidamné, 
par raotorité dont il est justiciable, à une amende 
au profit de la commune, laquelle amende varie de 
10 ff . à iOO fn, ou de &0 à ôOO par chaque mois de 
relard, suivant que le comptable relève de la jnridie^ 
tion du conseil de préfecture ou de celle de la cour 
des comptes (L. du 18 juillet 10ft7. art. 68). 

Le revenu d*one commune n'est réputé atteindre 
30,000 fr. que si ses recettes ordinaires se sont éle- 
vées à ce chifire pendant trois années consécutives. 
Pour qu'une commune dont le Mseveur est justiciable 
de la cour jdoe^eoffiptes puisse être déclassée, il faut 
que son revenu soit descendu au-dessous de 30,000 fr. 
pendant trois ans sans interruption. Un arrêté da 
préfet, motivé sur les résultats des trois derniers comp- 
tes, suffit pour faire passer un comptable sous la juri^ 
diction de la cour des comptes. De son côté, la cour, 
après trois arrêts sur des comptes qui seraient restés 
au-dessous de la limite fixée par la loi, devrait se dé- 
clarer incompétente et renvoyer le comptable devant 
le conseil de préfecture ( ord. Si mai 1888, art. 484)« 

Le receveur peut se pourvoir devant la cour des 
comptes contre les arrêtés du conseil de préfecture, et 
devant le conseil d* Ëtat contre les jugements de la cour; 
mais dans ce dernier cas il faut qu'il y ait eu violation. 
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des formes ou inobservation de la loi ; toutefois les 
pramm arrêts portant iDjoidioa aux receveurs ne 
Mit considérés qee comme arrêts provisoires. Avant 
donc de se pourvoir auprès d* une juridiction supé- 
rieure «le comptable doit fournir am[ premiers juges les 
explications et justifications qui lui sont demandées, et 
ce n'est que contre un second arrêt, le seul qui puisse 
être regardé comme définitif, que l*appel estrecevablo 
(inst gén. fin. 17 juin iS&O, art. f Sè6 à iUÊ^ 

Le délai dans lequel l'appel doit èire formé est de 
trois mois à partir du jour de la notification de l'ar- 
rêté de comptes. Si la cour admet la requête, la partie 
poursuivante doit, dans le délai de deux mois à dater 
de la notification de l'arrêt d'admission, produire à 
rappni de son compte des pièces justificatives sniB- 
santes; faute de qum Tarrêt contesté est maintenu, la 
requête rayée du rôle, et, à moins que la cour ne con- 
sente à accorder un nouveau délai, l'exécution de 
l'arrêté immédiatement poursuivie par toutes les voies 
de droit. 

SmveUloÊiee de$ recweutB de fimaHceê* — Les rece- 
veurs munidpanx sont placés sous la surveillance des 

receveurs et, de plus, dans les communes où les jonc- 
tions de percepteur et de receveur municipal sont 
réunies, le receveur des finances de rarrondissement 
est responsable do la gestion de ce comptable. (L. du 
iSjuilL idâ7, art. 67). 

Pour être à même d'exercer son droit de surveil- 
lance et de mettre à l'abri sa responsabilité, il est in- 
dispensable que ce fonctionnaire soit toujours tenu 
au courant de toutes les décisions qui intéressent la 
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comptabilité communale. C'est pourquoi, aux termes 
de Tord, du 31 mai iU8» art 496^ « le receveur des 

• finances reçoit directement du préfet les rôles d'im- 
» positions et cotisations locales après qu'ils ont été 

• rendus exécutoirest et il les transmet aux comp* 

• tables chargés d'en effectuer le recouvrement. It 

• reçoit des receveurs des communes de son arrou- 

• difisement des copies certiliées des inigets et autori- 
n satione sapplémentaires <Je dépenses ainsi que des 
» extraits de baux, acles et autres titres de percep- 

• tion. Il vérifie les comptes aanuels des reoeveurs 

• des communes avant leur transmission aux conseils. 

• municipaux, et tient la main à Texécution des arrêts 
» de la cour des comptes et des arrêtés des con- 

• seils de préfecture inierveoas sur ces comptes^ 
> dont le préfet doit lui adresser des copies ou ex- 

• traits. >» 

Tout iéfjiiit laigrf dans le service de la commune 

.par-fe percepteur-receveur municipal, doit être iniinc- 
diatement comblé par le receveur des finances sur ses. 
deniers personMia. Celui-ci est alora subrogié à tous 
les droits de la commune sur le cautionnement, la 
personne et les biens du comptable rcliquataire* Ce- 
pendant, si le déficit provenait de iorco majeure ou 
de circonstances indépendantes de la surveillance, le 
receveur des finances pourrait obtenir décharge de sa 
responsabilité. Sa réclamation à cette fin doit être 
adressée au ministre des finances, qui, après avoir 
pris l'avis de son collègue de l'intérieur et celui du 
comité des finances au conseil d'Ëtat» admet, s'il y a 
lieu, la demande du receveur. Le comptable dont la 
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demande a été rejeléc peut se pourvoir devant le 
conseil d'État (ord. préc , art. &97). 

CHAPITRE VIII. 

COMPTABILITÉ OCCULTE. 

« Toute persone antre que le receveor oMinieîpai 

>i qui, sans aulorisation légale, se serait ingérée dans 
» le maniement des deniers de la comomne^ sera» par 
» ce seul fait, constituée comptable ; elle pourra, en ou- 
M tre, être poursuivie, en vertu de Tari. 258 du Code 
M pénal, comme s*étani immiscée sans titre dans des 
i> fonctions publiques. »(L. du i& juilL i8d7« art. 6h*) 

On appelle comptabililé occuhe cette comptabilité 
irrégulière qui résulte de rimmixtion d'une personne, 
n^ayant pas la qualité de comptabk dans la gestion dee 
deniers communaux. 

Les fonctions d'ordonnateur sont distinctes de celles 
de comptable. Le maire a qualité pour ordonnancer 
les dépenses, mais non pour percevoir et pour payer 
soil par lui-même, soit par d'autres que le receveur 
municipal. 11 lui est formellement interdit de s'immis- 
cer dans le manienaent des fonds, et il ne pourrait y 
avoir à, ce sujet aucune tolérance. Les préfets et sous- 
préfels doivent exercer une surveillance Irès-active à 
cet égard ; ils sont responsables des faits qu'ils aur 
raient tolérés (cire, int., 2ft sept. 1824). 

Le maire qui s'immisce dans la gestion des revenus 
communaux devient comptable de fait. En se faisant 
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comptable, il se soamet, dans sa personne et dans ses 

biens, à toutes les obligations, k toutes les cliaru;es, 
qui pèsent sur les comptables réguliers, et qui consti- 
tuent les garanties de leur gestion , c^est à dire aux 
présentations et jugennents de compte, h l'hypothèque 
l2l!2i Code Nap. i. et suivant les circonstances au sé- 
questre (L. du 28 pluv. an Yili) et à la contrainte 
par corps (L. du 17avr. 1832, art. 8 et 9), Si» le maire 
avait persuade aux débiteurs qu'il a qualité pour rece- 
voir valablement, il y aurait alors usurpation de fbnc- 
tions, délit prévu par Fart 258, Gode pén. ; 8*il avait 
été jusqu'à détourner les deniers , ce serait l'art. 169 
du même Code qu*il faudrait appliquer. 

Les comptables doivent les intérôts des sommes par 
eux perçues à partir du jour où ils ont dû les verser 
k la caisse. Cette règle s'applique à la comptabilité oc- 
culte. 

Quant aux débiteurs de la commune qui ont eu l'im- 
]7rudence de payer entre les mains du maire ou de 
toute autre personne que le receveur, elles ne sont 
pas libérées par ces payements irréguliers (1289 Code 
Nap}. 

Dès qu*uue comptabilité occulte vient à être décou- 
verte , toutes les mesures doivent être prises pour la 

l'aire cesser immédiatement. Les comptables, aussilôt 
qu'ils en ont connaissance , doivent avertir l'autorité 
supérieure. En différant de le faire , ils encourraient 

eux mêmes une grave responsabilité. 
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Pour termioer celle étude, il nous reste à dire en 
quelques mots» quelle est actuellement la situatîoD fi* 
nancière des communes. La plupart d*entre elles, pour 
accomplir des améliorations et des travaux qui étaient, 
il (iaut le dire y réolamés avec iostanoe par les popu» 
lations, ont rapidement dépassé leurs revenuset anticipé 
sur leurs ressources. Des administrateurs imprudents 
les ont engagées dans des entreprises auxquelles leurs 
ressources ordinaires n*ont pu suffire, elles ont ainsi 
obligées à s'imposer de grands sacrifices et à se créer, 
en dernier résultat, des ressources extraordinaires tou- 
jours onéreuses pour les habitants. A la fin de \%kl% 
la situation fmancièrc des communes était déjà très- 
mauvaise ; les charges extraordinaires qui pesèrent sur 
elles après U révolution de 1848 vinrent encore ag- 
graver le poids des engagements antérieurs. Après 
avoir, en iS&S, supporté le fardeau des /i5 centimes 
extraordinaires, cette ingénkase conception de feu 
G an lier Pagès, et les exigences des ateliers nationaux, 
organisés sur les plans de MM. Marie et Ëmile Thomas, 
les adminÎ8U*ations municipales se sont efforcées d'amé- 
liorer leur situation financière ; mais le retour de ht 
prospérité publique les engagea dans de nouveaux 
projets de dépenses et de nouvelles anticipations de 
recettes. Un grand nombre de communes n*ont, pour 
subvenir li leurs dépenses, que des ressources extraor- 
dinaires. Des lois imprévoyantes ou iniques ont détruit 
les ressources qu'elles possédaient. Celle du 10 juin 
1793, en autorisant le partage de leurs biens, a pu pro- 
fiter à Tagriculturc et aux classes pauvres, mais a privé 
les générations suivantes de propriétés qui représen- 
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ieraieni aujourd'hui une grande valeur. La loi du 
Sb août 1793 a frappé les communes d'une véritable 
confiscation. On en peut dire autant de la loi du 
20 mars 1813» qui a cédé à la caisse d'amortissement 
et en échange de rentes d'une valeur très-inférieure, 
les propriétés échappées au partage et à la confisca- 
tion. Bien peu de communes aujourd'hui ont conservé 
des biens de quelque importance. Quelques-unes n'ont 
que des terrains communaux qu^elissisefiuent démettre 
en location , et qui demeurent ainsi sans profit pour 
elles; d'autres, et ce sont les plus nombreuses, en sont 
réduites au produit des contributions qu'elles lèvent 
sur leurs habitants. Les centimes ordinaires , mis à 
leur disposition par les lois de ûnanoes, y compris les 
centimes spéciaux aflectés au service des chemins vici- 
naux et à l'instruction publique, s'élèvent au nombre 
de 15. Des centimes extraordinaicas sont établis pres- 
que partogtA'M ilnïï proportions exorbitantes , et ce 
f^^rîonne à cette accumulation de centimes un carac- 
tère plus grave, c'est que les dépenses à l'acquit des^ 
quelles ils doivent subvenir ne sont pas , en général , 
accidentelles ou transitoires, ma» affectent presque 
toutes un caractère de permanence. Un tableau statis- 
tique, dressé en 1837, établit que près de 30|000 com* 
munes sont forcées de recourir à l'impôt extraordi^ 
naire pour acquitter les dépenses aunuellcnicnt inscrites 
dans leurs budgets (1), 

(1) Voici qoel était , diaprés des docmocnU officiels, le chiffre des etolioies 

additioDoels supportés pnr les communes en 1850 : lor 30.819 communes . 
17,108 élaiftil grevées de plus de 10 cenlimrs cl de moins de 50; tO,4:»a 
> la t)i gr(-\ées de plus de HO ceotiDies et de moios de \ hàuc; 'iHO suppur- 
Uienl 1 (raoc et au deU- 



Digitized by Google 



— 348 

De toutes parts, on aecosaH fa législation existante 
d'être la cause première du déplorable état financier 
des communes. Ces attaques attirèrent l*attenticn du 
gouvernement, et un décret du 80 mars 4850, rendu 
sur la proposition des ministres de l'intérieur et des 
finances, institua une commission chargée <d*apprécier 
9 la situation financière des communes et des départe- 
» ments, de rechercher les causes qui ont détermine 
» la progression toujours ascendante des centimes iu- 

> scritsdansleursbudgets annuels et d'indiquer, s*ily 
» avait lieu, des moyens administratifs et financiers à 

> l'aide desquels il fût possible de s'opposer à Texteu- 

> sion des dépenses locales et de les ramener à un 
» chiffre mieux approprié à l'état des forces contribua 
» tives du pays. » 

Cette commission discuta les reproches faits à notre 
système financier, que Ton pré ton dait rendre respon- 
sable de Taccroissement des centimes locaux, et dé- 
clara que ce n'était pas en le réformant que Ton chan- 
gerait une situation qu'il n*avait pas faite. Comprenant 
qu'en matière de finances toute expérience hasardco 
est périlleuse et toute réforme brusque plus domma- 
geable qu'utile, elle respecta un système établi et coor- 
donné depuis cinquante ans par des travaux succes- 
sifs, par l'expérience de nos assemblées et de nos 
hommes d'État. Ce n'est point, en effet, par le chan- 
gement de !a législation qui préside à l'administration 
financière des communes que Ton pourra remédier à 
leur situation présente; ce n'est pas la loi qui fait dé- 
faut, c'est plutôt la volonté de l'exécuter dans le vrai 
sens de ses dispositions. On est, en général, trop en- 
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clin à ia rendre responsable de ce qui se fait contre 
elle. C^est bien plutôt en changeant de conduite qu'en 
apportant des réformes Imprudentes à notre système 
administratif, que nous pourrons nous arrêter dans la 
voie des embarras financiers. G*est par une sage éco- 
nomie « c'est en résistant au désir d*entr éprendre des 
améliorations nouvelles avant d'avoir vu s'élever, dans 
une proportion correspondante à la dépense, le ni- 
veau de la fortune publique, que les . cofiimunes .pour- 
ront rétablir leurs finances compromises. Les formali- 
tés prescrites pour l'approbation des recettes et des 
dépenses communales ne laissent point Fautorité su- 
périeure au dépourvu, et dans Timpuissance de répri- 
mer les tendances prodigues des conseils municipaux, 
la loi Ta armée d'un droit de veto dont il est toujours 
en son pouvoir d^user. Si les dépenses locales (mt été 
trop aisément admises, la responsabilité du fait ne re- 
monte pas à la loir mais seulement à ceux qui, chargés 
de Teocécuter, ont laissé la règle fléchir dans leurs 
mains. Aussi disons-nous, avec le rapport du 6 mars 
lôôi, a que le gouvernement n'a pas de meilleur 
moyen pour réduire le nombre des centimes addition- 
nels que de vouloir fermement qu'il ^n soit ainsi. » 
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iPROPOSITIONSé 



DROIT ROMAIN. 

L Les inunicipes sont des personnes juridiqaea 

II. Ces personnes juridiques ne peuvent commettre 
ni crimes ni délits. 

III. Les administrateurs municipaux ne pouvaient 
obliger la ville ex mutuo s^ils n'avaient reçu un man- 
dat spécial à cet eiïet. 

lY. Les villes devaient garantie à leurs habitants 
à raison de réviction du blé qu*elles leur avaient 
vendu. 

Y. Les comptes dm adAinistrateurs se prescri- 
vaient par dix ou vingt luis ; on n^aurait pu revenir 

sur Tapurement de ces comptes en alléguant qu'il 
avait été obtenu par faveur. 

¥L Dans les recours que la ville peut avoir à 
exercer contre ses administrateurs, il faut distinguer 
suivant qu'il s'agit dlwnores ou de munera. 

y IL Si le magistrat qui s'est désigné un successeur 
a été poursuivi à raison des faits de celui-ci, il n'aura 
pas de recours contre son ancien collègue, avec le- 
quel cependant il s'est entendu pour présenter à la 
ville ceux qui devaient les remplacer. 

VllI. La loi 2 , § 6, Z>e adm, ver. ad civ, pert. 
(D., L, 8) présentait une application du second chef 
de la loi Aquilia. 
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DROIT PUBLIC. 

I. Les coniinunaux appartiennent en pleine pro- 
priété à la personne juridique, commune. 

II. La commune ne doit au curé Tindemnité de 
logement qu'à défaut des ressources de la fabrique, 

III. Les chemins ruraux sont prescriptibles. 

IV. Le gouvernement ne peut, contre le vœu d'un 
conseil municipal , établir un octroi dans une corn-' 
mune. 

V. Les objets destinés à la consommation indus- 
trielle peuvent être soumis aux droits d*octroi. 

VI. Quand le maire a accepté provisoirement la 
donation d'un immeuble faite à la commune, les fruits 
de cet immeuble appartiennent à la commune dona- 
taire du jour de Tacceptation provisoire. 

VIL Une commune ne doit pas être autorisée au- 
jourd'hui à payer une dette antérieure à 1798, lors 
mémo que son conseil municipal consentirait à Tac- 
Quitter. 

VIIL Une commune ne peut se soustraire à l'ap- 
plication de la loi de vendémiaire en invoquant l'ex- 
ception do force majeure, si ses propres habitants ont 
pris part aux délits. 

DROIT CIVIL. 

L Le jugement de séparation de corps emporte 
contrel'éponx coupable larévocation des donations que 

son conjoint lui avait faites par contrat de mariage. 
IL Les héritiers d'un donateur ne peuvent opposer 



Digitized by Google 



— 352 



au donataire le défaut de transcription de la dona* 
tien. 

III. Les servitudes continues et apparentes peuvent 
se prescrire par dix et vingt ans. 

IV. Les donalions déguisées sous la forme d'un 
contrat à Utre onéreux sont nulles. 

y. En principe, les aliénations faites non ex neees-^ 

siiaie par rhoritier apparent ne sont pas opposables à 
Théritier véritable qui a fait reconnaître son droit. 



La surenchère ne doit pas être admise sur la vente 
des biens d*une commune. 



L L'exclusion de la preuve testimoniale, quand il 
s'agit de plus de 150 fr., est applicable même en ma- 
tière criminelle. 

II. L'individu accusé d'un crime et qui a été ac- 
quitté par la Cour d'assises, ne peut être poursuivi 
conectionnellemeni pour le même fait, transformé 
en simple délit. 

} 'u par le Président de la thèse ^ 
V. DLYEBGEU. 



PROCÉDURE. 



DROIT CRIMINEL. 



Vu par le Doyen de la Faculté ^ 



G. a. PSLLAT. 



Permis d'imprimpr, 
Le Vice- liée leur t 

ARTAUD. 
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